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1'° Séance du jeudi 11 décembre 1952. 





Art. Hi. 
SOMMAIRE Dernande de disjoncton des articles 31 
deck Rochet MM Waldeck Rochet, 
sæcrélare d'Etat aux finances, Ramarony, de 
. servin, rapporteur pour avis de Ja Mnmis<ion 
2. — Travaux préliminaires à la reconstruction, — Adoption, sans Déci — - 
: . 7 CS lon 1 crutir de « hhuindre 
débat, d'un projet de loi (p. 615). 15 \, de joi 


1. — Procès-verbal (p. 615%), 


Art. 53 
3, — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République, — Demande de disjouction des articles #3 à 35, dé 
Adoption d'une proposition de résolution (p. 6151) deck Rochet: MM. Waldeck-Rochet, le rapporteur géi 
secrétaire d'Etat aux finames, Pelleray, Raffarin 
4. — Loi de finances. — suite de la discussion d'un projl de bi Décision, au scrutin, de maintenir l'article 43 
(p. 6151). \mendement de M. Lebon: MM. Lebon, le 
Art. % à 29 bis: disjoints par la lettre rectificalive, finances, le rapporteur général. — Adoption 
Art. % ter. Adoption de l'article modifié 
bemande de dsjonction déposée par M. Sibué, au nom de la tre. M. 
commission des moyens de communication: MM. Sibué, Viollette, Demande de disjonction déposée 
Kir, Louis Martel, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budgel: Cris- lion 
lofol, Peytel, Barangé, rapporteur général; Fredet, — Rejet, au Art. % 
seruUn. bermande de disjouction déposée par M, Waldeck Rochet: MM. le 
Amendement de M. Cristof: MM. Cristofol, le secrélaire d'Etat secrétaire d'Etat aux finances, Pelleray, le rapporteur pour a 
au budget. — Retrait. de Ja commission de l'agricullure, Pegoutte, Adoptiot ni 
Amendement de M. Sibué, au nom de la commission des moyens scrutin 
de communication: MM. Sibué, le secrélaire d'Elat au budget. — Art. 36 el 37: supprimés par la lettre rectificative 
Rejet. Art. ©, 
Adoption de l'article. MM. Emile Hugues, le secrétaire d'Etal aux finance 
Art. 30. amendements de M, de Tinguy et de M, Leenhardi: MM. de 
Demande de disjonction des articles 90 à % dépo-ée par M, Wa:- Tinguy, Léeubhardt, le secrétaire d'Etat aux finances, Condra 
deck Rochet: MM. Tourtaud, Abeln, secrétaire d'Etat aux fimn- Catroux., — Adoption de l'amendement de M. Leenhardt, 
ces; Waldeck Rochet. — Rejet, au scrutin Amendement de M. Montalat: M. Montalat, — Retrait 
Amendement de M. Boisdé: MM. Boisdé, le secrélaire d'Etat aux Amnenden.ent de M. Estradère: MM. Crislofol, le secrétaire 
finances, le rapprrieur général. — Disjonction par applration de aux finances, Boisdé, le rapporteur général, — Disjonct 
l'article #8 du règlement. application de l'article 48 du règlement, 
Rejet, au scrutin, de l'article. Adoption de l'article modifié, 
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M. Ferri: MM. Ferri, le secrétaire d'Elat aux 
urteur général. — Rejel, au serulin. 
icle, 


inde de d;-jonelion déposée par M. Boisdé: MM. Boisdé, le 
l'Etat aux finances, le rapporteur général. — Rejet, au 


oriteu y era de T nEguy, 
| 


di-joindre la première partie du paragraphe HI. 
le secrélaire d'Elat aux finances, le rapporteur 


Hart [LE 


ur Le dettre rectitivative. 


ure d Elat aux linances, 
us et de M. Maurice Grimaud, tendant 


wtwle: MM. Denais, le secrétaire d'Etat un 


sCFuun. 


la discussion à la prochaine séance 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


M. le président. 
aftihé et distrih 
} 
Li 


lt 


2 — 
TRAVAUX PRELIMINAIRES A LA RECONSTRUCTION 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


iprelle le vote sans débat, 
règlement, du projet de loi 


t 


M. le président. L'ordre du jour 
{ be ti i à l’article 6 du 
à mudilier et à compléter l'ordonnance 

1945 relative aux travaux préliminaires 


ge aux articles, 


passer au,J ar Lu lu Lt 


président. wrt — s (raval de réparations 

ffectuées par PEtat en ap] ition du titre II de 

15-604 du 10 avril "M5, eur des immeubles 

ibi des dommages ouvrant droit à indemnité au titre 

lu 2 wetobre 1946 sur les domrpages de 

voir été lemnisés en nature, nonohs- 

lécision judi- 

mme fr l naration définitive 

1 de | ture, de la qualité et de 

les mma'ériau | # Ï 1 recons- 
endominigé. 

ration partielle droits du s<inistré sont 

dommage subi était celmi que supporte 

l exécution des travaux, 


nt article sont applirables même 


7”  — 
tes par le titre Il de l'erdon- 
(M5 snsvisée n'ont pas été obser- 
mx l'art 1, 
mus œur voir. est adopté.) 
on aux dispoations de l'article 555 
où va accord amiable on décision 
de chose jugée, les constructions 
em ol pour son wnpie ont pro- 





u Elles sont assimilées aux bâtiments provisoires eenstruits 
en application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 14; 
modifiée et complétée par la présente loi et sont régies 
les mêmes dispositions. » (Adopté.) 


« Art, 3. — Les indemnités de toute nature dues pour ! 
travaux répondant aux fins visées par le titre IH de l'ordu 
nance n° 45-609 du 10 avril 1945 et coneernant la constru . 
la réparation ou l'aménagement de locaux destinés à l'habita- 
tion, au commerce, à l'industrie, à l'agriculture ou à l'ins. 
tallation de services pubiics où d'intérêt public et exécutés pu 
le mimistre de la reconstruction et de l'urbanisme sont, nonobs. 
tant les dispositions de l'article 555 du code civil et sauf le cas 
où 1} y a accord armiable ou décision judiciaire passée en force 
de chose jugée, liquidées et réglées dans les eonditions pré- 
vues par ladite ordonnance pour les immeubles réquisitionn« 
et par les dispositions ci-après, » — (Adopté.) 


l'ai 


« Art. 4 — Sans préjudice de l'application de l'article 21 
de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951, lorsque la vente d'une 
construction provisoire a été décidée, le ministre de la recons- 
trauctron et de l'urbanisme peut autoriser le propriétaire du 
fonds, <'il s'en rend acquéreur, à la conserver sur place. 
— (Adopté) 

« Art. 5, — Les terrains et immeubles bâtis avant fait l'objet 
de travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront étre restitués 
à leurs propriétaires au pius tard un an après la date de pro- 
muigation de la présente im, sauf accord amiable ou, à défaut, 
réquisition prononcée par le préfet avamt cette date. » — 
(Adoplé.) 

art. 6. L'article 15 ae l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

«a À défaut de l'accord amiable prévu par Farticle 14 ci-des- 
sus, le préfet peut user du droit de réquisition dans les condi- 
lious prevues par les articles 26 et suivants de ;a lot du tt juil- 
let 1U3S, sous réserve des dispositions de l'articie 16 ter ci-des- 
sous telatives à la liquidation et au règlement des indemnités 
de plus-values ou de moins-values, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'articie 16 de l'ordonnance n° 45-69 du 10 avry 
1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour chaque 1mmeutbie avant fait l'objet d’une convention 
ou d'une réquisition, où dont la restitution à été effectuée apres 
rexéecntron des travaux, il est ouvert un compte tenu par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme selon les moda- 
lités qui serot fixées par un règ'ement d'administration 
pub'ique. 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1% de l’article 
16 bis ci-dessous, le coût des travaux exécutés par l'Etat ne 
peut figurer au débit du compte pour un montant supérieur à 
ce.ui qui résulterait de l'application aux mêmes travaux des 
bases d'évaluation en vigueur à la date de jeur exécution pour 
l'application de la législation sur les dommages de guerre. 

« Lorsque les éléments comptables ou les documents permet- 
tant de déterminer :a nature et :e montant des travaux exécutés 
par l'Etat sont iusuffisants, l'une ou l'autre des parties peut, à 
défaut d'accord amiable, saisir la commission d'évaluation des 
réquisitions d'immeubles instituée par l’article 6 du règlement 
d'administration publique du 8 mars 1940. 

La commission est saisie à la requête de ;a partie ;a plus 
diligente dans le dé'ai d’un an à dater de ja restituion ue 
l'immeuble ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs pro- 
priélaires, dans le délai d'un an à dater de ,a promuigaliva de 
la presente loi. 

Sur l'avis de la commission, le mieistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme <e prononce sur la nature des travaux exé- 
cutés par l'Etat et en fixe le montant. Ses décisions font l'objet 
de notifications et sont susceplibes des recours prévus en 
matière de réquisilions par l'article 45 du décret du 28 novem- 
bre 193%, 

« Si, en appheation de la convention intervenue dans les 
conditions prévues à Flarticie 14 ci-dessus, le propriétaire 
demande que les locaux soient remius propres à leur affecta- 
tion antérieure, les travaux nécessaires à cette remise en état 
sont financés dans les conditions meationnées à l'article 10. 

Le remboursement de la créanee de l'Etat est, dans tous les 

is, garanti par le privilège spécial visé à l'article 9 ci-dessus. » 

\idomté. 

“ Art. 8, — I est ajouté à l'ordonnance n 
1045 un article 16 bis ainsi conçu : 

« Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux a subi des 
dommages ouvrant droit à l'indemnité au titre de la loi m° 46- 
89 du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre, les droits 
du sinistré sont fixés comme si le dommage subi était celni qui 
supporte encore l'immeuble après l'exéeution des travaux. 

« Les travaux effectués ne donnent lieu à règ'ement que dans 
la moins-value qu'ils ont 


15-609 du 10 avril 


la mesure de la plus-vaine ou de 
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apportée à l'immeuble en raison de modifications dans sa 
consistance, sa structure ou sa destination, 

« Les plus-values ou moins-vaiues sont liquidées à la requête 
de la partie la plus diligente dans les conditions prévues par 
l'article 16 ter ci-dessous, Le recours est exercé dans le délai 
prévu à l'alinéa 4 de :'article 16 ci-dessus, » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945 un articie 16 ter ainsi conca 

« A la date de la restitution de l'immeuble et à défaut d'ac- 
cord amiable, l'autorité requérante, sur la proposition de la 
commission départementale d'évaluation et sauf les recouns 
du prestataire devant les juridictions de droit commun, fixe 
le montant de la plus-value ou de la moins-value résultant 
éventuellement, pour les terrains et immeubles bâtis, des tra- 
vaux d'aménagement effectués dans les conditions prévues 
au présent titre, Sont applicables à ces plus-values ou moins 
values les dispositions des articles suivants de la loi du 11 juil- 
let 1938, modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 145 
relative aux augmentations ou diminutions de valeur apportées 
aux immeubles réquisitionnés à la suile de travaux exécutés 

par l'Etat: 23 ler, 23 quater, alinéas 6 à 10, 23 quinquies ct 
3 series, alinéa premier. 

« Si le terrain supportait antérieurement un imimeuble qui 
a été sinistré, la plus-value ou la moins-value s'apprécie par 
rapport audit immeuble supposé identiquement reconstitué. 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la prormul- 
gation de la présente loi, l’action de l'administration en récu- 

ération de la plus-value est prescrite dans le délai d'un an 
L'artir de la date de cette promulgation. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Sous réserve des droits résultant pour les pro- 

riétares de l'option instituée par les articles 23 quater et 
k quinquies de a loi du 11 juillet 1938 moditite par l'ordon- 
nance n° 45-1919 du 28 août 1945, la liquidation > comptes 
ouverts au nom des intéressés s'opère par compensation pure 
et simple des sommes inscrites au débit et au crédit de ces 
comptes. 

« Lorsque l'immeuble ayant supporté les travaux a subi 
des dommages ouvrant droit à l'indemnité au titre de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les domimages de guerre, 
les sommes restant dues, le cas échéant, par les propriétaires 
après ces compensations peuvent, sur leur demande, être 
imputées sur l'indemnité de reconstitution à laquelle ils pour- 
raient prétendre pour les travaux restant à exécuter. 

« À défaut, les sommes dues sont versées dans les conditions 
révues pour le règlement des indemnités de plus-values par 
‘article Pi qualer, alinéas 1%, 2, 3, 4 et 12 de la loi du 
11 juillet 193$, modifiée par l'ordonnance n° 45-1919 du 28 aaût 
1945. » — (Adoyté.) 

« Art. 11. — Sont abrogées les dispositions de l'article 8 
de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, » — (Adopté.\ 

« Art, 12. — L'article 1* de la présente loi est applicable 
à l'Algérie en ce qui concerne les travaux visés an décret 
n° 46-2125 du 2 octobre 1946, relatif aux travaux pméliminaires 
à la reconstruction. 

« L'article 4 du décret cité à l'alinéa précédent est abrogé, » 
— (Adopté.) 

Art, 13. — Un règlement d'administration publique fixera, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la pré- 
sente loi et de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 195 qu'elle 
modifie, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir est adopté.) 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la séance du 9 décembre 1952, 
ee donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par 
aquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur la pro- 
position ke loi tendant à instituer un droit de retrait au profit 
des locataires ou occupants en cas de vente d'immeubles par 
+ de ven ÿ et à modifier la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel. 

La commission de la justice et de légisiation propose d'ac- 
corder la prolongation. 


Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…, 





Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décite de passer 4 la discussion de 
la proposilion de resolution ) 
M. le président, Je donne lecture de la pronostion de résas 


lution : 


L'Assemblée nationale par appl ition de l'article 20 de !a 
Constitution, dé de de hr EPL E MN | }r il une d 1re le fu) Juu » 
le délai constitutiominel :i uparti au Conseil de la Répubhiique 
pour formuler son avis sur la proposition de loi tendant à 
instifuer un droit de retrait au profit des locataires où occu- 


pants en cas de vente d'immeubles par appartements et à 
modifier la loi n° 48-1360 du {* septembre 1948 portant modifi- 
cation et odifie ition le 14 li rislation re] HAT RER Fa spro Lt 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usige professionnel, » 

Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix la proposition de résolution 


La proposition de résolution, mise aux voir, est adoplee.) 


— 4 — 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 


eussion du projet de joi et de la lettre rectiticative au projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 47, 4981, 4888, 
4930, 493). 

La conférence d'organisation des débats budgétaires, réunie 
le t0 décembre, propose que les temms de parole encore disp je 
nibles pour la discussion de la loi de finances, y compris le$ 
séances prévues pour les articles réservés et les explications de 
vote sur l'ensemble, soient augmentés de six heures en faveur 
des groupes et proportionnellement à leur composition. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

Voici donc les temps le par ile restant à uliiser : 

Commission des finances, 208 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 40 minutes; 

Gouvernement, 23 minutes ; 

Groupe socialiste, 89 minutes : 

Groupe communiste, 76 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, S7 minutes: 

Groupe du rassemb:ement du peuple français, 50 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 116 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 74 minutes: 

Groupe indépendant paysan, 104 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et éociale, 70 iniuu- 
tes ; 

Groupe de l'union démocratique el ocialiste d lu résise 
tance, 52 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 38 minutes : 

Groupe des républicains progressistes, 8 minutes; 

Isolés, 30 minutes, 

Au cours de sa deuxième séance du 9 décembre, l'Asseme 
blée a terminé la discussion de l'article 27 qu'elie a disjoint. 

Les articles 28, 29 et 29 bis du projet ont été disjoints par la 
lettre rectificative, 

[Artüle 29 ter.] 


M. le président. \ous abordons, en conséquence, l'artic'e 
29 ter: 

« Art. 29 fer, — Le prélèvement effectué au profit du fonis , 
spécial d'investissement routier sur le produit des taxes inté- 
rieures sur les carburants routiers est fixé à 14 pour cent, dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 

2 p. 100 au profit du réseau départemental; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal, » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction pre 
l'une par M. Pineau, l'autre par M. Sibui 

La parole est à M. Sibué, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de commumecalion et du tourisme Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déposé une demande de disjonction de l'article 29 ter 
au nom de la commission des movens de communication €t 
du tourisme, dant je suis le rapporteur pour avis 
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C'est à l'unanimité que cette commission a décidé de deman- 
der, conformément d'aileurs à la décision déjà er la 
commission des finances, la disjonction de l'article D" ter 
concernant le prélèvement effectué sur le produit des taxes 
intérieures sur les carburants routiers, pour doter le fonds 
spécial d'investissement routier. 

Cette demande de disjonction s'appuie sur quelques adbserva- 
tiuns fondamentales que je vais essayer de donner le plus rapi- 
dement possible à l'Assemblée, 


ll s'agit d'abord d'une observation d'ordre général que la 
commission m'a demandé de présenter à l’Assemblée. La com- 
mission des moyens de communication constate que le désordre 
le plus grand, pour ne pas parler d'anarchie, règne dans l'uti- 
lisation des sommes destinées aux investissements pour les 
moyens de transports. 

Nous avons en effet, pour les routes, un fonds d'investisse- 
ment avec des crédits y affectés spécialement. Nous aurons peut- 
être bientôt un autre fonds semblable, si l'Assemblée vote le 
projet présenté par le Gouvernement concernant les investisse- 
ments pour les voies navigables, fonds alimenté par une taxe 
spéciale supportée par les transporteurs. 

Il n'y à rien de semb;able, en revanche, ni pour les chemins 
de fer, ni pour l'aviation civile, 


Ainsi, pour chacun de ces moyens de transport pris isolément, 
des organismes travaillent séparément et, à aucun moment, 
nous n'avone l'impression qu'il existe une coordination en ce 
qui concerne les investissements à appliquer dans les moyens 
de transport. 


C'est là une situation extrèmement grave, car le but à attein- 
dre pour l'ensemble des transports, c'est de les organiser de 
telle façon qu'ils soient eflectués au meilleur compte possible 
et avec les moyens les plus adéquats aux marchandises à trane- 
porter. 

L'exemple le pius frappant de ce manque de coordination 
dans les divers moyens de transport a déjà été donné ici par 
notre coliègue M. Lemaire, lorsqu il a parlé du barrage de Don- 
zère-Mondragon et des écluses qui ont été construites à grands 
frais pour permettre Ja navigabilité du Rhône. Les divers tra- 
vaux entrepris à cette fin par la Compagnie nationale du Rhône, 
dont les uns sont déjà commencés et les autres demeurent à 
l'état de projet, s'élèveront à environ 100 milliards de francs. 
Ainsi, on dépensera 100 milliards pour rendre le Rhône navi- 
gable, alors qu'il est prévu un trafic annuel total de 700.000 
tonnes, Je ne parle que pour mémoire des milliards qu'il fau- 
dra ER pour entretenir les écluses et assurer la naviga- 
bilité du fleuve, à 

Or, au même moment, le fonds d'investissement routier 
inscrit dans son programme des dépenses importantes pour 
améliorer la grande artère Lyon-Marseille afin de permettre le 
trafic des poids lourds _ transportent des produits pétroliers 
que l'on espère, par ailleurs, faire transporter par voie d'eau. 
Au même moment encore, la Société nationale des chemins 
de fer français prévoit l’électritication de la ligne à grand trafic 
Lyon-Marseille, On prévoit, d'autre part, la construction d'un 
p E line pour le transport des carburants routiers de Marseille 
«u von, 

Ainsi, à grand renfort de milliards, on aura créé sur cette 
relation Lyon-Marseille quatre moyens de transport puissants 
qui se trouveront en concurrence, A 

C'est pourquoi la commission des moyens de communication 
a demandé que l’on examine éérieusement ce problème et 
qu'on pense emin à créer un organisme coordonnant les 
ellorts d'investlissements dans les divers moyens de transport. 

L'Assemblée hésitera sans doute à décider la création d’un 
nouveau fonds d'investissement, avec affectation spéciale de 
taxes, pour les voies navigables, si elle a l'impression que 
ge = de ces fonds se fait dans le plus grand désordre et 
la plus grande anarchie, 

Pour nous en tenir à l'article 29 fer qui concerne particu- 
lièrement le fonds spécial d'investissement routier, je dois pré- 
senter, au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, un certain nombre d'observations précises. 

Je dois rappeler tout d’abord les conditions dans lesquelles 
a été volée la loi du 30 décembre 1951 créant ce fonds spécial 
d'investissement routier, organisme qui était depuis longtemps 
réclamé par les usagers de la route, 

C'est pour ainsi dire d’une façon tout à fait imprévue que 
ce formes à été créé. 

Je rappelle qu'un décret du 20 octobre 1951, pris sur l'initia- 
tive du ministre des finances, qui était alors M. René Mayer, 
avail augmenté considérablement les taxes intérieures sur les 
carburants, Celle mesure avait provoqué une émotion assez 
\ dans le pays el à l'Assemblée mème, et plusieurs groupes 





parlementaires avaient déposé une proposition tendant à son 
abrogation. 

Une discussion eut lieu à ce sujet au sein de l’Assemblie, 
il y à à peu près un an jour pour jour, A ce moment-là, eer- 
tains députés, dont j'étais, pensèrent qu'il serait peut-être 
possible, en coupant la poire en deux — excusez cette expr::- 
sion — c'est-à-dire en conservant une partie seulement de 
l'augmentation prévue par le décret du 20 octobre 1951, de 
créer en contrepartie un fonds d'investissement routier qui 
serait alimenté par un certain pourcentage du produit des taxes, 

Si l'Assemblée à bien voulu conserver une partie de l’aug- 
mentation des taxes — environ la moitié — c'est précisément 
en raison de la création du fonds spécial d'investissement 
routier. La loi précise, du reste, que le recentage aflecté uu 
fonds spécial d investissement routier est de 18 p. 100 pour le 
réseau nationa), 2 p 100 pour le réseau départemental et 2 p. 110 
pour le réseau vicinal. 

Cependant, aujourd'hui, l'article 29 ter de sa loi de 
finances, le Gouvernement demande à l'Assemblée de réduire 
ces pourcentages, admis par le Parlement, je le répète, en 
compensation des supertaxes qu'il avait acceptées. 

Le Gouvernement vous demande de ramener à 10 p. 100, au 
lieu de 15 p. 100, le prélèvement prévu au profit du réseau 
national, en conservant 2 p. 100 pour le réseau départements] 
et 2 p. 100 pour le réseau vicinal. 

La commission des finances a, à deux reprises, disjoint le 
texte gouvernemental, La commission des moyens de commu- 
nication, unanime, en demande également la disjonction. 

Cette demande de disjonction repose sur deux catégories 
d'observations. 

La première est, si puis dire, d'ordre moral. Une loi à été 
votée, la volonté du Par:ement s'est clairement exprimée. Les 
usagers payent les supert.xes. Le Parlement n'a accepté qu'ils 
les payent que dans la mesure où 22 p. 100 iraient au fonds 
d'investissement roulier. 

Ce que nous æ se maintenant le Gouvernement, c'est de 
ramener la part devant revenir au réseau national de 18 à 
10 p. 100. La différence entre les 18 p. 100 et les 10 p. 100 repré- 
sente, selon les évaluations qui ont pu être faites, une somme 
de 15 milliards de francs. 

Cela signifie que, malgré la volonté nettement exprimée par 
le Parlement, ces erédits, qui ont une aflectation spéciale bien 
déterminée, sont en partie détournés de leur objet pour être 
aflectés au budget général. 

Cette pratique est, à mox avis, assez grave en soi, car elle 
ne respecte pas la décision du Parlement, auquel, d’ailleurs, on 
demande de revenir sur sa propre décision. 

Peut-être pourrait-il le faire s’il estimait que les 30 ou 32 mil- 
liards que représenteraient 18 p. 100 du total du produit des 
taxes intérieures sur les carburants seraient excessifs pour la 
réfection et l'amélioration de notre réseau routier métropolitain. 
Et c’est la deuxième observation que je voulais présenter au 
nom de la commission. 

Celle-ci estime, chiffres en main, qu'il y a sur le réseau 
routier national un nombre important d'améliorations ou de 
créations à faire, qu'un retard considérable a été pris par la 
France depuis de nombreuses années et | + lorsque le Par- 
lement a décidé de prélever 18 p. 100 sur le produit des taxes 
intérieures sur les carburants routiers pour le réseau national, 
cela ne fut pas le fait du hasard. Ce pourcentage correspond à 
un volume de travaux de l’ordre de 150 milliards de francs à 
réaliser en cinq ans — car le Parlement a demandé l'établisse- 
ment d'un plan quinquennal. 

Cette somme est insuffisante pour une modernisation totale, 
mais permet tout de même de réaliser les travaux les plus 
importants et les ee urgents, notamment l'amélioration de 
sorties de villes, la suppression des passages à niveau, le 
détournement des traversées de certaines localités qui rendent 
la circulation pratiquemen* impossible à certaines heures, les 
travaux d'ordre touristique, et certains autres travaux d'amé- 
nagement de grandes artères, les artères transversales surtout, 
qui s'avèrent absolument indispensables. 


M. Maurice Viollette. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Sibué ? 


M. Louis Sibué, rapporieur pour avis, Je vous en prie, 


M. Maurice Viollette. J'entends bien vos observations et je n'y 
contredis pas. J'observe cependant que le tunnel] de Saint-Cloud, 
sur l'autoroute de l'Ouest, était, me semble-t-il, un passage qui 
se suffisait pleinement. Or le fonds routier envisage, sans 
aucune raison, de dépenser des millions et des millions pour 
le doter d'un éclairage fluorescent qui ne me semble nulle- 
ment nécessaire. * 

On nous demande donc de l'argent pour des gaspillages 


évidents. 
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k Patewski, Mais non, installer l'éclairage fluo- 
rescent, c'est faire une économie. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour ais. Mon cher collégue, votre 
observation rejoint celle d'ordre plus geuéral que je ferai tout 
à l'heure sur le meilleur emploi du fonds d'investissement 
routier. 

La commission de: movens de communications demandera 
tout à l'heure justement s'il n'y aurait pas leu de soumettre, 
je ne dirai pas au contrôle, mais au moins à l'avis du Parke- 
iment, l'établissement du programime de travaux. 

Votre observation en tout cas n'infirme en rien l'argumen- 
tation de la commission qui prétend que le pourcentage de 
13 p. 100 est justifié par de volume des travaux à exécuter pou 
améliorer notre réseau routier national. 

Une autre considération sur laquelle je dernande également à 
l'Assemblée de réfléchir, c'est que la loi a prévu un plan quin- 

uennal, plan qui est tinancé par des ressources connues à 
d'avance Si la volonté du Parlement est respectée, c'est-à-dire si 
le pourcentaze de prélèvements sur les taxes des carburants 
routiers qu'il a fixé est maintenu. 

L'intérêt du plan quinguennal n'échappe à personne. I per- 
met d'établir des programmes beaucoup plus étendus, d'avoir 
un financement assure, et d'obtenir gar conséquent des entre 
prises des prix meilleurs ed l'utilisation optima d'un matériel 
qu'elles peuvent amertir dans un temps déterminé. 

Cette considération est valable non seulement pour les tra- 
vaux rouliers, mais l'Assemblée la fait valoir chaque fois qu'il 
s'agit de réaliser de grands programmes de travaux d'halita- 
tions, de constructions scolaires ou autres, en regrettant une 
annualisation des crédits qui ne permet pas d'obtenir des condi- 
tions avantageuses pour des travaux d'un certain volume. 

Un programme quinquennal ne peut être établi et exécuté 
que si l'on connaît à l'avance les ressources qui le financeront, 
Si, chaque année, le pourcentage aflecté au fonds d'investis- 
sement routier est remis en question, il est pratiquement jimpos- 
sible d'élaborer des programmes valables. 

Voilà, mes chers collègues, les raisons pour lesquelles votre 
commission des movens de communication demande la dis 
jonction de l'article 29 ter, disjonction qui aura pour consé 
quence le rétablissement des pourcentages prévus dans la loi 
créant le fonds routier, c'est-à-dire 18 p. 1&), 2 p. 100 el 
2 p. 100 au lieu de 10 p. 100, 2 p. 100 et 2 p. 10, 

Je suis en outre chargé de présenter quelques observations 
qui rejoindront celle de M. Viollette. 

La loi créant le fonds d'investissement routier n'a pas seu- 
lement fixé le mode d'alimentation de ce fonds, elle a prévu 
également les conditions de gestion. 

Un article prévoit que le programme de travaux intéressant 
Je réseau nalional sera établi par le ministre des travaux 
publics, et celui qui intéresse le réseau départemental et le 
réseau vicinal, par Île ministre de l'intérieur, 

A côté du ministre des travaux publics, est placé un conseil 
d'administration où siègent deux représentants de l'Assemblée 
nationale et un représentant du Conseil de la République. 
Le ministre, en s'entourant des avis de ce conseil d'adiminis- 
tration, dresse un programme qui est soumis au conseil d'Etat 
Après approbation du conseil d'Etat, il prend un décret qui 
a force de décret d'utilité publique. 

La commission des moyens de commnnication regrette d'être 
tenue dans l'ignorance absolne des travaux effectués par la 
commission de gestion et demande à M. le ministre des travaux 
publics — je regrette qu'il me soit pas iei — de faire en sorte 
que là comiuission et le Parlement soient formes des travaux 
projetés. 

Déjà, des protestations se sont élevées dans cetle Assemblée. 
Certains de nos collègues qui avaient eu connaissance officieu 
sement des projets soumis au conseil d'Etat, ont estimé que 
certains travaux tres jtaportants, notamment dans le domaine 
louristique, n'élaieut pas prévus où tenaient wne place insuf- 
fisant: dans ces projets, et qu'il y avait là quelque injustice. 

Je le répète, l'Assemblée n'a actuellement aucun moyen de 
connaître à l'avance les programmes établis et de discuter sur 
l'emploi le plus judivieux du fonds qu'elle a créé et dont elle 
demande Je maintien in‘égral. 

J'ajoute que la commission des movens de communication 
a regretté, et m'a chargé de le dire à j'Assemblée, que certains 
travaux qui n'ont rien à voir avec l'esprit de la loi et les 
sentiments du législateur lorsqu'il l'a votée, figurent au pro- 
gramm?> soumis au Conseil d'Etat. Je fais allusion en particulier 
au tunnel sous le Mont Blanc, qui n'a rien à voir avec l'amé- 
lioration du réseau routier métropolitain. 

Je sais que je provoque toujours quelques sourires en par- 
lant de cela, mais Si l'on doit construire une voie internationale 
sous les Alpes, le Parlement doit être éuisi d'un projet sérieu- 





sement étudié, juger de l'opportunité de sa réalisation et voter 


les crédits nécessaires. En tout cas, on ne peut admettre que, 
pour cet usage, soient prélevés sur le fonds d'investissement 
routier des crédits très 1mpurtants dont seront prices ensuite 
les régions qui ont besoin de travaux reellenm utile I 


eur reseau routier. 


M. Félix Kir. Voulez-vous me pertmeltre dr vous iulertompre, 
mon cher collègue ? 

M. Louis Bibué, rapporteur pour n Vohouitiers 

M. Félix Kèr. Monsieur le rapporteur pour avis, je Vo réILi0Pe 
cie de bien vouloir me permettr l'ouvru e ! hes Je 
le ferai très briévement, 

Le projet du percement du mont Blanc resu é 

J 

prises depuis plusieurs années par le gouvernement italie ” 
ville de Geuève et * gouvernement [an 

Uue règle placée sur une carte de cette région montre d 


dence que la route la plus directe entre Faris et Rome ] <e 
sous le mont Blan 


Je suis persuade, étaut don: la mode: [A Ja | ‘ re 
crèdits nécessaires, que Vols he Ve!rez au be \ 
l'exécution de ce projet dans un avenir tres proche 

Je suis méammoins bien d'accord avec vous lo ee von 

affirmez que nous devous être lenus au couramt du program 
de travaux du fonds routier d'une facon regulier Je vous 
demande simplement, au nom des sentiments francais qui nou 
anunemt tous les deux, de permettre le percement 1 fl we 
du mont Blanc parce que cette réalisation ref tur 
hter les échanges entre Paris et Home par la 10 1 nl 
directe, 
M. Louis Sibué, rappürieur pour avis. Je li atlemlais à une 
Witervention de ce genre et je ne <uiës pus pi qu'ell 
émane de M, le chanoine Ki ir je Sais que te Time Î tomil 
Blanc peut intéresse] érluines régions 

Mais mon propos n'était pas d'entamer une d 1 


l'opportunité du percement d'un tunnel sous le mont Blane ou 
sur le fait que ce tunnel se trouve exactement sur de ti ijet 
direct Paris-Rome. Ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit 

La commission à estimé simplement que cettée réalisation ne 
devait pas être financée par le fonds d'investissemeats routie 
et qu'elle devait faire l'objet d'une décision du Parlement à la 
suite d'un débat où partisans et adversaires du tunnel du 
mont Blanc pourraient faire valoir leurs arguments, 


M. Fétix Kir. J'ai simplement voulu soiheiter votre concour 


M. Louis Martel. Voulez sous me perimettre également de x 


iulerrompre, Inusieur Sibué ? 


M. Louis Sibué, rapporleur pour avis. Bicu vo 


M. Louis Martel, Celle question du tunnel du Mont-iane vent 
tout à fait à l'iinpraviste, Je voudrais m'assacier à ce qi 
vient de dire M, le chanvine Kir. 

Le Parlement, certes, sera saisi de Ta questio IL qu'elle 
revêt une Hnportance toute particuliere, étant do i Cu 
iore international. Je dois noter toutefuis el je de fa pu 
que les responsabilités des uns et d tre t 1 


Dlies — que sans certaines interventions qui se so 
soit au Conseil de la République, soit iri, ce u 
internationale serait probablement commencée à l'heure qu 
est. Ceux qui ont pris l'iaitative d'arrèéter la réalisation de ce 
projet d'une importance considérable pourraient peut£tre 1e 
regretter plus tard 

En eflet, si l'opposition qui s'est manifestée chez quelque 
députés intéressés par un projet particulier s'aggrava 
n'est ni le tunnel du Most-Blane mi le tunnel du Fréjus qu 
serait construit, mais un deuxième tunnel qui ‘erail percé € 
Suisse, sous le Grand Saint-Bernard et la France, sur le pla 
international, aurait laissé disparaître un atout 
Elle perdrait le bénéfice du grand tunnel routier sous les Alpe: 


et laisserait passer l’occasion de construire cette grande artere 
à peu de frais, l'Italie et la Suisse subventionnant chacune pour 
un tiers ce grand projet eurepéen. Je voulais simplement fau 


elte remarque au passage. 
M. Félix Kir. Très juste. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour nris Nous ne devor pre 
aujourd'hui, aborder Le fend de ce début, Lorsque cette questio 
sera examinée au fond, nous aurons à discuter un cerlan 
nombre de points et à nous demander, notamment, si | 
prétendue menace du percement d'une autre route, à laqguelk 
personne me croit en Suisse, n'est pas autre chose qu'un argn- 
ment de propagande destiné à enlever certain 
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En tous cas, si un retard existe pour la réalisation de ce 
projet, la faute en incombe à ceux qui n'en ont pas saisi le 
Parlement plus tôt. Depuis 1949, en effet, le Gouvernement a 
pris certaines positions et il eût été normal que le Parlement 
fût suisi beaucoup plus rapidement. 

Cela dit, et la parenthèse étant fermée,... 


M. Louis Martel. las tout à fait. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre encore une fois ? 
M. Louis Sibué, rapporteur pour aus. Je vous en prie. 


M. Louis Martel. Je crois que vous conunettez une légère 
erreur. Certes, le Parlement doit être saisi, mais il existait un 
projet que le Gouvernement avait adopté à l'unanimité. Pendant 
un certain temps, une seule voix discordante s'était manifestée, 
celle de M. Maurice-Petsche qui était membre du Gouvernement 
à cette époque et qui, pour des raisons d'ordre particulier que 
nnprend — sa circonscription de Briançon se trouvant 
dans les Alpes à la frontière franco-italienne — était opposé 
au projet, Mais M. Maurice-Petsche lui-même, après une étude 
approfondie, avait fini par donner son accord et le Gouverne- 
ent avait adopté le projet à l'unanimité, 

Au surplus, des accords internationaux existaient, En prin- 
cipe, le Parlement pouvait être saisi de ce projet, mais étant 
donné l'importance de la question, il pouvait en être saisi 
seulement au moment de l'exécution, comme cela se produit 
pour les traités internationaux. Il en aurait alors discuté et le 
projet n'était pas retardé, Aujourd'hui, par contre, ce projet 
est non seulement retardé, mais très gravement menacé et c'est 
une perte inestimable pour notre prestige, pour notre économie 
et pour le rapprochement européen. 


M. Félix Kir. Très bien! 
M. Joseph Delachenal. Monsieur 


mettre un mot, à mon lour ? 
M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Voluntiers. 


M. Joseph Delachenal. Dès l'instant que deux projets, mont 
Blane et Fréjus, sont possibles, ils doivent être étndiés tous 
les deux avant que nous prenions une décision. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis Je m'exeuse d'avoir 
incideunment abordé un sujet qui à peut<tre fait perdre à 
l'Assemblée quelques minutes précieuses. 

Je me résume en lui demandant de suivre l'avis de la com- 
Mission des moyens de communication qui, conume la cormmis- 
sion des finances, estime qu'il faut disjoindre l'article 29 ter 
eu donnant à cette disjonction le sens du rétablissement des 
dispositions prévues dans la loi du 30 décembre 1%, c'est-à- 
dire la mise à la disposition du fonds d'investissement routier 
de la totalité des ressources ayant recu, de par la lo!, une 
iffectation spéciale. Le Gouvernement n'a pas ke droit de dis- 
pe r, pour le budget général, de sommes destinées à l'amé- 
ioralion d'un réseau routier dont l'état est tel qu'il peut en 
résulter les plus graves conséquences pour l'économie 2 noire 
sur quelques bancs à 


Sibué, voulez-vous me per- 


Mi VS Applaudissements à gauche et 


‘ecrtrême droite.) 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 


M. Joan-Moreau, serrelaire d'Etat au budget, Je demande à 
M. Sibué de retirer sa demande de disjonction, 

Par sa lettre rectificative, le Gouvernement affecte au fonds 
d'investissement routier pour 1953, comme il l'a fait pour 1962, 
un pourcentage total de 14 p. 106, dont 10 p. 160 au profit du 
réseau roulier national, 2 p. 100 au profit du résean départe- 
mental et 2 p. 100 au profit du réseau vicinal. 

L'application de ces pourcentages avait eu pour effet, en 
du fait quil ne s'agissait pas d'une année pleine, de 
iu fonds une somme de %.055 millions. Elle procurera, 

2) milliards. Cela vous paraît peut-être insuffisant, 
mons'eur Sibué, mais nous avons considéré que cela permettra 
lout de même un volume satisfaisant de travaux. Cette somme 
parait en outre tout à fait normale eu égard à la dotation 
prevue pour les autres budgets, notamment celui de la recons- 
tructlon et de l'équipement, et celui des investissements, 

Si nous appliquions le pe entage de 22 10) comme vous 


14,1 
procure! 
pour 140.3 


demandez, la dotation du fonds d'investissement routier serait 
augmentee, mais au détriment du Trésor pour qui cela repré- 
Senterait une perte de receties de i2 milliards qu'il est inca- 
pable de supporter 


En «0 séquence si la disjonction de l'article 29 ter était pro- 
1 fandrait que le Gouvernement retrouve <es 12 mil- 
onomtes sur d'antres postes, et par exemple 


hards par des dé: 























































eur le budget de reconstruction et d'équipement. Je dois done, 
à mon grand regret, informer l'Assemblée qu'il devrait dépose; 
une lettre rectuficative amputant de cette somme les 191 mil. 
liards prévus à ce budget. 


Avec les 20 milliards que nous prévoyons pour celte année 
et qui, nous l'espérons, seront judicieusement employés 
M. le ministre des travaux publics aura, j'en suis certain 
l'occasion de donner tous renseignements utiles à ce sujet — ;| 
sera possible d'entreprendre tout de même, à une époque difii 
cile, un volume satisfaisant de travaux. 


Je demande done à l'Assemblée de suivre le Gouvernement 
et de voter l'article 29 ter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Malgré les objurgatiors 
de M. le ministre, je regrette de devoir maintenir ma demande 
de disjonction, que je n'ai d'ailleurs pas le droit de retirer puis 
que c'est au titre de rapporteur pour avis que je l’ai présentée. 


Les déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget econtir- 
ment ce que j'ai dit. Les erédits en question ont reçu uno 
affectation spéciale et cependant le Gouvernement estime qu'il 
doit les utiliser pour son budget de reconstruction et d'équipe 
ment où à un autre usage. Il faut dire franch@nent que ce 
n'est pas conforme à la volonté du législateur. Le produit des 
taxes payées par les usagers de la route doit être utilisé comme 
la loi l'a décidé. 

M. le secrétaire d'Etat au budget estime qu'avec 20 milliards 
de francs, cela ira très bien. Je regrette, une fois de plus, 
l'absence de M. le ministre des travaux publies, car c'est son 
administration elle-même qui insiste sur la nécessité absolue 
de maintenir le pourcentage prévu et surtout de permettre 
l'engagement d'un crédit à longue échéance, 


Je pourrais vous donner tous les renseignements nécessaires 
sur ce qui s'est passé l'an dernier. Lorsqu'on a réduit le 
pourcentage, quels arguments a-t-on fourni? On nous à dit: la 
loi étant d'application récente, le ministère des travaux publics 
h'a pas eu le temps d'établir ses prograrmes. 


En réalité, ces programmes ont pu être établis, mais la 
tranche prévue pour 1952, avant réduction des crédits à 9 mil 
liards, n'a pu être exécutée qu'à moitié et le reste est reporté 
sur 1953, 


Dans ces conditions, on ne peut plus parler de programme 
quinquennal; la loi adoptée par le Parlement est abandonnée, 
On ne pourra plus exécuter en cinq ans le programme que le 
Parlement a voté l'an dernier, en votant en même temps les 
ressources necessaires, 

Je demande done au Parlement de se prononcer clairement. 

Je ne sais pas par quel moyen le Gouvernement équilibrera 
son budget, Nous disons simplement que la loi a prévu une 
affectation spéciale, et les usagers de la route auraient des 
comptes à nous demander si nous am gr au Gouverne- 
ment de prélever douze où quinze milliards de francs pour une 
autre affectation. 


M. le président. La parule est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristotol. L'année dernière, nous avons protesté 
quand il s'est agi de réduire la dotation du fonds routier. 

Nous avons souligné nolamment que cela allait constituer 
un précédent et que le Gouvernement chaque année viendrait 
devant nous avec des dispositions analogues, 

C'est là une mauvaise politique car, si on à institué un 
fonds spécial destiné à l'amélioration du réseau routier, c'est 
pour élablir des programmes de travaux et les exécuter. 

Ce fonds doit être intouchable et ne doit gas être versé an 
budget général. 

Nous voterons la disjonction demandée par M. Sibué, en 
signalant toutefois que nous estimons, en €<e qui nous eon- 
cerne, qu'il ÿ à lieu de reviser les pourcentages, car s'il est 
normal que le réseau national ait un pourcentage important, 
il nous faut tenir compte de l’état dans lequel se trouvent le 
réseau départemental et le réseau vicinal. 

Si la disjonction est acceptée, cela signifiera le retour aux 
eg habituels. I sera possible alors de revoir le pro- 
ème et d'augmenter ces pourcentages. Puisque le Gouver- 
nement à prévu les taux de 14 p. 100 au lieu de 12 p. 10 
et de 2 p. 100 au lieu de 1,5 100, c'est qu'il a pensé 
qu'il fallait faire un effort. Nous trouvons eet effort insufti- 
sam et nous avone déposé un amendement en vue de l'accrui- 
tre. 


M. le président. La parole est à M. Peytel. 
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M. Michel Peytel. On ne peut pus rester insensible aux argu- 


ments invoques par M. le secrétaire d'Etat au budget 


Mais il faut aussi tenir compte des conséquences techniques 
et financières de la mesure propeece, 


f ' 
& } 


l LE 


Au débrot de cette année. l'Assemlriée à d un ù 
veslissement rouler. Un plan quinquennal à ete établi et d 
travaux ont été engagés, dont la plus grande masse s'étale 
«ur plusieurs années, Si nous suivions le Gouvernement, qu'ar 
riverait-il Ÿ Non seulement on n'entreprendrait pas de nouveaux 
W'avaux, Dia ls er ore on sera oblisze 1 atnte [rotnpre le ira 
Vaux en Cours. 

En tenant compte des prix actuels et des cliuses des co 
trats, le coût final des travaux dépasserait de 15 à 20 p. tn 
Jes prévisions, 


Si certaines économies se justitient…. 
M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elal aur [inanc: 


M. Michel Peytel. d'autres sont trop oncreuses, { ‘est le cas 
aujourd'hui. 


la qui Iles ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur general. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, 1ness eur 


mon rôle en cette matière est trés simpliié pinsque la com 
mission des finances, dont je dois rapporter es intentions et 
les votes, avait disjoint cet article 29 fer 

Si j'interviens, c'est parce que le Gouvernement, soucieux 


d'utiliser — et il à raison — les moyens que lui donne le 
réglement, envisageait dés labord d'opposer l'article 4 du 


règlement à la demande de disjonction. Je me suis élevé contre 
cette prétention et, dans ces conditions, le débat reste entier 

Je dois faire observer que la décision que prendra lAssem 
blée n'est pas Sans revêtir une certaine gravité. 

Certes, comme M. le secrétaire d'Etat au budget l'a indiqué, 
la disjonetion de l'article 29 ter aurait pour effet d'augmenter 
largement la dotation du fonds d'investissement routier, et 
il éel incontestable que celte dotation fait double emploi ave 
les erédits compris dans le budget de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils, 

J'estime que nous ne pourrons pas maintenir longtemps celte 
dualité de crédits. 

Il convient de dresser un plan coordommé pour éviter pr 
cisémment des dépenses dont certaines sont ieantestabiement 
somptuenses et parvenir à une sage gestion de tous ces crédits, 

M. le secrétaire d'Etat au budget nous a dit que si le fonds 
national routier élait doté comme la loi l'a prevu, c'est-à-dire 
au moyen d'un prélèvement de 22 p. 106) au lieu de 14 p. 100, 
sa dotation serait augmentée au détriment du budget genéral, 

À mon avis, il serait bien inspré dans ce cas de Voir si dans 
le projet de budget de reconstruction et d'équipement, il ne 
peut pas trouver le moyen de pallier cette insuffisance de 
recettes du budget général. 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Je désire poser à M. le ræpporleur une 
question au sujet de la ventilation du prélèvement effectue 
au profit du fonds spécial d'investissement routier, 

Elle attribue le même pourcentage au réseau départemental 
el au réseau vicinal. Or, il me semble que, dans certains dépar- 
tements tout au moins, la réfection et l'amélioration du réseau 
routier départemental représentent une charge beaucoup plus 
lourde que celle du réseau vicinal. 

Des départements ont pris presque entièrement à leur charge 
ke anciens chemins vicinaux, et lorsque le conseil général veut 
affecter à l'entretien des chemins du département les ressources 
nécessaire, id est obligé de voter un nombre de centimes addi- 
lionnels très important, 

I convient donc, à mon avis, de rétablir un juste équi- 
libre. La dotation destinée à la création et à l'amélioration des 
chemins départementaux devrait ètre supérieure à celle qui 
irait à l'amélioration des chemins vicinaux. 


M. le président. La parole est à M. Le rapporteur pour avis 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je me permets de 
donner quelques éclaircissements à M. Fredet. 


4 à l'origine, l’Assemblée nationale à voté la loi 
créant le fonds d'investissement routier, elle a prévu 20 p. 100 
pour le réseau national et 2 p. 100 pour le réseau départemental, 
élant bien entendu qu'il ne peut s'agir d'entretien, mais de 
travaux soit d'amélioration, soit de construction. 


M. Maurice Fredet. C'est exact, il s'agit de Wavaux neufs. 








M. Louis Sibué, rapporteur pour œus., Ce nest qu uite 
d'un amendement du Conseil de la Repabliqu lopte gui 
l'Assemdbdee nationale en seconde techare que 2 ! Las ont 
été affectés aux communes pour les li suit à i tratton 
de chemins. soit à t'oméhoration du reseau Vicinal. M ait 
lieu de majorer d'autant la dotation globale de 22 p 100, 
on Les à preleves sur les 26 p. 10) promitivement pre Pour 
1e Frsea tional 

om peut dis uter ir | ifti ° | pourcehlase corde 
ati | hits departethenliux ot N «hi His À Lu Cette 
question merterut sans doute Un examen Specti Ent L'uuns, 
en etat uetuel des Moses. EH faut \ithe uvell fl pour 
otnctithe Î [" l ins jo {] l ON FA ! il ET 
bre fr 

Si he proposition dans et é] ' déposve, 1 ofhiri un 
des Imovens de comitat ' et 1! Cofhuttl EL des lances 
pourront l'etudiu Je ne suis pus el vé dde pu et cotiitmi 
Voile Wonsicur Ft let jie fe 4 ru | trrhuu IN «rt 
lements est insuffisant en « 7/1 rat bre 
| tre i x own! i RTIT. i lire s TRE \ ti 
où la cirenlatjonu s tulébueudie €b dont cpniniities \ DETTE 


pables d'assurer l'entretien 


Au fur et à me-<urt qui ‘allongs \ ! 
mental, 4 Y aurait Waulsget, évidemment, à pr} \ i 
lement une at ipplementaire, mails je tépetle 4 ERPTECEL 
pour la voler un nouveau texte 


M. Maurice Fredet. Je tennis simplement à athirer | enhtion 


de l'Assemblée sur cette nécessite, 
M. le president. Là parole e<t à M. Pete, 
M. Michel Peytel., M. le rapporteur gehetul cornimet à gere 


erreur. I ne S'agit pas de crédits nouveaux, mais de credit 
supplémentaires 


Comune le rappelait à instant M. Sibue, la loi votee pou 
alimenter le fonds d'investissement rouler prevovait un cet 
Lun pourcentage du montant total des taxes interim de 
consommation sur les carburant biisuite or A Aapoute qu on 


reduirant. exéeplionnellement pro ju, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le- chiite militaire 
h'ont aucun caractere exceptionnel, Eli sont reconduit 


M. Michel Peytel. La loi était formelle à ce «1 à 
celte seule condition que l'Assemblée à accepté, à l'époque, le 
relèvement des droits sur les carburants 


En tenant compte de la date, avancée dans Farnuce, à 
bay elle cette disposition fut adoptée 1 du lil hip ibnlite inale 
nelle pour le fonds de dépenser les crédits d'une année pleine 
en quelques mois, l'Assemblée admit de réduire, exceptionnel: 
lement pour 1452, le pourcentage de {x p. 106 prévu annuel 
lement, Mais il était bien entendu que ce pourcentage serait 


rétabli à partir de 1953. C'est ce dont il s'agit aujourd tu. 


M. le rapporteur général. ‘et jour cela que je me suis 


opposé à l'application de l'article 4 du réglement 


M. Michel Peytel. I ne s'agit don pas de erédits upplé- 


mentaires, mais du rétablissement d'une situation leva 


M. le rapporteur général. 1] s'agit d'une dotation <upplé 
mentaire pour 1953, 
Sur plusieurs banes à droite et à l'estrème droite. Non non * 


M. le président, La parole et À M. le cecrélaire d'Etat au 
udget 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M Pextel craint que ‘le 
crédits ne soient insuffisants, même pour 19%, Je m'empresse 
de lun dire qu'il y à déja un report de 1.500 millions, somine qui 


n'a pas été utilisée en 142 el que, d'autre pari, par le deux 
comples spéciaux créés par la loi de juillet dernier, le reseau 
rouber national bénéficie, pour cette amnée, de crédits d'en 
gagement de 25 milliards de francs 

Vous voyez donc que, de ce côté, des travaux vourront être 
lancés, et nous vous ipportons en crédits de payement, pour 
l'ensemble des trois réseaux, une somme de 20 mil le de 
francs, Vous n'avez done aucune raison de craindre que Îles 
travaux entrepris ne soient pas poursuivis, 

Avant que M. le président consulte l'Assemblée sur la dis 
ue” de l'article 29 ter, je me permets mes chers col- 
ègues de faire appel à votre raison. I n'est pas commode 
d'établir un budget, puis de l'équilibrer. Si vous me privez de 
cette recette de 12 milliards, je serai dans l'obligation, à mon 
grand regret. de déposer une lettre rectiticative diminuant d'au- 














6156 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 11 DECEMBRE 1952 


—— 
————_— 





tant les crédits du budget de ja reconstruction et de l'équipe- 
ment, où alors ce n'est pas l'actuel Gouvernement qui pourra 
établir l'équilibre du budget de 1954. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'urticle 29 ler, demandée par M. Sibué au nom de la com- 
Mission des moyens de communication et du tourisme, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Nous demandons le 
scrutin 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sem re ueullis \ 


M. le président. Personne me demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du seru- 
Win : 
Nombre des Volanls. ....s..sssssssssosses 619 
Majorité absolue ......c...socccceocsosece 288 


Pour l'adoption ........, 2M 
CORTE és: ccococcseoces DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cristofol à déposé un amendement tendant à substituer, 
dans l'article 29 fer, aux chiffres : « 10 p. 100, 2 p. 10, 
2 p. 100 », les chiffres: « 8 p. 100, 3 p. 100, 3 p. 100 ». 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'ai insisté tout à l'heure sur la nécessité 
d'obtenir une répartition plus équitable du fonds d'investis- 
sement routier en augmentant la part attribuée aux réseaux 
départemental et communal. - 

Nous avons donc déposé un amendement ayant pour objet, 
dans le cadre des dispositions que l'Assemblée vient de refu- 
ser de disjomdre, de réserver au réseau départemental et au 
réseau vicimal une part de 3 p. 100, 

M. Fredet à signalé l'importance des besoins du réseau rou- 
Lier départemental, I à sans doule raison, mais nombreux sont 
nos collègues qui connaissent l'état dans lequel se trouve le 
réseau vicinal des communes dont la superficie est impor- 
tante. 11 est en très mauvais élat parce qu'elles n'out pas de 
ressources suffisantes pour effectuer les réparations indispen- 
sables 

Nous estimons qu'une part égale doit être attribuée au 
réseau départemental et au réseau vicinal En tout état de 
cause, nous demandons que la part qui leur est réservée soit 
portée à 3 p. 100, 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udyret 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis opposé à l'amen- 
deimeit de M. Cristufel, el voici pourquoi 

Lorsque nous avons accordé 22 p. 100 au profit du fonds 
spécla d'investissement routier, 18 p 100 devaient aller au 
réseau national, 2 p. 100 au réseau départemental] et 2 p. 100 
au réseau vicinal 

Comme vous-même, monsieur Cristofol, je connais bien la 
question, étant président de conseil général et maire. Les che- 
inins départementaux et vicinaux ont certes besoin de réfec- 
Lion. Mais sur le prélèvement de 14 p. 100 — et si M. le minis- 
ue des travaux publics était présent, il vous l'aurait dit — il 
est indispensable que la part du réseau national soit de 
10 p. 10 si l'on veut que soient poursuivis les grands travaux 
d'utilité nationale. 

Si l'un ramenait ce pourcentage à 8 p. 100, les travaux ne 
l rurraient pas être réalisés, ce dont nos collègues ont exprimé 
la crainte, 

Je vous demande donc, monsieur Cristofol, de bien vouloir 
retirer voire amendement car la répartition de 10 p. 100 au 
profit du réseau nationa', de 2 p. 109 au profit h réseau 
départemental et de 2 p. 100 au profit du réseau vicinal, me 
pa ait ouvénable. Applaudissements sur divers bancs.) 

M, le président. Monsi-ur Cristofol, acceptez-vous de retirer 


votre amendement ? 


M. Jean Cristofol. J'accepte à titre exceptionnel, et étant 


entendu que lorsque la situation sera redevenue nermale, nons 
sisterons davantage pour que la part des mseaux départe- 
mentat et Victma ' ang'nentée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous remercie. 





M. te président. L'amendement est retiré. 


M. Sibné a présenté, au nom de la commission des moy 
de communication et du ‘aurisme, un amendement tendant 4 
compléter l'article 29 ter, par la disposition suivante : 

« Les ressources du fonds spécial d'investissement routier 
pourront être affectées qu'au financement de travaux exé ut, 
sur le réseau routier métropolitain, à l'exclusion de trivoux 
présentant un caractère international. » 

La parole est à M. Sibué, rapporteur pour avis. 


P2 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je n'ai pas à développer 
longuement les raisons qui motivent cet amendement, puisque 
je l'ai fait tout à l'heure à la tribune. 

Cependant, la disposition dont je demande l'adjonetion revet 
une importance encore plus grande puisque l'Assemblée 611 
de réduire de 18 p. 109 à 10 100 la part allonée au fo 
d'investissement routier pour le réseau national. 

Seuls seraient financés par le fonds d'investissement routier 
des travaux concernant le réseau routier métropolitain, à l'ex. 
clusion de ceux qui présenteraient un caractère international, 
Ainsi seraient sauvegardé ce qui reste de ressources du fur; 
d'investissement après le vote que vient d'émettre l'Assemh 

C'est pourquoi j'estime que, logiquement, la majorité qu 
s’est prononcée contre la disjonction de l'article 29 ter doit 
adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal an 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à mou honoribe 
collègue M. Sibué de bien vouloir retirer momentanément son 
amendement pour le reprendre lorsque M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transperts sera présent, au moment où nous 
discuterons l’article 14 du projet de loi sur les comptes spérianx 
du Trésor qui a trait précisément au fonds spécial d'investis- 
sement du réseau routier national. 

A mon avis, la discussion sera plus utile à ce moment-là, mon- 
sieur Sibué, car M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports pourra vous éclairer mieux que je ne puis le faire moi- 
mème. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je regrette qu'il ne soil 
pas là pour défendre ses crédits. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous discutons actuellement 
la loi de finances. En principe, ce sont les deux secrétaires d'Ftal 
intéressés qui doivent représenter le Gouvernement, ou al 
il faudrait que tous les ministres soient ici. Vous vous rendez 


bien compte qne ce n'est pas possible, 
M. René Schmitt, Nous aurions plaisir à les voir. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous les verrez, mais l'un 


après l’autre, 


rs 


M. Louis Sibué, rapporieur pour avis. Le ministre des travaux 
publics abandonne ses propres eufants. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je me permets d'insi-ter 
monsieur Sibué, pour que vous retiriez votre amendement cet 
pour que vous le présentiez lors de l'examen des comptes spr- 
ciaux. C'est simplement un ajournement que je vous demande. 


M. le président. Acceplez-vous de retirer votre amendement, 
monsieur Sibué ? 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis, Monsieur le président, 
je n'ai pas le droit de le retirer. La commission des moyen: 
de commumications et du tourisme m'a donné mission de ;e 
déposer, et je le maintiens, quitte à le reprendre au moment 
de l'examen des comptes spéciaux du Trésor s'il est rejeté, 
Je ne vois d'ailleurs pas pourquoi il le serait, 


M. le président. L'amendement est donc mainterm, 
M. René Mayer. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Mayer, 


M. René Mayer. Puis-je demander à la commission s'il suit 
d'autre chose que du tunnel sous le mont Blanc ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis, Pour l'instant, non, 
pusqu'aucun autre projet n'est inserit au programme, mais #i 
notre amendement n'est pas adopté, il nous faudra accepter 
demain, au titre du fonds d'investissement routier, le percc- 
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ment du tunnel sous la Manche eu d'autres travaux du même 
genre. 


M te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…, 
Je mets aux voix l'article 29 ter. 
(L'article 29 ter, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 30.] 
M. le président. Nous arrivons à l'article 30, ainsi rédigé : 
CHarITRE 
impôts sur les revenus. 
A. — DETERMINATION DES REVENUS IMPOSABLES 
L — TAXE PROPORTIONNELLE 
1. — Revenus fonciers. 


« Art. 50, — Pour l'assiette de la taxe proportionnelle, le 
revenu imposable des propriétés bâties et non bâties s'entend 
du revenu net fomier déterminé dans les conditions fixées 
aux articles 31 à 35 ci-après, abstraction faite des revenus 
accessoires qui sont considérés comme des revenus non Com- 
merciaux. » 


M Waldeck Rœhet demande la disjonctien des articles 30 
à 35, 

La parole est à M. Tourtaud, pour soutenir la demande de 
disjonction. 

M. Auguste Tourtaud, Meslames, messieurs, nous voici par- 
venus aux articles qui concernent le revenu foncier. Je +“ 
pelle que le système actuellement en vigueur est basé sur le 
revenu cadastral de 1913, auquel est appliqué le coefficient 12 


Dans le système nouveau qui nous est proposé, ce sera le 
revenu <adastral de 1948 qui servira de base à l'imposition. 
Or, le revenu cadastral de 1948 est déjà, par rapport à celui 
de 1913, selon l'administration 42 fuis et selon les organisations 
syndicales 44 fois plus élevé, ce qui signifie, et ces arguments 
ont déjà été développés, qu'en prenant le revenu cadastral de 
1948 comme base d'imposition, on le multipliera par 3,5 ou 3,7, 


En outre, je souligne que le Gouvernement avait l'intention 
d'appliquer au revenu cadastral de #94 le coefficient 2.73; 
dans Se eas la base actuelle d'imposition aurait été multiplite 
par 40. 


Mème si l'on avait étalé sur deux ou trois années eelte 
majoration, l'impôt sur le revenu foucier aurait été augmenté 
chaque année de façon sensible, 


Je rappelle qu'en 1951 l'Assemblée a repoussé au #* jan- 
vier 1953 l'application du revenu cadastral 1948. 

Nous ne pensons pas que le moment soit venu d'adopter ce 
système après que les petiles et moyenmes exploitations fami- 
liales ont eu à subir les dommages dus à la fièvre aphteuse 
et à la sécheresse, et maintenant qu'elles omt à supporter 
l'écart grandissant entre les prix des produits industriels et 
les prix des produits agricoles, écart accentué par la baisse 
des cours à Ja production, qui est survenne sur la viande, 
notamment, en même temps qu'elles ont à subir les eflets 
de la mévente de certains produits, tels que les pommes et 
les pommes de terre, 

C'est cu ne nous estimons impossible d'envisager, sans de 
graves consèquences pour les petites et moyennes exploita- 
uons familiales, en particulier, l'augmentation de l'impôt sur 
le revenu foncier. 


Or, sans aucun doute les dispositions qui nous sont propo- 
sées entraîneraient une augmentation très sensible de «et 
impôt. C'est pour <ela que nous proposons la disjonction des 
articles 30 à 35, en demandant que l'Assemblée soit consultée 
par scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elai aux finances. Notre collè- 


= Lu Tourtaud à une facon très personnelle d'examiner les 
x 


. L'autre 4 en demandant la disjonction d'une partie de 
l'article relatif à la suppression de la taxe sur les aliments du 








bétail, M. Tourlaud à empèché que celte mesure, désirée par 
tous les agriculteurs, soit votée par l'Assemblée nationale, (Pro- 
testations à l'ertrêéme gauche.) 


M, Auguste Tourtaud. C'est vous qui avez une facon partie 
Lère d'interpréter les choses. 

M. te secrétaire d'Etat aux finances. Aujourd hui, M. Tourtaud, 
se faisant le défenseur de toutes les catégories d'agriculteurs 
qu'ils soient petits ou qu'is soient plus impertanis, demande de 
la même facon à l'Assemblés 1 le texte 
gouvernemental, 


nationale le disjoin rt 


M. Waldeck Rochet, L'e-t oh droit, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est inutile d'aprée lui 
d'examioer les propositions du Gouvernement, même quand 
elles ont l'accord d'un très grand nombre de membres de cette 
Assæmddée et qu'elies ont clé étudiées par les comrnissions 
curnpetentes, 

Iisjoignons et le travail, d'après Jui, sera bien fait, 

Le Gouvernement demande à l’Assemblée de bien vouloir 
procéder à l'étude des tetes qui lui sont soumis, texies qui 
ont été étudiés et modifiés dans la lettre rectiticative et qui 
tiennent compile de certaines observations faites, et, par consé- 
quent, de repousser Ja disjouction demandée par natre collegue 
communiste, 


M, le président. !a parole est à M. Tourtand. pour répondre au 


Gouvernenrent. 


M. Auguste Tourtaud. Je répondrai à M le ministre qu'il à 
une facon particulière d'intergeéter notre position dans cette 
Assemblée. 

H à voulu reverur sur le vote intervenu avant-hieær soir en ce 
qui concerne la detaxation des aliments du bétail, 

Je lui ai fait remarquer en temps voulu que cette détixation 
existait, qu'il fallait maintenir le statu que et que nons he pou- 
vions pas accepter la compensation de cette détaxation par une 
imposition supplémentaire sur la viande, s'élevant à 5 francs 
par kilogrammme, 


M. Waïdeck Rochet. Suit plus de 7 milliurds de francs d'im- 
pôts nouveaux pour les consommateurs et les producteurs ! 


M. Auguste Tourtaud. Je rappelle que les mesures qui mous 
sont proposées pour l'augmentation du revenu foncier impo- 
sable faisaient partie d'un tont visant à obtenir une majoration 
importante d'impôts, qu'elies demeurent, et que leur chjectif 
est bien d'augmenter très sensiblemeut, méme après votre lettre 
reetificative, monsieur le secrétaire d'Etat, la dus que sup- 
portent les petites et moyenues exploitations, 

M. le secrétaire d'Etat à fait état de l'opinion d'un très grand 
nombre de membres de la commission. Je lui NY que la 
majorité de la commission, à un certain stade de la discussion, 
a repoussé les dispositions maintenues dans le texte qui nous 
est aujourd'hui soumis par Je Gouvernement. 

Nous ne faisons par conséquent que reprendre devant l'Assem- 
blée l'opinion qui s'était manifestée en commission de l'agrieul- 
ture et, ce faisant, nous défendons de facon constante les inté- 
rêôts des petites et moyennes exploitations agricoles. (Applau- 
dissen ents a l'ertréme qaux he.) 


M. le président. La parole est à M. le 
finances, 


ccrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, M. To:rtand commet une 
nouvelle et légore erreur. 

Le Gouvernement a dépasé une lettre rectificative qui tient 
compte de certaines enggestione qui ent wu être faîtes par tels 
ou tels membres de l'Assemblée, appartenant à des groupes 
très drvers. 

Le Gouvernement à le sentiment qu'en déposant eette lettre 
rectiticative, il a tenu compile de l'avis exprimé, je le répète, 
par la grande majorité de l'Assemblée. 

Au demeurant, M. Tourtaud mous dit: « Ne nous Servons pas 
du cadastre; ne tenons pas compte de la loi votée en 1951... 


M. Auguste Tourtaud. Maintenons le statu quo. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ..ne gserrons pas la 
réalité! Abandounons même les bases sur lesquelles peut être 
valablement fondé l'impôt foncier ! 

Encore une fois, je demande à l'Assemblée de 
étude précise de ce 
sitions de M. Tourt: 


céder à une 
oblème et de ne pas suivre les propo- 
et de ses collègues communistes. 


M. le présidem. La parole est à M. Waldeck Rochet, 
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M. Waldeck Rochet. 11 est exact, monsieur le secrétaire d'Etat seil s'est engagé l'autre jour à soumettre à l'Assem}) 
aux finances, que le Gouvernement a renoncé aux coefficients recourant à la procédure d'urgence. 
d'augmentation dont il proposait l'app:ication. Il serait beaucoup plus sage de s’en tenir à cette 
Mais, rime après ce retrait, il n'en demeure pas moins, plutôt que de procéder à des rafistolages de détail qui fe; 
d'apres le texte qui est soumis à notre vote, que le revenu de notre loi de finances une mosaïque mal construite de rm 
foncier sera plus que triplé, intermédiaires entre la fiscalité ancienne et la fiscalité ! 
Nous considérons que, dans l'état actuel des choses, compte Pour ces raisons, il sera très difficile que nous suivi 
tenu des difficultés que rencontre en ce moment l’agriculture, Gouvernement dans certaines de ses innovations, notarmm 
cette augmentation est abusive et inopportune. bien entendu, dans celles qui ont trait à une refonte de |; ! 
C'est pourquoi nous maintenons notre demande de scrutin. lité agricole. 
; u s sus . Nous sommes de ceux qui pensent qu'il y à un autre 1 
. M. le président. Je consulte 1 \ssemblée sur la disjonction des beaucoup plus sage et plus efficace, d'accroître les recettes à 
articles 30 à 35 demandée par M. Waldeck Rochet. l'Etat que d’infliger une charge nouvelle à la production ag 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, cole déjà si éprouvée au cours de l'année écoulée. (Tres #», 
très bien! à droite.) 
(Les votes sont recueillis.) Nous pensons également que le Gouvernement à insuftir. 
ment évalué certaines dépenses — je n'en ferai pas le cat, 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… logue ; mais tout le monde les a présentes à la mémoire — 
Le scrutin est clos. que, par conséquent, il était indispensable qu'il se mit 
M ! L . ul peine d'obtenir des ressources supplémentaires. 
(MM. les secrétaires font le di pouillement des votes.) Nous croyons aussi «= l'on peut obtenir ces ressour:: 
n 2 , PP 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: une transformation tec nique — qui n'a rien à voir ave 
F considérations politiques ou idéologiques — de la fiscalt 


Nombre des volants......se.sssesssstmesss 590 Le Gouvernement en nous ayant pas présenté ces so): 
Majorité absolue. ...,......ssssossssssssss 266 tions techniques, nous lui demandons de s’en tenir à la fiscal: 
, actuelle car nous ne pouvons imaginer, dans ce débat caho 
‘ot « ss... _ i # i v 
risées. 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. L'amendement que j'ai déposé se relie à notre souci per: 

M. Boisdé a dépusé un amendement tendant à compléter nent d'animer la fisca ité d'un esprit y 48 pussqu'il . 
l'article 30 par le nouvel alinéa suivant : : LR eu vs dt d'une épargne consacrée à 

æ LS A < PER (n . € ents. 

. « Toutefois, pour les propriétés bâties à usage d'habitation, 0 de nr blé je 1 onstructi t 
il sera établi un abattement à la base pour les revenus retenus à 5 ” De e pre ; der Los d lé — nn 0 de 
d'un montant égal à celui des ressources annuelles garanties ue. urbains et de quipement ne 


par le salaire minimum interprofessionnel légal en vigueur au ; . : 
31 décembre de l'année précédente. » Je suis de ceux qui pensent que c'est surtout un proble 
d'humanité. 


La parole est à M. Boisdé, : : i 
Ce n'est donc pas pour des considérations partisanes où po 
M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, mes observations tiques que nous interviendrons chaque fois qu'il le faudra 


se rapportent lout autant à cet article qu'au précédent et sans s 
doute à ceux qui suivront. Elles me conduisent à faire une M. René Schmitt. Vous n'avez pas compris M. Pineau, 


déclaration d'ordre général. Je les présenterai en mon nom per- : 
sonnel, mais également, j'en suis sûr, au nom d’un certain M. Raymond Boisdé. pour mettre entre les mains de ceix 
notmbre de mes amis, qui veulent construire le moyen de le faire et aussi pour 
Nous sommes particulièrement choqués ds voir qu'après avoir pas les décevoir quand ils surent purger 
disjoint ou réservé, en tout cas différé les nombreuses et C'est pourquoi mon amendement qui, lui aussi, n’est qu'us 
principales dispositions d'une fiscalité nouvelle, on reprend PS une petite pièce d'un ensemble destiné à encouras 
cependant dans la loi de finances quelques dispositions fragmen- a construction, à la permettre d'abord et à la protéger ensu 
taires qui se traduisent par des augmentations d'impôt rela- a pour objet d'instituer un abattement sur la taxe prop: 
tives à telle ou telle catégorie. tionnelle et sur les revenus, pour la part des revenus d'i 
S'il y avait un choix à faire entre le maintien de la fiscalité ee nu ayant construit pour se loger ou pour donner en 
ancienne et la recherche d’une fiscalité nouvelle, il me semble location. égale aux ressources germe À le salaire minin 
que, dans certains cas, le Gouvernement se soit arrêté à un interprofessionnel, c'est-à-dire aujourd'hui 240.000 francs 
compromis qui ne parait pas justifié, en prenant ici ou là an dans la région parisienne. 
certains éléments détachés de leur ensemble sans en tirer des Ceci est un élément d'une thèse d'ensemble qui tendrait 1 
ressources importantes, mais en s'exposant à des chocs psycho- égaliser tous les abattements à la base correspondant à à 
logiques fort inopportuns, ressources minima vitales. 
L ; Je ne sais pas, d’ailleurs — je le dis en toute humiliké — 
M. Auguste Tourtaud. Il fallait voter la disjonction. si c'est bien li la place d'un à amendement, mais je con-- 


M. le président. N'interrompez pas, monsieur Tourta ? dère qu'il fallait surtout insister sur ce qu'il y à d'anormi 
A pt ag Sue r Tourtsud. Vous dans la présentation d’une fiscalité qui est un compromis, 1 


avez eu la parole à votre tour. - - à : * 
. que nous voudrions voir s'instaurer une fiscalité rationnelle. 


M. Raymond Boisdé, Autrement dit — car j'ai l'impression Je demande au Gouvernement, en toutes circonstance: 
que je me suis mal fait comprendre — il m'apparaît que le prévoir en faveur de l'épargne qui s’investit dans le logement 
biais utilisé pour introduire dans la loi de finances quelques des mesures d'équité, c'est-à-dire des abattements analogue 
fragments d'une nouvelle fiscalité entrainant des charges nou- voire identiques à ceux des autres revenus qui sont taxés a 
velles est dangereux à plusieurs titres, notamment du point abattement à la base, (Applaudissements à droite.) 


de vue de la méthode. 
En ellet, l'équilibre des recettes et des dépenses que vous a M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat : 
nances. 


attendez pour ce budget 1953 doit dépendre, comme j'ai eu 
l'occasion ee a, dire lors de la discussion sur la détaxe des M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai de bonnes lectur 
‘ s « ail, du total des mesures qui seront votées : : : à Li x 
avec l'addition de tous les chiffres partiels que chacune d'elles et je me permettrai de relire ici ce que notre collègue avi! 
comporte, certes, mais dans un ensemble cohérent déclaré au cours de la séance du 26 février 1952. 
sn + huge | « à M. Boisdé, dont je salue la technicité, s'exprimait an: 
Procéder par éléments dr me parait susceptible « Je dis qu'on réalisera l'équilibre budgétaire non pas 47" 
d'empêcher l'Assemblée de décider en connaissance de cause la réforme fiscale, mais par la réforme fiscale, et c'est jp 
ee Res réaliser l'équilibre complet du | quoi il faut l’accomplir tout de suite ». 
ndget dans son onsembie. . Ceci se passait le 26 février 1952. Nous sommes au mois 
C'est pourquoi lorsque, dans certaines circonstances, nous décembre 1952 et, eu suivant jusqu'à un certain point 
volons contre des innovations, cela constitue dé notre part conseils de M. Boisdé, le Gouvernement a fait procéder, p° 
le choix délibéré du maintien de la fiscalité actuelle, Mais des experts qualifiés, à une étude d'ensemble de la fi-ca! 
cette situation n'est, certes, qu'un pis aller, car nous vou- Puis il a repris ces études pour son compte, a déposé le 29 oc! 
lons, non une expérience limitée, mais un ensemble de mesures bre dernier, sur le bureau de l’Assemblée, un projet de rc! 
constituant une vraie réforme fiscale que le président du con- fiscale en se gardant de toute improvisation hätive. 


Le scrutin est ouvert. 
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Nous avoas tenu camnple, je l'ai dit tout à l'heure, de certaines 
demandes formulées par l'Assemblée nationale et par M. Boisdé 
jui-même dans une nouvelle version des désirs qu'il avait expri- 
més. FA : 

Nous avons admis qu'un deuxième train fiscal — je veux par- 
jer de la réforme des finances locales, de la laxe à la vaieur 
ajoutée — ferait l'objet d'une étude spéciale après le vote du 
budget. | 

ll s'agit de textes assez compliqués ayant une grande portée, 
et il pouvait paraitre tout à fait nortma que l'on prit le temps 
d'examiner plus longuement ces disposiuons. 

Les articles qui ont été maintenus dans la loi de finances 
ne sœulèvent pas :es Imèmes objections. Hs sont beaucoup plus 
simples ; ils ont été très étudiés, et pour les raisons que 
M. Boisdé invoquait en février 1952, il importe de ne pas 
perdre de temps en ce domaine. 

Je demande done à M. Boisdé de bien vouloir suivre le Gou- 
vemement sur les propositions eimpies qu'il présente aujour- 
! d'hui. 

Si M. Boisdé nous faisait de nouvelles propositions non gagées 

ar des ressources correspondantes, je serais forcé de lui op- 

er — il le sait bien — l'article 48 du règlement. 

Je lui demande de suivre le Gouvernement puis de reporter 
à des articles additionnels ee qu'il voudrait, aprés étude ap- 
profondie, introduire dans la législation fiscale. 

Encore une fois, mes chers collègues, nous avons procédé 
avec prudence, peut-être avec une trop grande prudence, mais 
avec sagesse, en ne prenant maintenant que les textes simples 
d'application immédiate. 

Si on les éeartait, cela signifierait qu'on ne veut pas de revi- 
sion quelconque de la fiscalité, que le système actuel, avec 
ses inconvéments, avec ses imperfections, est maintenu dans 
notre pays pour assez longtemps. 

Je sais que M. Boisdé lui-même n'est pas de cet avis parre 
qu'il désire précisément une revision de la fiscalité. Nous avons 
trouvé avec lui des termes d'accord .Respectons cet accord 
dans l'intérêt commun. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne vou- 
drais pas prolonger cette controverse qui apparaitrait peut-être 
comme un sketch préfabriqué. 

Ce dialogue me ee cependant de vous dire que si nous 
cousentons très volontiers à ce que vous mettiez Sur une voie 
de garage le train départemental de la fiscalité locale, en 
revanche nous ne Voyons pas pourquoi vous voulez faire 
démarrer tout de suite le petit train rural concernant  eer- 
laines modifications au régime des impôts agricoles ou de 
l'anpôt sur les propriétés bâties ou iminobilieres. 


M. Edouard Depreux. C'est un lortillard! 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas tellement d'une question 
d'argent qu'il s’agit, encore qu'elle ait son importance. Mais 
if faut tenir compte, je crois, de la sensibilité des milieux agri- 
coles, très légitimement alertés à cette occasion. 

Certes, ce n'est pas le moment d’essayer d'augmenter, mème 
de façon détournée, les charges de l'agriculture. 

D'autre part, lorsqu'on appellera toutes les catégories de la 
population à participer, suivant leurs facultés contributives, 
aux ressources de l'Etat, j'estime que ce devra être dans le 
tadre de cette fiscalité rationnelle, cohérente, dont je vous 
parlais tout à l'heure. 

Je persiste à dire que nous ne suivrons ms le Gouvernement 
dans des augmentations d'unpôts, méme luuitées, ième rela- 
lives à des cas d'espèce. Nous nous souvenons, en effet, de ses 
déclarations suivant lesquelles la fiscalité, même entièrement 
transformée, ne donnerait pas davantage de ressources à FEtat 
que la fiscalité ancienne reconduite. 


J'attire de nonveau votre attention sur ce qu'il y a de discor- 
dant dans votre attitude réservée pour l'étude de la réforme 
fiscale dans son ensemble. L'urgence de cette réforme, que 
} ài proclamée en février 1952 et souvent rappelée depuis lors, 
subsiste aujourd'hui, mais il ne eonvient pas d'aborder cette 
réforme au cours de délicats débats budgétaires. Si ves experts 
ont demandé plusieurs mois pour l’étudier, si après cela vous 
avez demandé plusieurs semaines — pour ne pas les suivre, 
d'ailleurs — je pense que les commissions et l'Assemblée elle- 
méme ont le droit de disposer aussi de quelques semaines pour 
Cxaminer à fond ce grand problème. 

Pour ces raisons. nous ne pourrons pas accepter quelques 
Pièces détachées d'un ensemble que nous voulons solide, sain 
el profitable à l'intérêt général. 





M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Boisdé * 


M. Raymond Boisdé. Lui, monsieur le président, 


| M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppo-e 
à l'amendement l'article 48 du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


ni le rapporteur général. L'article 4S du réglement est applis 
Cabrtt 


M. le président. Dans ces conditions, l'amendem | e-l dise 
point 
+ . 


Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 30, 


M. André Mutter. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de <crutin 
Le scrutin est ouvert 


Les votes sont rex ueuhs ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
L'ANI les secrelomres font le dé pouills ment du S votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <rutin: 


Nombre des votants... sie DIN 
Majorité DRE snrisrossssonrssiotse à 210 
Pour l'adoption ..ss.ccces 122 
CONTE s..ocsosee sensases 417 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Articles MH et 32. 


M. le président. « Art 21. — Le revenu net foncier d'< pro- 
priétés bâties et non bâties louées ou affermées est tal à ja 
différence entre le montart du revenu brut et le total des char. 
ges de la propriété. 

« Si le revenu brut de l'ensemble de ces proprictés et supé. 
rieur à 90.000 francs, les charges à prendre en consideration 
comportent le montant des dépenses effectives de réparation € 


d'entretien des immeubles — y compris les bâtiments ruraux — 
le montant réel des égmie d'assurances, des frais de gérant 
et de rémunération des gardes et concierges, des intérèts de 


dettes contractées pour Facquisition, la construction, Ja répa 
ralion ou l'amélloration desdits immeubles el garanties pai 
hypothèque, privilège où antichrèse sur ces immeubles ains 
que des taxes locales frappant la propriété. Les autres frais de 
gestion et l'amortissement sont évalués forfaitairement à 10 
pour 100 du revenu brut en ce qui concerne les propriétés 
urbaines et à 5 p. 100 de ce mème revenu en ce qui concerne 
les propriétés rurales. 

« Si le revenu brut de l'ensemble des propriétés louées ou 


affermées n'excède pas 50000 francs, l'ensemble des charges 
à prendre en considératio.s est fixé forfaitairement à 50 p. 14) 
de ce revenu en ce qui concerne les propriétés urbaines et à 
26 p. 100 de ce même reveau en ce qui concerne les propriété 
rurales, 


« Toutefois, les contribu.bles qui sont en mesure 4 fie 
du montant réel de leurs charges conservent la faculté de 
demander la déduction de ces charges eonformément aux pré- 
visions du deuxième alin‘; du présent article 


. L'option ainsi exercée est valable pour iNlite is derés 
et les quatre années suivartes. Pendant cette période, elle est 
irrévocable, » 

M. Waldeck Rochet demande la di-jonction des ar! 4 
à 35. 


La parole est à M. Waldeck Rochet 


M. Waldeck Rochet, J'11 effectivement déposé une detnande 
de disjonetion de tous le+ articles intéressant l'impôt foncier, 
mais, à la suite du vote qui vient d'être émis, je pense que les 
articles 31 à 35 tombent d'eux-mêmes, Hs m'ont plus aurune 
raison d'être et doivent être disjoints. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur g al 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas d'accord aver M. Wal. 
deck Rochet. 

L'article 20 fait bien référence aux articles 34 à 35, mais c'est 
là une simple référence que j'appellerai « sentimental 

En réalité, les articles nm à 35 venvent étr« die 1f«8 pal 
l'Assemblée qui leur fera le sort quil Ini plaira, 
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M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 


repondre à la Commission, 


M. Waldeck Rochet. l'in: ces conditions, je maintiens ma 
demande de disjonction. 

Par le vote qu'elle vient d'émettre, l'Assemblée a marqué son 

hostilité à toute lisposition, fiscale nouvelle intéressant l'agri- 

‘h parbculier à toute augimentation de l'impôt fon- 

l lerman die ne pas se déjuger, de confirmer sa 

! rt k 


nn en votant la miction des articles 31 à 95. 


Je demande le scrutin. 


M. le président. La parcle est à M le secrétaire d'Etat aux 


1 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce que M. Tourtaud a 
M. Waldeck Rochet le reprend à son compte. 
que les articles 1 à 35 n'aggravent pas 
priélaires exploitants, qui ne votent en 
| ition modifiée. tes articles concernent 
étaires non exploitants dont le Gouverne- 
regime, 
et raisons que j ii dejà exposées, 
pas suivre M. Wakieck Rochet, 


pour les 
ln 
Tourtaud 


etoile «À 
! 1 
i SUN) M. 


M. le président. La parole est à M. Rarmarony. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le secrétaire d'Elat aux finances, 


tant d é que l'article 30 a été disjoint, il semble bien, en 
tout que la d met ( rticles 21 et- 32 doive étre 


l ti 
M. Waïdeck Rochet. Lien sûr! 


M. Jules Ramarony. l''ail'eur<s, teile à été l'opinion de la 
QUIHT vi des finances ptisqu il est indiqué, dans le rapport 
qu'elle à dis) nt les articles M). 511 et 32, Au 


ilopté l'article 33, 

que l'Assembée pourrait suivre sa commis- 

W et 32 est d'autant plus indis- 
32 ee re fore aux artu les précédents. L'ar- 

joint, il n'est pas possible que les articles 


lez articles 


} ivant ete 4 
2 subsistent, 


M. Waldeck Rochet. L'arlile être également disjuint. 
M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si M. Ilurmaronv veut bien 
bre attentivement les textes, il s'apercevra que l'article 30 ne 
consttue qu'un préambule et que les articles suivants ne se 
referent jrs à l'article 0). 

Not “Huines leI raisemblablement pour liscuter du projet 
de loj de finances et non pas, comme l'ont demandé suecessi- 
vemment M. Tourtaud et M. Waldeck Rochet, pour écarter systé- 
matiquement et sans étude toutes les dispositions qui sont 

umises à l'Assemblée 

une étude de ces articles, 
e nombreuses vues qui ont 

Lou tel de nos collé- 


J'in te pour qu'il soit prox 
qui ! e uunte, je le r 
| ( | | je le? 

1 


4 
1 
1 

| 


er exp 


in essentielle de discuter ces pra- 
de bien vouloir suivre le Gouverne- 


M. le président. La: parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet, M. le secretaire d'Elat aux finanures à un 

ut argument: la demande de disjonetion émane de M. Tour- 

! de M. Waldeck Rochet, Ce n'est nullement la question. 

ve, à une Inajorilé écrasante, s'est opposée à 

L'art fonciez. Fille ne s'est doru pas pro 
eulement sur un préambule 


slim Le 


ire son premier vole eflicace, l'Assemblée pronon- 
tainement la disjonction des articles 31 à 5, que nous 
rs par serulin 


le président. La parole est à M. de Tiuguy. 


M. Lionel de Tinguy. Conformément à la proposition de 
Ranræony, je demande que le vote porte d'abord sur la 
} ma des articles tt et , l'Assemblée se prononcant 

suit ur la disjonetion des articles ‘%#} à 3. 

M. Waïldeck Rochet. Je ne vois pas d'inconvéuient à celle 





—_—— 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le socrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 


à la disjonction des articles 34 et 32. 
M. le président, Quel c-t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission est favori 


disjoncet on des articles 31 et 32. 


M. le président. La marole est à M. le rapporteur 
de La commission de l'agriculture. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour 
chers collègues, en toute chose il faut être logique. 

L'Assemblée vient de repousser l'article 30, Or, ce text 
pose que pour l'assiette de la taxe proportionnelle, le 
imposable des propriétés hâties et non bâties s'entend du 
net foncier déterminé dans les conditions fixées aux 
31 à %, ci-après, abstraction faite des revenus arce- 
qui sont considérés comme des revenus non commerciaux 

L'article 1 détermine le revenu foncier imposable loi 
les propr'étés sont affermées. L'article 32 concerne les rre\ 
fonciers de la propriété bâtie et non bâtie dont le propri 
se réserve la jouissance. Les articles 33 et 34 prévoient q 
cadastre servira de base à l'impôt, ledit cadastre devant 
revisé lous les cinq ans. 

Enfin, l'article 35 précise dans quelles conditions le re 
cadastral servira de base au calcul de la taxe proportion 

Nos collègues pouvaient avoir sur l'article 30 des op 
divergentes, Mais du moment que l'Assemblée à écart: 
article, si nous voulions être logiques il ne serait mêim 
nécessaire de voter Ja disjonetion des articles 31, 92, 33 
3: ces articles devraient disparaitre en quelque sorte aut 
liquement. 


M. le président. La proposition de M. Waldeck Rochet 
dée par M. de Tinguy tend à la disjonction des articl 
et 22, Cette proposition est acceptée par la commission 
repoussée par le Gouvernement, 

Avant de la mettre aux voix, je rapelle les terme: 
l'article 32: 

« Art. 32, — Le revenu net foncier des propriétés bâtie 
non bâties dont le contribuable se réserve la jouissance 
constitué par le revenu cadastral. 

« Les redevables peuvent toutefois demander que ce reve 
soit déterminé dans les conditions prévues à l'article précédent 

« Dans ce cas, le revenu brut des immeubles est constitué 
par le montant du loyer qu'ils pourraient produire s'ils étaient 
donnés en location. Il est évalué par comparaison avec les 
immeubles où parties d'immeubles similaires faisant l'objet 
d'une location normale ou, à défaut, par voie d'appréciation 
directe. 

« L'option ainsi exercée est valable pour l'année considérea 
et les quatre années suivantes. Pendant cette période, elle est 
irrévocable, sauf modifications du revenu cadastral résultant 
d'une revision générale, » 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction des article: 
et 32, demandée par M. Waldeck Rochet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru! 
Nombre de votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption..,.,...... 
Contre 6 
L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, les articles 31 et 32 sont disjoint. 


[Article 33,] 


M. le président. « Art. 33. — Les évaluations cadastrales 
matière de propriétés bâties et non bâties sont revisées lou: 
les cinq ans. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 
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M. Waïldeck Roshet. Je serai bref. 

ll y a un instant, M. le rapporteur pour avis de la commis- 
on de l'agriculture à fort justement indiqué que la disjonc- 
per de l'article 30 entraînait la disjonction des articles 21 à 35 
et qu'il était illogique de se borner à demander la disjonction 
des articles 31 et 32. j - | +5. 

Nous demandons donc la disjonction des articles 33 à 35. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission s'oppose à la dis- 
jonc tion de l'article 33. : 

Le Gouvernement à bien voulu tenir compte dans sa lettre 
rectificative de l'opinion de la commission et a simplement 
inscrit dans son nouveau texte le principe d'une revision quin- 
quennale du cadastre des propriétés bâties. Dans ces conditions, 
je ne gt = - pourquoi l'Assemblée disjoindrait ce texte de 
caractère administratif. 


M. Joseph Denais. Quel nombre de fonctionnaires faudra-tA1 
engager pour que ja revision soit faite tous les cinq ans ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Joseph Denais, 
vous avez déjà admis, je crois, le principe de la revision du 
cadastre et je ne serais pas surpris que vous ayez émis 
à la commission des finances, un vote favorable à cette mesure. 

Veut-on vraiment un cadastre qui serve de base à des impo- 
sitions raisonnables ou ne veut-on, au contraire, qu'un docu- 
ment trop ancien qui peut prêter à toutes les contestations 
po-sibles L 

I! ne suffit pas de demander combien il faudra de fonction- 
naires pour établir une base d'imposition qui présente une si 
grande importance pour de nombreuses taxes. Veut-on une 
base d'imposition archaïque ou veut-on, au contraire, comme 
les agriculteurs l'ont demandé à maintes reprises, une base 
raisonnable, juste... 


M. Emile Hugues, Et réelle. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. et réelle, comme le dit 
M. Hugues, pour les impositions agricoles ainsi que pour le 
système des droits de mutation à titre gratuit et à titre onéreux 
que nous avons prévu dans la loi de finances et que la commis- 
sion des finances a accepté ? 

M. Waldeck Rochet, poursuivant son œuvre de destruction et 
allant beaucoup plus loin que les commissions qui s'étaient 
prononcées sur ces textes, veut que le Gouvernement renonce, 
article par article, à toutes les dispositions de la loi fiscale, Je 
ne sais pas ce qu'il ferait s'il était à ma place, mais je suis 
bien persuadé que les propositions qu'il serait conduit À faire, 
el peut-être à imposer, ne seraient pas aussi équitables que 
ceiles que soumet je Gouvernement. 

Je demande donc à l'Assemfblée de s'opposer à la disjonction 
demandée par M. Waldeck Rochet, 


M. Joseph Denais. Vous ne répondez pas à ma question: avez- 
vous apprécié le nombre d'emplois qu'il faudrait créer pour 
assurer \la revision quinquennale ? 


M. le président, La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M Waideck Rochet. M. le secrétaire d'Etat nous accuse de 
faire œuvre de destruction. I! ne s'agit nullement de ceia, 
puisque nous demandons le statu quo en matière d'impôt fon- 
1er. 

L'Assemblée s'est déjà prononcée catégoriquement. Elle ne se 
d'jugera certainement pas. 

Ainsi, son vote sur l’enserub'e de ces articles sera cohérent. 


M. le président. La parole est à M. Pelleray, pour répondre au 
Louvernement. 


M. Paul Pelleray. Monsisur le secrélaire d'Etat, je pense que 
Yous ne mèe rangez pas varmi ceux qui détruisent l'œuvre du 
Louvernement. Cependant, sur le point en discussion, je rejoins 
M. Waldeck Rochet. 

Je ne puis admettre, en effet, qu’on fonde une fiscalité agri- 
cole sur la réévaluation cadastrale telle qu’el:e a été conçue 
el pratiquée depuis la loi du 13 mai 1948. Cette revision s’est 
faite dans des conditions scandaleuses : ce n'est pas autour d'un 
pis vert, en deux heures, qu'on peut dé&rminer la valeur de 
chaque parcelle. En construisant sur le sable mouvant, on ne 
cree que de l'injustice, toujours de l'injustice. 

En attendant qu'intervienne une revision cadastrale digne de 
Ce nom, je suis favorable à la disjonction, 


* 





M. le président, La parole est à M. :e secrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'articie 3 dispose : « Les 
évaluations cadastrales en matière de propriétés bâties et non 
bâties sont revisées tous les cinq ans ». 

Si, comme le dit notre collègue, le travail effectué en 1948 n'a 
pas été parfait, il serait peut-être ulile de le modifier pour Les 
années à venir, C'est pourquoi le Gouvernement, ne voulant pas 
toujours se fonder sur le cadastre de 148$, a prévu des revisions 
quinquennaies, conformes d'ailleurs à ce qu'ont toujours 
demandé, je crois, les organisations agrifoles, 

M. Joseph Denais, qui ne représente peut-être pas beaucoup 
d'agriculteurs, a voté, je crois, dans le souei de l'intérêt natio- 
nal, le chapitre correspondant du budget du ministere des 
finances, qui prévoit 713 millions pour la réfection du cadastre 
Il a done souscrit au principe et je lui fais observer que !e Gou- 
vernement ne fait maintenant que proposer les mesures corres 
pondant à la décision déjà prise. 

M. Joseph Denais. Les credits ainsi votés ne serontils pas 
dépassés ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'indiaue à M. Pellerav 
que :a revision du cadastre de 1948 à donné heu à un certain 
nombre de réclamations, parfois justifiées, et c'est pourquoi ont 
été prorogés les déjais permettant des rectifications, lorsque les 
maires n'avaient pas été suffisamment informés des décisions 
prises on des travaux effectués, 

J'observe toutefois que les réclamations n'ont pas donné Tien, 


en appel, à de nombreuses décisions négatives et que, d'anire 


part, la commission centrale s’est le plus souvent déterminée à 
l'unanimité de ses membres. 
I ne faudrait donc pas exagérer les inconvénients du régime 


de 1948. 

J'ajoute que nous avons prévu, comme suile à certaines 
demandes, que la profession — notamment les chambres d'agri- 
culture pourrait, à l'avenir, être associée à ce travail de revi- 
sion du cadastre pour éviter des contestations inutiles, 

Le Gouvernement, en celte affaire, soucieux comme toujours 
de simplicité, d'équité et désireux d'éviter les contestations, est 
prêt à examiner les amendements qui pourraient être présentes 
pour permettre une collaboration utile, 

Encore une fois, il vaut beaucoup mieux améliorer ce qui 
est que tout supprimer et il convient de tenir compte de l'expe- 
rience du passé pour essayer, à l'avenir, de trouver des soiu- 
tions meilleures, Je crois que :es textes gouvernementaux per- 
mettent ces adaptations. 

C'est pourquoi, une fois de plus, je vous demande de résister 
à la proposilion négative de nos collègues communistes, 


M. Auguste Tourtaud. Votre insistance nous éclaire sur votre 
volonté d'augmenter les revenus cadastraux. 


M. le président, la parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Je m'excuse d'insister, mais je Jois préciser 
que de nombreux maires, qui n'ont pas fait de réciatmation, 
ignorent complètement quel sera le résultat de la revision du 
cadastre. Ce n'est que lors de sa mise en application et quand 
les bordereaux d'impôts parviendront aux intéressés qu'ils 
pourront apprécier exactement ses incidences. 

J'ajouterai — bien que ce soit assez délicat à dire que dans 
certains départements, lorsque des réclamations furent faites, 
des agents de l'administration allèrent trouver les maires, avant 
l'appel à la commission centrale, pour obtenir, par intimidation, 
qu'ils retirent leur demande. 

J> me purte garant de l'exactitude de tels faits et je pourrais, 
le cas échéant. vous citer des noms. 

Quoi qu'il en soit, j'estime que le travail à été trop hâtive- 
ment effectué et qu'aussi longtemps que n'aura pas été refait 
le plan cadastral de toutes les communes et revu le c'assement 
des terrains en catégories vous ne pourrez accomplir aucune 
œuvre constructive. 

Dans chaque canton, on a revu un ou deux plans cadastraux 
et les évaluations ont été fixées de la façon que j'ai précé- 
demment indiquée, c'est-à-dire en quelques heures et autour 
d'un tapis vert. Ces évaluations types ont ensuite servi de base 
pour les communes où le :adastre n'avait pas été effectivement 
revisé. Par comparaison, on a décidé que telle terre était 
meilleure et telle auire moins bonne. Il en est résulté un invrai- 
semblable chaos, 


M. le président. La parole est à M. Raffarin. 


M. Jean Raffarin. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
finances d'avoir bien voulu déclarer que, pour effectuer la 
revision cadastrale, il consulterait la profession. 
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Je prends acte de cetle promesse. Toutefois, je demande à 
l'Assemblée nationale de se prononcer par division sur 
l'article 33, si la disjonction proposée gar M. Waldeck Rochet 
n'est pas Kcidée. 


M. Joseph Delachenal. [a seconde partie de l'article à été 
supprimée par la lettre reclificalive. 


M. le président. M. Waldeck Rochel demande la disjonction 
des articles 3 à 35. 

La commission n'estime-t-elle pas qu'il vaudrait mieux que 
l'Assemblée se prononce sur chaque articie séparément ? 


m le général, Pour que l'Assembiée se prononce 
en toute connaissance de cunse, je rappelle que le texte du Gou- 
vernement et celui de la commission sont identiques,  Gou- 
vernement avant retiré, dans <a lettre rectilicative, le deuxième 
paragraphe de l’article 33. 

Le texte de l'article #3. dont M. Waïdeck Rochet demande Ja 
disjonction, se limite done à cette phrase: « Les évaluations 
cadastrales en matière de propriétés hâlies et non bâlies sont 
revisées lous les Cij ans ». 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet., 


M. Waïdeck Rochet. Je maintiens ma demande de disjonc- 
lion. 

Je ne comprends pas l'insistance de certains de nos collègues. 
Aurès le vote que l'Assemblée a précédemment émis, li est 
illugique de maintenir tel ou tel articlé jusqu'à l'article 35, 
car il «agit d'un tout, La question est de savoir si l'Assembiée 
enteni émettre un vote cohérent. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat e'est altaché à démontrer 
qu'il s'agissait essentiellement de procéder à des revisions 
quinquennaies du cadastre, En fait, ce n'est pas seulement la 
queslion. 

Les articles en cause tendent à déterminer le revenu fencier 
dés maintenant, d'après les réévalnations foncières qui ont 
dw effectuées en vertu de la loi 1958. 

En eflet, l’article 35 dispoée : 

« Pour l'année 1%52, la taxe proportionnelle sur les revenus 
des propriétés non bâties visées par l'article 32 ci-dessus sera 
calculée d'après le revenu cadastral résultant de la revision 
accélérée des évaluations prescrites par la loi du 13 mai 1948. » 

C'est nel. Aucune confusion n'est possible. H faut savoir si 
on veut que les revenus fonciers soient déterminés d'après la 
loi de 1948, ce qui suppose le tiplement — et mème plus — du 
revenu foncier, ou si l’on entend, au contraire, maintenir le 
slalu quo. 

Nous sommes, nous, pour le statu quo. 


M. René Mayer. Demandez donc la suppression du cadastre! 
M. Waïdeck Rochet. … 


noncee en ce sens, 

Nous pensons done qu'elle votera la disjonction de l’article 3. 
La logique voudrait qu'elle décide en méme temps la éisjone- 
tion des articles 34 et 35. 

Toutefois, ei certains de nos collègues demandent le vote 
article par article, nous serons obligés de déposer une demande 
de disjonction pour chacun des articles 3, 34 et 35, ce qui ne 
fera que prendre inutilement sur le temps dont dispose l'As- 
semblee. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. 11 semble que tout ait été dit sur 
a question. 

En conséquence, la commission, rm repousse la disjonetion 
de l'article 33, demande à l'Assemblée de se prononcer sur la 
pee de M. Waldeck Rochet et, ensuite, séparément, sur 
es articles M et 5. 


et je note que l'Assemblée s'est pro- 


M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, accepter-vous cette 
procédure ? 


M. Waideck Rochet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l'article 33, demandée par M. Waldeck Rochet, 

Je suis saisi d’une demande de £crutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per:onne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





—————_—_— 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da scrutin : 


Nombre des Volants .........ssssssssusse 614 
Majorité abmoue .,...... ecouncesshoesees.. JO 


Pour l'adoption .......... 206 
Contre . 48 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Lebon a déposé un amendement tendant à compter 
l'article 33 par la dispesition suivante : 

« Etant entendu | les bases d'impositions demeureron! les 
mêmes jusqu'à parfait achèvement de la revision. » 

La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Leban. L'amendement s'explique de lui-même. 

I est évident que, pendant la période de revision, il «er. 
difficile d'admettre que certaines communes soient im»-:, 
sur les nouvelles bases, obtenues par la revision, cada:t 
tandis que des communes voisines seraient imposées suivi 
anciennes bases. 


ue og rapporteur général. La commission accepte l'ame. 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement l'a: pie 
égaement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leon. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e 


Je mets aux voix l'article 33, compiété par l'amendement de 
M. Lebon 


(L'article 33, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 34. — I] sera procédé à une rex son 
générale des évaluations des propriétés bâties sur la base des 
valeurs locatives constatées à la date du 17 janvier 1953. Les 
résultats de cetle revision seront appliqués pour l'établ -e- 
ment des impôts sur ‘es revenus dus au titre de l’année 1931. 

« La date du 17 janvier 1953 constituera le point de départ des 
revisions quinquennales prévues à l’article ci-dessus. 

« Jusqu'à la mise en appication des résultats de la rexi-ion 
des évaluations prévue au premier alinéa du présent article, le 
revenu cadastral des propriétés bâlies Sera majoré de 
400 p. 100, » | 

M. Waïdeck Rochet demande la disjonetion de cet article. 


M. le rapporteur général. La commission accepte la disjonc- 
tion. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement la 
repousse. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 34, demandée par M. Waldeck Rochet, acceplée par là 
commission et repoussée par ke Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. L'article 34 est donc disjoint, 
[Article 35.] 


M. le « Art. 35. — Pour l’année 1952, la taxe pro- 
RE sur les revenus des cg er non bâties visées à 
‘article 32 ci-dessus sera calculée + — le revenu cadastral 
résultant de ;a revision actéiérée des évaluations prescrite par 
la loi du 13 mai 1948. 

« Dans les communes mentionnées à l'article 28 de cette loi, 
le revenu cadastral à retenir sera réputé égal à l'ancien revers 
cadastral] majoré conformément audit arücle. 

« La première des revisions quinquenna’es en matière de pro- 
priétés non bâties sera eflectuée d'après la valeur locative cs 
latée au 1% janvier 1955. » 

M. Waldeck Rochet demande la disjonetion de cet article. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la paroic. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 35 a été examir" 
par la commission de l'agricuiture qui a demandé que 
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nt renonce au syslème des coeflicients, disant 
on tes difficile de préjuger ce que sera la silualion en 
164, 1965 et 1966. | 

Je tiens à préciser que si le Gouvernement avait prévu des 
coeticients tenant compte des variations de prix entre le 
{= janvier 1948 et le 1* janvier 1%3, c'était pour éviter un 
ressaut éventuel, lorsque le cadastre de 197 entrerait en appli- 
cation. D L' 14 \ 

La commission de l'agricullure a donc estimé qu'il valait 
mieux courir ce risque et supprimer les coeflicients. 

Le Gouvernement, dans sa lettre rectificative, a supprimé 
l'alinéa relatif aux coeflicients, mais étant bien entendu qu'à 
compter du 1* janvier 1953 la base de 1948 serait applicable 

ur le calcul de l'impôt foncier perçu au titre de la laxe pro- 
portionnelle. ni à | 

Je crois que, sur ce point, l'accord était assez général. Sinon 
autant vaudrait dire que nous ne nous occupons pas du 
cadastre et que nous nous en tenons loujours aux mêmes éva- 
luations, lesquelles seraient bien vite conlestées, d'ailleurs, 
parce qu'elles sont elles-mêmes devenues inéquitables. 

Quoi qu'il en soit, je serais très surpris que, suivant M. Tour- 
taud, où M. Waldeck Rochet, l'Assemblée prononçät la disjonc- 
tion de l'article 35, se déjugeant ainsi dans une certaine 
mesure, puisque, repoussant le texte prévu par le Gouverne- 
ment, elle renoncerait en même temps à ce qui fut accepté 
par ceux de ses membres qui peuvent être regardés comme des 
experts en matière agricole. 

C'est vraiment une question d'équité qui est pose et je 
demande instamment à l'Assemblée de ne pas suivre nos col- 
dégues communistes. 


M. Waldeck Rochet. Je demande le serutin. 
M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le secrélaire d'Etat, je suis au 
regret de ne pas être d'accord avec vous, une fois de plus, 
pour les raisons que j'ai déjà exposées et pour celle autre 
encure : 

En calculant les bénéfices agricoles sur le revenu cadastral 
on impose la matière et non plus les bénétices. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l s'agit de l'impôt fon- 
cier et non pas des bénélices agricoles. 


M. Paul Pelleray. C'est exact, je m'excuse de mon erreur, 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


“. -Monsservin, rapporteur pour avis. En qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture, 
il! importe que je fasse une mise au point. 

IL est exact que lors du dépôt du projet initial du Gouver- 
nement, la commission de l'agriculture considéra qu'en aucun 
«as l'application d’un coefficient, et particulièrement celui de 
2,75, ne pouvait être envisagée. 

Le Gouvernement à alors présenté par lettre rectificative de 
nouvelles propositions. Ce sont celles que nous discutons pré- 
sentement, 

IL est exact également que la commission de l'agriculture, 
qui en a délibéré hier, était d'accord, en principe, pour l'ap- 
plication du cadastre de 1948, Elle avait cependant donné à son 
rapporteur mission de déposer un certain nombre d'amende- 
ments dont l'un précisait bien qu'en aucun cas le coefficient 60 
appliqué au cadastre de 1909-1912 ne devait être dépassé. 
Telle était très exactement la position de la commission de 
l'agriculture à l'ouverture de ce débat. 

J'en reviens maintenant — M. le ministre m'en fera proba- 
blement grief — aux principes de logique que j'ai déjà évo- 
qués et je dis: puisque l'Assemblée n'a pas voté l'article 30, 
elle ne saurait, sans se déjuger à quelques minutes d'intervalle, 
voter l’article 35. 

Voila comment, selon moi, se présente le problème. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. René Mayer. Très bien! 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne ferai pas grief à 
- Boscary-Monsservin d'avoir pris, comme il dit, une position 
ogique, 

Je sais que, comme rapporteur, il était prêt, au nom d'une 
Majorité de la commission de l'agriculture, à déposer un amen- 
dement au texte gouvernemental. 








M. Atbert Lalte, président de la commission de l'agru uliure, 
Plusieurs ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mai:, pour déposer un 
amendement ou plusieurs amendements, comme le dit M. le 
pre de la commission de l’agriculture, encore faut-il que 
es texles sotent discutés. 


Or, grâce aux bons soins de M. Waldeck Rochet et de M. Tour 
laud se relavant.….. 

M. Waïldeck Rochet. Ia ficelle est un peu trop grosse! Nous 
ue sommes pas des enfants, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l'Assemblée avant 


écarté l'article 30, est maintenant juvitee à disjnudre aussi cer- 
lains textes suivants, | 

Monsieur Boscary-Mansservin, je ne vous fais paes grief de ne 
pas être intervenu tout à l'heure. Toutefois, S'il est possible de 
revenir, en deuxième lecture, sur le vole émis à l'article 90 ou 
à l’article 31, il serait infiniment fâcheux, par souci de logique 
et pour rester fidèle à une position qui à éle prise à la detnande 
de certains de nos collègues d'extrèéme gauche que l'Assemblée 
renonce aux décisions raisonnables qui ont élé prises à la 
commission de l'agriculture, 

Nous consoliderions alors une injustice et une iniquité et le 
Gouvernement, pour sa part, ne serait pas en mesure de main 
tenir certaines dispositions favorables qu'il avait prévues 


M. le président de la commission de l'agriculture, {liariluge ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. .. qui sont, de toute 
façon, coûteuses et qu'il nous faut bien financer, monsieur le 
président de la commission de l'agriculture. 


M. le président de la commission de l'agriculture. C'e-t du 
chantage et nous n'aimons pas le chantage! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement ne 
fait pas de chantage, vous le savez, mais il tient à mettre 
l'Assemblée en garde contre les conséquences des mesures qui 
ont été décidées, mardi dernier, à la demande de M. Tourtaud. 


M. Waldeck Rochet. Encore le chiffon rouge ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'Assemblée ne peul pas 
risquer de créer une situation aussi regrettable. 

Je demande donc que l’on examine le texte, quitle à tenir 
compte ensuite de certains amendements qui peuvent être 
proposés par M. Boscarv-Monsservin où par ceux qui ont exa- 
iminé la question avec le plus grand sérieux et la plus grande 
compétence. 

Encore une fois, le Gouvernement demande à l'Assemblée 
de s'opposer à la disjonction de l'article 35 demandée par 
M. Waldeck Rochet. 


M. Lucien Degoutte. Je dermande la paro'e. 
M. le président, La parole eut à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. J'ai l'impression que, après :e débat qui 
vient d'avoir lieu à la fois sur l'article %3 et sur l'article 45 et, 
malgré l'appel de M. je secrétaire d'Etat aux finances, la dis- 
jonction de l'article 35 à de fortes chances d'être prononcée, 

Je suis tout à fait favorab'e à celte disjonction, 

Les explications que je pourrais donner sont réeumées dans 
l'exposé des motifs d'un amendement que j'avais dépose et qui 
tendait au même but que celui dont à paré M. le rapporteur de 
la commission de ‘agriculture, à celte différence près que 
j'avais été trop généreux en acceptant le coeflicient 0 par rap- 
port à 1912 alors que la commission de l'agriculture demande 
que le coefficient soit de 60. Bien entendu, je modifierai, s'il 
Ï a lieu, en conséquence, le iexte de mon amendemnt pour 
‘aligner sur celui de la commission. 

Il reste que j'appuie entièrement les déclarations de M. Pel- 
leray qui a montré les difficultés qu'a soulevées la réévaluation 
foncière décidée par la loi de 1M8 et j'ajoute que la simple dis- 
jonction de l'article 35 ne sera pas suffisante. En effet, bien 
qu'en ait dit M, le secrétaire d'Etat aux finances, les discussions 
seraient encore nombreuses devant la commission centrale, 
L'accord ne se fera pas ou il se fera par la voie dictatoriale 
des représentants de l'administration. 

Dans ces conditions, au cas où la disjonction de l'article 33 
serait prononcée, pourrais-je, monsieur le président, substi- 
tuer aux dispositions nn gg un article qui repreudrait le 
texte de mon amendement dont les trois premiers mots seraient 
remplacés par une définition du but qu'il s'agit d'atteindre ? 


M. le président. Monsiepr ne je vous rappel'e que l'As- 
semblée a décidé d'examiner Îles articles nouveaux :orsqu'elle 
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en aurait terminé avec l'examen des articles contenus dans le 
projet du Gouvernement. 

Cette discussion épuisée, vous pourrez, mon cher collègue, 
demander l'examen de l'article additionnel que vous vous pro- 
posez de déposer. 

La paro!e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je dois, pour remplir mon mandat, 
dire à l'Assemblée que la commission des finances est hostile 
à la disjonction de l'article 33. 

Elle a étudié très longuement ce texte. Elle n'a pas retenu 
toutes les dispositions qu'il contient mais elle pense que, sur 
ce point, on enregistre un progrès. 

L'Assemblée serait bien inspirée en repoussant la disjonction. 


M. le président. Je consulle l’Assemb'ée sur la disjonction 
de l’article 35 demandée par M. Waldeck Rochel et repousse par 
Je Gouvernement et par la ComiIn!ssion, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Liu : 
Nomibre des votants { 
Majorité absolue .......... DE PPT TTL TEL. 269 


Pour l'adoption . 
Contre 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 
L'article 33 est donc disjoint. 
Les articles 36 et 37 ont été supprimés par la lettre recti- 
ficalive, 
{Article 38.] 


M. le président. « Art. 38. — 1. — Dans l'artic'e 184-1° du 
code général des impôts, les mots « moins de dix-huit ans » 
sont remplacés par les mots « moins de vingt ans ». 

« 2. — Les artisans et facomniers peuvent, sans perdre Île 
bénéfice des dispositions de l'article 184 du code général des 
impôts, emp'oyer simullanément deux apprentis remplissant jes 
conditions prévues au paragraphe 1° dudit article pendant la 
période d'un an qui précède l'expiration du contrat de l’un 
d'entre eux. 

« Ils peuvent, dans la liruite de quatre-vingt-dix jours par an, 
utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire même si ce 
dernier est employé chaque semaine le même jour. 

« 3. L'artisan ou le faconnier dont le fils travaillant avec 
lui accomplit son service militaire peut, pendant la durée de ce 
service, utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire. 

« La faculté d'utiliser le concours d’un compagnon supplé- 
mentaire est également accordée : 

« À l'artisan ou au façconnier âgé de soixante ans au moins et 
déclaré inapte suivant les modalités tixées par l’article 11 de la 
loi du 17 janvier 1948 et les textes subséquents ; 

« À la veuve de l'artisar on du faconnier travaillant dans les 
conditions prévues aux paragraphes 1° et 2° de l’article 184 
du code général des impôts lorsqu'elle continue la profession 
précédemment exercée par son mari. » 

La parole est à M. Emile Hugues, 


M, Emile . Monsieur le ininistre, je veux attirer votre 
bttention sur la situation des artisans. 

Aux termes de Ja lettre rectificative, certaines corrections ont 
été apportées au texte qui figurait précédemment dans la loi 
de finances, 


Certaines modications 


par la commission des 
finances n'ont pas été reprises dans le texte de la lettre recti- 
ficative. Ce sont celles qui ont trait à l'emploi de la force 
motrice par l'artisan et à l'utilisation de méthodes commerciales 
pour la vente de ses produits. 


préconisées 


M. Lionel de Tinguy. C'est l'objet de mon amendement. 
M. Emile Hugues. Je m'excuse, mon cher collègue, 


M. Lionel de Tinguy. Vous n'avez pas à vous excuser. Je suis 
enchanté d'être d'accord avec vous. 


M. Emile Mugues. Monsieur le :ministre, il est paradoxal de 
vouloir maintenir l'artisan dans un état de travailleur manuel 
exactement semblable à celui de l’ouvrier du moyen-âge. 





RE, 

Les distinctions faites par l'administration quant à l'appi. 
tion du statut fiscal de l’artisan aboutissent à un non-ser, 4. 
nomique. Au moment où l’on professe que la force motrice. qu; 
décuple la force: humaine, doit peu à peu se substituer 41 17. 
vail à la main, interdire à l'artisan tout emploi de ]:1 fe 
motrice, c’est le ramener sur les chantiers du moyen-àge et 4 
cathédrales. 

Voici quelques situations paradoxal!es. 

Quand un sabotier actionne son tour avec une pédale, ji! «4 
artisan. S'il actionne son tour avec un moteur, il risque de per. 
dre le bénéfice de son statut fiscal d’artisan. 

Quand un scieur de long emploie une scie à main, il reite 
artisan. S'il actionne sa scie avec la force motrice, 11 perd « 
statut d'artisan. 

Quand un potier utilise un four lectrique, il n’est pas artisan, 
Mais si, comme Bernard Palissy, il brûle son mobilier jour 
chauffer son four, il reste artisan. (Très bien! très bien! 

De telles mesures vont à l'encontre du progrès technique. 

Un chapelier fabriquant ses chapeaux n'a pas le droit d'éclai. 
rer sa boutique à l'électricité pour vendre le produit de «4 
travail, sans quoi il perd le bénéfice de son salut d'artisan et 
passe dans la catégorie des commerçants. 

Ces quelques exemples en disent long sur le sort actuel de 
l'artisan. 

Je sais que le statut frscal de l'artisan soulève de nombreuses 
difficultés. Je sais que, sur ce plan également, nous aurions 
sans doute besoin de revoir notre fiscalité. 

C'était l’un des objets, je crois, de la réforme fiscale. 

Je demande simplement à M. le ministre si, par voie admi- 
nistrative, par voie de simple décision, il peut corriger cer- 
taines des anomalies présentes concernant tant l'impossibilité 
pour l'artisan de recvurir à la force motrice que certaines 
méthodes commerciales relatives à la vente de ses produits. 

Je ne pense pas que l’on puisse refuser à l'artisan d'éclairer 
sa boutique pour vendre ses chapeaux ou ses sabots, 

Et cependant, nous en sommes là! 

Puisque vous n'avez pas voulu accepter, dans votre lettre rer- 
tificative, le texte de la commission des finances qui prévoyait, 
en eflet, la possibilité d'emploi de la force motrice, la consti- 
tution de stocks et l'utilisation de méthodes commerciale, je 
vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien voulor 
prendre, par voie administrative, toutes dispositions pour corri- 

er les anomalies les Fe nt ge qui se manifestent à 
‘heure actuelle, quand on refuse à l'artisan certaines possihi- 
lités qui devraient lui être ouvertes si vous voulez qu'il entre 
dans la voie du progrès technique. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
nances,. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce que vient de dire 
M. Hugues parait tout à fait raisonnable et judicieux. 


Le Gouvernement s'engage bien volontiers à prendre, par 
voie réglementaire, des mesures dans Je sens qu'il vient de 
nous indiquer. 


Déjà le Gouvernement, en déposant l'article 38 de son pro- 
jet, avait amélioré, sur un point précis mais important, la 
situation des artisans. 


> 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui 
ayant un objet à peu près identique, peuvent être soumis à 
une discussion commune. 


Le premier, présenté par M. de Tinguy, tend à compléter 
l’article 38 par un nouveau paragraphe ainsi conçu: 


« 4° Le paragraphe 2° de l'article 184 du code général des 
impôts est complété comme suit: 


« L'emploi de la force motrice, l’utilisation de méthodes 
commerciales pour la vente et la constitution de stocks ne 
font pas perdre le bénéfice du présent article, Toutelois, un 
décret en conseil d'Etat fixera les conditions et les limites de 
son application. » 


Le second, présenté par M. Leenhardt, tend à compléter l'ar- 
ticle 38 par un nouveau paragraphe ainsi conçu : 


« Le paragraphe 2° de l'article 184 du code général de: 
impôts est complété comme suit: 


« L'emploi de la force motrice, les méthodes de vente et la 
constitution de stock ne feront pas perdre le bénéfice des 
avantages prévus au présent article. Toutefois un décret en 
conseil d'Etat fixera les conditions et limites de l'application 
du présent alinéa. » 
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Le troisième, pes par MM. Montalat et Draveny, tend à 
compléter l’articie 38 par un nouveau paragraphe ainsi conçu : 

« Le paragraphe 2° de l'article 184 du code géntral des 
impôts est modifié comme suit : 

« Après les mots: Les artisans travaillant chez eux ou au 
dehors, qui se livrent principalement à la vente du produit de 
jeur propre travail : 

« Quels que soient les autils ou machines dont ils se ser- 
vent à condition qu'ils nécessitent l'intervention de l'homme 
de l'art. » (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. de Tinguy, pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Lionel de Tinguy. Mon amendement reprend, sous réserve 
de quelques modäications de rédaction pour plus de corvec- 
tion et clarté, le texte que j'ai déposé avec M. Léenhardt 
en commission des finances. IL à précisément pour objet de 
ermettre an Gouvernement de prendre par voie reglemen- 
aire, avec toutefois le contrôle du conseil d'Elat, des mesures 
pour adapter la définition de l'artisan à une situation écono- 
mique nouvelle qui a été parfaitement précisée par M. Hugues. 

Je propose donc à l'Assemblée de s'en remettre à l'arbitrage 
du Gouvernement et dy conseil d'Etat pour élargir la défini- 
tion actuelle. IL va de soi qu'on ne peut pas donner à n'im- 

rte quelle entreprise, mème si elle est dirigée par un per- 
sonnel familial, la qualité d’artisan. Il et des cas où l'ampleur 
des opérations ainsi effectuées sort visiblement du cadre prévu 
par la loi. 

ll y a une limite à tracer entre les cas d'exonération et les 
cas de taxation, ou plus exactement une limite à retracer, cat 
il y à eu une évolution, dans le sens de la sévérité, de la 
jurisprudence administrative et, progressivement, on à beau- 
coup rétréci la notion d'artisan fiscal. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances vient d'accepter le prin- 
cipe de dispositions réglementaires. Mon amendement prend 
simplement acte de ses déclarations. J'espère donc qu'il l'ac- 
ceptera. “ 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. M. Ilugues a fourni les arguments d'or- 
dre économique qui ont été à l'origine de l'initiative que j'ai 
prise en commission des finances de déposer un amendement, 
dont la rédaction a été d'ailleurs améliorée grâce au concours 
de M. de Tinguvy. 

Je voudrais simplement souligner deux faits : 

Le premier, c'est que la commission des finances a déjà par 
deux fois adopté cet amendement. Par conséquent, il se recom- 
mande à l'attention de l'Assemblée nationale. 

Le second, c'est que, en dehors mème des arguments de 
caractère économique liés au progrès technique qui ont été déve- 
loppés, il iuporte d'adopter cet amendement parce qu'il faut 
absolument sortir des divergences, des contestations multiples 
auxquelles se heurtent les artisans à l'heure actuelle. 

Dans certains départements, l'administration interprète de 
façon libérale la conception fiscale de l'artisanat, dans d'autres 
de façon restrictive. 

La jurisprudence doit être unifiée. C'est précisément pour 
arriver à cette unification, pour sortir de ces divergences et 
de ces contestations, que nous souhaitons qu'un décret pris 
en conseil d'Etat fixe les limites et, s’il y a lieu, les textes néces- 
saires et que la règle devienne l'emploi d'un outillage, de cer- 
lains stocks et de certaines méthodes de vente au protit des 
artisans. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis d'accmd avec 
MM. de Tinguy et Leenhardt sur un certain nombre de dispo- 
sitions de leurs amendements, Cependant, je demanderai la 
suppression de la disposition relative à la constitution de 
stocks. 

En effet, ce qui caractérise l'artisan, c'est le travail très spécial 
qu'il effectue. Ce travail peut, dans une certaine mesure, néces- 
siter l'emploi de la force motrice, mais pas, de façon générale, 
la constitution de stocks de marchandises. 

On peut penser que l'utilisation de la force motrice spéciale 
au travail artisanal n’est pas du domaine du commerçant. Lors- 
qu'il s'agit de stocks, au contraire, le texte qui est prévu pour 
les artisans pourrait être, par la suite, étendu aux commer- 
çants. Ainsi, nous aboutirions à des régimes fiscaux de faveur, 
en sortant tout à fait du cadre qui avait été initialement prévu 
pour l'application de ces régimes. 





Puisque le Gouvernement accepte les formules « emploi de 
la force motrice » et « utilisation de certaines méthodes com- 
merciales », je demande à nos collègues de ne pas insister en 
ce qui concerne la constitution de stocks. Il s'agit à, je vous 
assure, d'une position très raisonnable et pratique 

Je demande donc à nos collègues de vouloir bien accepter la 
rédaction suivante : 

« Toutefois, l'emploi de la force motrice et l'utilisation de 
certaines méthodes commerciales pourront ne pas faire perdre 
le bénéfice du présent article, Un décret en conseil d'Etat tixera 
les conditions et les limites d'application de la présente dispo- 
sition, » 

MM. de Tinguy et Leenhard!, j'en suis certain, se rallieront 
à la proposition du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Georges Coudray. J'approuve entiérement les suggestions 
présentées par MM. de Tinguy et Leenhardt, qui ont été en 
partie acceptées par M. le secrétaire d'Etat aux finances et qui 
tendent à élargir le cadre de l'artisanat fiscal. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouver- 
nement sur l'insuffisance de ce statut de l'artisanat fiseal, 

Sa disposition essentielle consiste à ne taxer l'artisan qu'à 
9 p. 100, au lieu de 18 p. 100, mais seulement pour la part du 
bénéfice inférieure à 200.000 francs. 

Cette disposition avait pour objet d'alléger la charge fiscale 
d'un nombre considérable d'artisans, notamment d'artisans 
ruraux, dont le chiffre d'affaires s'est trouvé considérabiement 
réduit du seul fait des transformations économiques, et de leur 
permettre encore de vivre des fruils de la faible activité qui 
est la leur aujourd'hui. 

Malheureusement, cette réduction à 9 p. 100 ne joue pas prati- 
quement, parce qu'elle est soumise À la règle de ce plafond de 
200.000 francs de bénéfice annuel forfaitaire, 

En effet, il n'est pas d’inspecteur des contributions directes 
qui acceple qu'un artisan déclare moins de 200.000 francs, Les 
artisans sont taxés sur 400.600 où 500.000 franes de bénéfices, 
Souvent, je vous l'assure, ces artisans ne font pas un tel béné- 
fice et vivent de peu. Etant taxés, malgré cela, sur 400.000 ou 
500.000 francs de bénéfice, ils supportent la taxe de 18 p. +00 
entre 200.000 et 400.000 francs. 

Ce statut est insuffisant pour venir véritablement en aide aux 
artisans les plus malheureux. Je n'ai pas le moven de déposer 
un amendement pour apporter une modification à ce statut, car 
si je le faisais, je me verrais opposer à coup sûr l'article 48 
du règlement, 

Mais, puisque les perspectives de la réforme fiscale ne sont 
pas complètement fermées, je suggère au Gouvernement qu'il 
étudie sérieusement le relèvement du plafond qui, je ie <ou- 
ligne, est resté le même depuis de nombreuses années, afin de 
ve:ir en aide à l’artisanui. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. M. le secrélaire d'Elat aux finance 
vient d'acceptèr partiellement mon amendement semblable à 
celui de M. Leenhardt, Je l'en remercie. 

Toutefois, je regrette les réserves qu'il a implicitement formu- 
lées dans sa réponse. I] accepte non pas l'utilisation de 
méthodes commerciales, mais l'utilisation de « certaines » mé- 
thodes commerciales. 

Qu'entend-il au juste par là ? Je vous avoue que je suis 
inquiet. J'ai connu précisément le cas concret du marchand de 
sabots auquel M. Hugues a fait allusion, Pu fait que ce marchand 
de sabots vendait sur les plages, pendant l'été, les sabots fabri- 
qués dans son modeste atelier, l'administration, arguant de 
l'utilisation de méthodes commerciales, lui refusait la qualité 
d'artisan. 

Si c'est cela qu'implique l'expression: « utilisation de cer- 
taines méthodes commerciales » je ne puis pas l'accepter, Voilà 
ma première chservation. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Elat aux finances à accepté 
la disposition relative à l'empioi de la force motrice, mais pas 
celle concernant la constitution de stocks. 

Cependant il n'y à pas de production posstble sons un 


minimum de constitution de stocks. 


M. Francis Leenhardt. C'est évident, 


M. Lionel de Tinguy. Or, la jurisprudence s'est faite si sévère 
qu'elle va jusqu'à chicaner pour savoir si le bénéfice provient 
davantage de la spéculation sur la matière incorporée au pro- 
duit fini que du travail fourni, 


“ 








6166 ASSEMBLEE NATIONALE — 1” 


SEANCE DU 11 DECEMBRE 1952 





C'est une jurisprudence qui n'est gas adaptée à une situation 
normale el qu'il faut renverser. 

Je suggère done la formule de transaction suivante: « la 
constitution de stocks me dépassant pas six mois de fabri- 
Calion » 

Cette formule serait-elle susceptible de recevoir votre agré- 
ment ? 

S'il s'agit simplement d'empêcher qu'on spéeule sur la dépré- 
ciation de la monnaie, je suis tout à fait d'accord. S'il s'agit de 
revenir aux errements anciens, j'estime, au contraire, qu'il est 
temps de transformer les pratiques en vigueur, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 


M. le secrétaire d Etat aux finances. M. de Tinguy, par son 
exposé méme, vient de montrer les inconvénients de la méthode. 

Il nous purle de constitution de stecks qui ne pourraient 
excéder six mois de fabrication et il nous dit qu'il ne s'agit 
pas de favoriser la spéculation. 

Nous sommes bien d'accord, mais six mois, c’est beaucoup 
trop important pour un certain nombre d'entreprises. On ne 
peut pas dire que cela dépend des catégories et des natures 
d'activités, Le délai de six mois ne peut pas, semble-t-il, être 
ris en considération, surtout lorsqu'i s'agit d'un régime fiscal 
de faveur. 

Dans ces conditions, je demande à M de Tinguy de tenir 
comple des assurances que je lui donne pour la constitution 
de certains stocks. Il appartiendra au Gouvernement, statuant 
par décret pris en conseil d'Etat, de préciser la formule géné- 
rale fixée par la loi. Ce n'est pas maintenant que nous pouvons 
la préciser car nous ne pourrons pas nous mettre d'accord ici 
sur des détails, 


M. le président. La parole est à M. Catroux, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Diomède Catroux. Je fais remarquer à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances qu'il ne faut pas s'effraver de l'expression 
« constitution de stocks ». 

Quand il s'agit d'artisans dont les moyens de trésorerie et de 
crédit sont, hélas, très faib'es, toute crainte“au sujet de cette 
expression Ine paraît superfhie. La crainte que vous avez expri- 
mée, monsieur le secrétaire d'Etat, dépasse sans doute votre 
vérilable pensée, 

En second lieu, étant donné la multiplicité des branches de 
l'artisanat, en supprimant la constitution des stocks on risque- 
rail d'apporter des perturbations et une gène considérables sur 
le plan artisanal. 

Je vous citerai, par exemple, le cas des menuisiers qui sont 
obligés d'avoir des stocks de bois sec, celui des tailleurs obligés 
d'avoir des étoffes dont ils s'approvisionnent à certaines saisons, 
Pour ces artisans, le délai de six mois peut être dépassé. 

Pour ces raisons qui tiennent à la fois aux difficultés de tré- 
sorerie que connait l'artisanat, ce qui doit vous rassurer, et à 
la multiplicité des métiers, je vous demande de renoncer à la 
suppression des mots « constitution de stocks », 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner, car ce serait 
contraire au règlement. J'ai déjà fait preuve de tolérance. 


M. Lionel de Tinguy. Vous êtes très libéral, et je vous en sais 
gré. Je me permets d’insister, 


M. le président. Je veux hien vous donner la parole, mais je 
vous demande d'être très bref. 


M. Lionel de Tinguy. M. le secrélaire d'Elat aux finances dis- 
pose d'une arme terrible, l'article 48 du règlement. 
Si nous ne nous inclinons pas, je crains beaucoup le couperet. 


M. le secrétaire d'Etrt aux finances. C'est sûr. Vous avez 
Faso, 


M. Lionel de linguy. C'est pourquoi je recherche la conci- 
Jiation. 

Je suis convaineu, comme M. Catroux, que six mois de stocks, 
ce nest pas exagéré, Mais, en somme, ce que nous propose 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, c'est de distinguer entre 
les professions celles qui auraient besoin de plus de six mois 
de stocks et celles qui auraient besoin de moins de six mois, 
en parlant de la « constitution de certains stocks ». 

Si j'ai bien compris, ce pourrait être la formule de transac- 
pet 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'accord. 


. 





M. Lionet de . Pour aboutir à un résultat 1, 
et sous réserve d’une amélioration ultérieure — car 


‘ mieux tenir que courir —, j'accepte cette formule trar., 


nelle. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en ren; 


M. le . M. de Tinguy accepte de remplacer, à 
amendement, l'expression « constitution de stocks » ps 
ci: « constitution de certains stocks ». 

M. Leenhardi accepte-t-il de se rallier à cette nouvell. 
tion ? 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, étant done 
que le texte prévoit qu'un décret sera pris en conseil 4 H1,1, 
e ne vois vraiment pas la possibilité d'envisager des r. 
ions supplémentaires à celles que contient déjà l'amerd 
Je demande au Gouvernement d'en tenir compte et d'à 
mon amendement tel qu'il est présenté devant l’Assemb} 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la par 
M. le président. La parcle est à M. le secrétaire d'Elut x 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement -c r,). 
lie à l'amendement de M. de Tinguy, modifié eomme :l \:4 
d'être indiqué. 

Ainsi qu'il a déjà été dit, nous faisons une œuvre légi-la- 
tive. Je demande que l’on tienne compte des considérations 
présentées par le Gouvernement, 


M. le président. Monsieur le secrétaire d’Elat, vous acceptez 
l'amendement de M. de Tinguy, moditié ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, monsieur le jré- 
sident. 


M. le t. Dans ces conditions, je suis obligé de mettre 
aux voix d'abord l'amendement de M. Leenhardt, qui et Je 
plus éloigné du texte gouvernemental. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Leenhardt, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Montalat, cosignalaire du 
troisième amendement. 


M. Jean Montalat. Mon amendement étant identique à celui 
de M. Leenhardt, je le retire. 


M. le président. L'amendement de MM. Montalat et Draveny 
est retiré. 

M. Estradère et Mme Estachy ont présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 38 par les dispositions suivantes: 

« Intercaler après le paragraphe 3 de l'article 184 du cie 
général des impôts un paragraphe supplémentaire reédigt 
comme suit: 

« Dans les stations balnéaires, climatiques et touristiques 
et pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement 
trois mois consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours 
d'un ou plusieurs compagnons supplémentaires, sans perdre 
le bénéfice des dispositions de l'article 183 pendant le reste 
de l'année. » 

La parole est à M. Cristoful, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, sur notre demande, 
la commission des finances a acceplé un certain nombre de dis- 
mer favorables aux artisans, qui ont été reprises dans la 
ettre rectificative déposée par le Gouvernement. 

Cependant, nous tenons à attirer l'attention de l’Assemblée 
sur le cas des artisans des siations balnéaires, climatiques el 
touristiques. 

Le texte du Gouvernement accorde l'emploi d’un compagnon 
supplémentaire en plus des apprentis. L'emploi de plusieurs 
compagnons n'est autorisé que pour Île façonnier âgé «de 
soixante ans au moins et Ja veuve de l'artisan ou du faconnier. 

Chacun sait que, dans les stations balnéaires, climatiques et 
touristiques, pendant Ja période d'été notamment, l'afflux des 
iouristes ne permet pas loujours aux artisans de faire face au 
travail qui leur est demandé. 

En revanche, ils connaissent 
laquelle leur situation est difficile. 

Nous estimons que l'amendement que nous proposons s'imn- 
pose et qu'il ne ferait que compléter les dispositions _ 
acceptées par la commission des finances et reprises par la 
lettre rectilicative du Gouvernement, 


une morte saison, durant 
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seorétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
i nément l’article 45 du règlement. 


M. Raymend Boisdé. La commission des finances à. sur mon 
initiative, adopté un texte à peu près identique à celui que pro- 
pose M. © istofol. 

M. te Quel est l'avis de la commission des finances 
eur l'application de l'article 48 du réglement opposé par Le 
Gouvernement à l'amendement de M. Cristofol ? 


#. le rapporteur L'Assemblée avant décidé de prendre 
en considération le texte du Gouvernement, et ce dernier déela- 
rant by l’article 48 du règlement, je dois reconnaitre qu'en 
eftet cet article s'applique. 


M. Jean Gristolol. Mais la commission des finances à acrepté 
mon texte. 


M. le rapporteur général. Oui, mais nous ne délibérons plus 
sur le texle de la commission. 


M. le président. L'article 48 du règlement étant applicable, la 
disjonetion est de droit. 

L'amendement est disjaint. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 38, coruplété par l'amendement 
adopté de M. Leenhardt. 

(L'article 38, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39.) 


M. le président. « Art. 39. — Les allocations forfaitaires 
qu'une société attribue à ses dirigeants ou aux cadres de son 
entreprise pour frais de représentation et de déplacement sont 
exclues de ses charges déduetibles pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, lorsque parmi ces charges figurent déjà les frais babhi- 
tuels de cette nature remboursés aux intéressés. 

« Pour l’application de cette disposition, les dirigeants s'en- 
tendent des associés en nom des sociétés de personnes, des 
membres des associations en participation, des gérants des 
sociétés à responsabilité limitée et des sociétés en commandite 
par actions et, en ce qui concerne les sociétés anonymes, du 
résident du conseil d'administration, du directeur général, de 
F administrateur provisoirement délégué et de tout administra- 
teur chargé de fonctions spéciales. 

« Ces dispositions seront applicables pour les allocations for- 
faitaires versées à dater du 1% janvier 1953. » 

M. Ferri demande la suppression de cet article, 

La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Je renonce à ma demande de suppression, 


M. le président. La demande de suppression est retirée. 

M. Ferri a déposé un amendement tendant, dans le 1* alinéa, 
à supprimer les mnts : « de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou »; et dans le 2° alinéa, à supprimer les mots. 
« des associés en nom des sociétés de personnes, des membres 
des assoriations en ieipation, des gérants des sociétés à res- 
ponsabilité limitée et des sociétés en commandites par actions 
et... ». 

La parole est à M. Ferri, 


M. Pierre Ferri. L'article %9 concerne les allocations forfai- 
laires de frais de représentation et de déplacements. 


Le Gouvernement nous dit — et ie veux bien le croire — qu'il 
y à eu en certains cas des abus considérables dans des sociétés 
snonymes, des frais de représentation ayant élé en fait comptés 
deux jois. Mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur le cas 
des societés de personnes et des sociétés à responsabilité li.nitée, 
Les dernières, en eflet, sont très faciles à contrôler. Elles sont 
en général d'une importance moyenne ei sont analogues, sur 
de nombreux plans, aux entreprises individuelles. 


Or le Gouvernement lui-même nous précise dans l'ex 
des motifs: « Par contre, il n’a pas paru opportun de prévoir 
l'application de la mesure ainsi envisagée en ce qui concerne 
les entreprises individuelles », dont le contrôle est beaucoup 
plus facile. 


- Je prétends que les entreprises personnelles et les sociétés 
à responsabilité limitée sont tout aussi faciles à contrôler, Je 

| donc que par l'adoption de mon amendement les 
sociétés les et les sociétés à responsabilité limitée 
soient soustraites à l'application de l'article, 





M. le président. La parue est à M. je secrétaire d'Etat aux 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lorsqu'on parle de réforme 
de la fiscalité, c'est généralement pour tendre à une metlleura 
réparütion de l'impôt. 

Ur nous savons que, s'il existe des fraudeurs, et dans ds 
nombreux domaines, il existe aussi, par suite de la législation 


fiscale elle-méèime, des modalités favorables l'on peut dira 
bien trop favorables — à un certain nombre de contribuables 
Ces derniers ne se rendent pas toujours suffisamment compte 


que les dispositions qu'ils peuvent utiliser constituent véritaine- 
luent des privilèges... 


M. André-François Monteil. Trè< hien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...et que la matière impose 
sable qu'ils offrent à l'administration fiscale n'est pas, en vertu 
méuwe de ces privilèges, suffisante. 

M. Fercri reconnait le bien fondé des propositions gouverne 
mentales à ce sujet. I admet que pour certaines sociétés — 
les sociétés anonymes — le Gouvernement n'a pas tort de pré- 
voir un resserrement de l'assiette estumant qu'il vaut mieux 
adopter cetle solution plutôt que de majorer automatiquement 
le taux des impôts, comme on est tenté parfois de faune 

Mais il nous dit qu'il y a une grande différence entre les 
sociétés anonymes et les suciélés à responsabihté limitée et que 
ce qui est vrai pour les premières ne le serait pas pour les 
autres. Croyez-moi, mon cher collègue, cela est vrai pout 
toutes les catégories de sociélés, y compris les sociétés de 

ersunnes, Certains associés s'allouent comme indemuité for. 
Litaire des rétributions qui couvrent des frars qui leur sont 
déjà payés sur les ressources de la société sous forme de reme 
boursement de frais. 

Je ne vois franchement pas pourquoi on distinguerait entre 
les sociétés, Les mêmes abus peuvent se produire dans tous leg 
cas. 

\ous prétendez que telle forme de société peut être plug 
facile à contrôler que telle autre, C'est là, vous le reconnais 
trez, une affirmation de gg On peut parfaitement, au 
contraire, soutenir que telle grosse société ayant uue grande 
surfawe est contrôlée par Fadrmmnistration fiscale, par des agents 
spécialisés, avec plus d'efficacité qu'une société ayant une 
moins grande surface et une nature juridique différente. 

Je vous demande de tenir compte des considérations qui ont 
conduit les experts de la coimmission de réforme fiscale puis 
le Gouvernement lui-même à porter remède à des abus hwun- 
testables. Nous ne pourrons y parvenir que si nous prenons 
des mesures générales. Si nous commencons à distinguer selon 
la nature juridique de la société, l'importance du capital social, 
le plus ou moins grand nombre d'associés, ou le heu du siège 
soctal, nous abontirons encore à une mosaique eéffarante, qui 
ne sera en réalité qu'une juxtaposition de mesures partiru- 
héres sans efficacité ni fondement, 

Mun cher collègue. vous êtes très compétent. Je m'adresse 
à vous, mais aussi à tous les membres de l'Assemblée. Je 
vous demande de ne pas contrarier sur ce point l'action gou- 
vernementale et de faire en sorte que ceux qui doivent payer 
payent plus exatiement qu'ils ne le font. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. M. le secrétaire d'Etat aux finances a fait un 
exposé très objectif auquel je rends honmmnage, mais il n'a pas 
répondu à ma principale observation. 

2 texte gouvernemental écarte de l'application de l'article 39 
les entreprises individuelles. J'ai dit que les sociétés de per 
sonnes sont entièrement assimilables, sur ce plan comme sur 
beaucoup d’autres, aux entreprises individuelles: elles sont le 
plus souvent modestes, sont facilement contrôlables et ne peu- 
vent que difficilement se livrer aux abus exposés par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

Je maintiens mon amendement et je demande le scrutin. 


M. le teur général. La commission repousse l'amens 
dement et maintient le texte du Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Ferri, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
‘ 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 39, 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. « Art. 40. — Les contribuables visés à l'ar- 
tele 33 du code général des impôts et les personnes morales 
relevant de l'impot sur les sociétés sont tenus de fournir, en 
méme temps que la déclaration des résultats de chaque exer- 
cice, un état comportant l'indication de l'affectation de cha- 
cune des voitures de tourisme ayant figuré à leur actif ou 
dout l'entreprise a assumé les frais au cours de cet exercice. 

« Les entreprises industrielles et commerciales, ainsi que les 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés, doi- 
vent obligatoirement inscrire en comptabilité, sous une forme 
explicite, la nature et la valeur des avantages en nature accor- 
dés à leur personnel. 

« La déclaration des traitements, émoluments, salaires on 
rétributions visée à l'article 87 du code général des impôts doit 
faire ressortir distinctement, pour chaque bénéficiaire appar- 
tenant au personnel dirigeant ou aux cadres, le montant des 
indemnités pour frais d'emploi qu'il a perçues ainsi que le 
montant des frais de représentation, des frais de déplacement, 
des frais de mission ou des autres frais professionnels qui Jui 
ont été alloués cu remboursés au cours de l'année précé- 
dente, » 

M. Boisdé demande la disjonction de cet article, 

La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé, Mes chers collègues, ce n'est pas pour 
repousser la mesure elle-même, dans son essence, que je 
dermande à l'Assemblée de prononcer la disjonction de cet 
article. En effet, je considère que l'administration a d'ores et 
‘déjà les moyens — et elle en use — de procéder au contrôle de 
certaines dépenses, de certaines affectations de matériel auto- 
mobile et aussi des avantages en nature accordés au personnel. 

Peut-être direz-vous que si aujourd'hui cela va sans dire, 
cela pourrait, dorénavant, aller beaucoup mieux en le disant. 
Je ne partage pas ce sentiment, car je vois dans le texte qui 
nous est proposé un certain nombre de pièges et aussi des 
imprécisions quant à la description comme aux conséquences 
fiscales des depenses ainsi spécifiquement comptabilisées. 

D'abord, je ne me rends pas compte de la raison qui fait que, 
dans le premier paragraphe, seules sont visées certaines caté- 
gories d'entreprises ou de personnes morales. Mais enfin, je 
passe la-dessus, surtout après le vote qui vient d'avoir lieu, 

Ce qui est plus grave, c'est le deuxième paragraphe, car les 
avantages en nature qui sont accordés au personnel devraient 
être dorénavant discriminés d'une façon fort précise, mais sur 
laquelle d'ailleurs le texte lui-même n'apporte pas d'indication, 
laissant, comme dans le passé, à l'administration le soin de 
corriger, voire de pénaliser certaines erreurs, 

Ces avantages en nature devraient donc être présentés dans 
une comptabilité très détaillée et fort délicate à établir. Je me 
demande, par exemple, comment on inscrira les participations 
des entreprises aux cantines, les avantages accordés aux éco- 
nomats où simili-coopératives d'entreprises, comment pourra 
être spécitite et ventilée, pour chacun des hénéficiaires, + part 
qu'il aura perçue sur ces avantages en nature. Il faudra bien, en 
effet, retrouver par la suite l'ensemble des frais, par exemple, 
qui sont aujourd'hui gi par l’entreprise, bénévolement 
bien entendu, dans le domaine social: frais complémentaires 
d'assistance el de secours, visites complémentaires du service 
d'assistance sociale volontaire, prévention sociale, complément 
de frais médicaux, etc. 

Comment seraient passées en écritures les sommes qui sont 
alloutes aux comités d'entreprise ? Et, après tout, est-ce que 
ces comités ne devraient pas fournir aussi un état détaillé de 
lous les avantages en nature attribués au personnel ? 
vraiment un fouillis de complications qui me paraît 
Ccxtrémement dangereux. 
aussi que les dépenses administratives des entre- 


' 
Le seran 


Il apparaît 
| ses seraient également accrues puisqu'il faudrait une compta- 
nlite su} plémentaire s'ajoultant à celle, déjà très compliquée, 
qu'elles doivent tenir. 





Enfin, en ce qui concerne le troisième alinéa, on } 
demander ce que fera l'administration des renseig 
qu'elle demande. Car on voit bien quelle demande des ; 
gnements, mais où ne voit pas quelles conséquences «| 
tirera. 

L'administration pose des questions précises au suje! 
indemnités diverses qui sont aliouées, suivant la nature 
tivité de chacune des entreprises, par exemple aux cadr:: 
au personnel dirigeant. Quelles conclusions en tirera-t 
elle estime que ces indemnités sont trop élevées ? 


L'entreprise devra-t-elle, en fin d'année, réincorporer la 
trop élevée de ces sommes dans ses bénéfices ? Devra-t-e] 
demander le remboursement total ou partiel au personn: 
en aura bénéficié ? Celui-ci devra-t-il, dans ses déclarat 
d'impôt sur le revenu et de surtaxe progressive, ajoute: 
sommes qu'il perçoit les sommes ainsi réintégrées ? 


Je ge que cette simple description, encore bien incom) 
des difficultés à venir est de nature à montrer la nécessité | 
l'administration de continuer comme par le passé à se jr 
cuper des cas d'espèce, au lieu de requérir une règle app 
pee rigide et qui n'est pas adaptée à la diversité des <: 
ions. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. On veut bien qu 
fraudeurs soient pourchassés, mais on ne donne pas beau 
de moyens à ceux qui sont chargés dé le faire. 


Dans les circonstances présentes — je le répète — un 
tain nombre de privilèges légaux subsistent, C'est ainsi 
cerlains contribuables ont leurs impositions établies d'a} 
des assiettes Kgalement réduites, parce que les sociétés où 
entreprises qui les emploient subviennent à certaines de |: 
charges. 

Le Gouvernement s'est préoccupé de cette situation, car 
est tout à fait injuste de taxer avec une extrême précision 
contribuables, les salariés, par exemple, et en revanche, : 
taxer insuffisamment d'autres contribuables parce qu'ils 
posent de facilités qui les font échapper au contrôle de l'adn 
nistration, 


Le Gouvernement maintient son article 40, On pourrait d à 
leurs dire sur ce point beaucoup d’autres choses, car ce! 
participation aux frais généraux qui avantage certains con! 
AA ne vaut pas seulement pour les voitures de tourisn 
Inais aussi pour d'autres catégories de dépenses. 


Dans le deuxième alinéa de l’article, le Gouvernement dem! 
de que les entreprises industrielles et commerciales ainsi que 
les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociét: 
inscrivent en comptabilité la nature et la valeur des avantage: 
en nature accordés à leur personnel. Que M. Boisdé se rassui 
il n'y a pas de précisions à donner pour chaque employé de 
l'entreprise, 

Par le troisième alinéa, le Gouvernement demande des pr: 
cisions pour les cadres et le personnel dirigeant, Cet alinca 
commence ainsi: « la déclaration des traitements, émolument:, 
salaires ou rétributions. doit faire ressortir distinetement 
pour chaque bénéfgiaire appartenant au personnel dirigeant 
ou aux cadres, le montant des indemnités pour frais d'emploi 
qu'il à perçues... ». 

Cela donne une base de discussion et rend plus claire la 
déclaration desdites entreprises, 

La commission des finances l'a si bien compris qu'elle à 
voté le texte en première lecture par 28 voix contre 14, ave 
2 abstentions, Je demande done à l'Assemblée nationale d’écar- 
ter les scrupules qui tiennent à la complication des choses que 
souligne M. Boisdé, I n'y a pas, à vrai dire, complication, 
mais au contraire possibilité d'agir contre une certaine forme 
de fraude beaucoup plus hypocrite que les autres parce qu'elle 
se revêt du manteau de la moralité et même qu'elle bénélicie 
de certaines dispositions déjà incluses dans la loi. 


Nous n'avons pas à tolérer cette fraude, pas plus que les 
autres. Nous faisons notre devoir qui est, dans des conditions 
difficiles, et en présence de charges importantes, de veiller 
à ce que tous les contribuables acquittent correctement l'im- 


M, le président, La parole est à M. Boisdé, 


? 

M. Ray mond Boisdé. Je me permets d’abord de faire observer 

à nos collègues que je n'ai pas demandé la suppression de 

l'article 40, mais sa disjonction ce qui, d'après le règlement, 

entrainerait le renvoi de ce texte devant la commission des 
finances pour un nouvel examen, 
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Mais je suis obligé de reconnaître que M. le sécrétaire d'Etat 
n'a pas répondu à toutes mes questions, et notamment à ci iles 
qui nous paraissaient les plus importantes: que fera l'adminis- 
tration nantie du résultat de ces investigations ? Quelle sera 
son aîtitude à l'égard des bénéticiaires individuels ? Quelle 
sera son attitude à l'égard des entreprises ? 

Et croyez bien que, quand je dis entreprises, je n'oublie pas, 
pour n'avoir connu l'administration d'assez près, qu'i s'agit 
aussi des établissements nationalisés, 

Personne ne doit oublier que dans les entreprises nationa- 
lisées — et c'est souvent justice — la part des indemnités et des 
avantages en nature est souvent considérable, élant donné les 
règlements et les statuts du personnel. 

Il me semble tout de même un peu difficile à admettre que 
l'on veuille résoudre le cas des avantages du personnel par le 
biais de cette disposition, qui n'innove même pas sur l'aftilude 
autérieure de l'administration. 

Je considère qu'il faut y voir tout de mème un peu plus 
clair, que l'on ne peut voter un texte qui reprend des erre- 
ments en ayant l'air de faciliter la tâche de l'administration et 
de rendre plus aisée la situation des contribuables, mais qui 
laisse planer un doute considérable sur Fimputation définilive 
des sommes apparaissant dans une comptabilité qui devient 
ainsi à double ou triple effet fiscal. 


Je demande donc, sous le couvert de la disjonetion, le renvoi 
de l’article 40 en commission pour expliciter les conséquences 
de ce texte. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission s'oppose à la dis- 
jonction. 


Les chiffres donnés tout à l'heure par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances montrent que la commission des finances, qui n'a 
peut-être pas fait un sort très agréable au projet de réforme 
fiscale présenté par le Gouvernement, a néanmoins, sur un 
certain nombre de points, ceux notamment qui touchent à l'as- 
siette de l'impôt général sur le revenu, maintenu certaines 
des dispositions qui lui ont paru susceptibles d'assurer un 
meilleur contrôle et notamment d'asseoir plus rigoureusement 
la surtaxe progressive, 


Cet article a été adopté à une très large majorité par votre 
commission des finances qui vous demande de ne pas en 
accepter la disjonction et de le voter également, 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Il ne s'agit pas du tout de protéger des 
fraudeurs, mais an contraire des contribuables honnêtes, car 
ce sont eux actuellement que vous placez dans une situation 
délicate par l’imprécision du texte, 


J'ai parlé tout à l'heure du personnel et des directions des 
établissements nationalisés, Je ne crois pas qu'ils soient spécia- 
lement suspects en ce qui concerne leur attitude vis-à-vis du 
lise, et beaucoup d'autres, croyez-le, suivent cet exemple 
d'honnêteté, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 40, demandée par M, Boisdé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ie Gouvernement 
demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


OS NS 616 
Majorité absolue ........................ + 309 
Pour l'adoption ......... M 
+ PUR Mousse «+ 4179 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 40. 

(L'article 40, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — I. Toute infraction aux di<posi- 
lions de l'article 40 ci-dessus donne lieu à lappheation d'une 
amende fiscale de 5.000 francs, qui est constatce et recouvree 
dans les conditions prévues à l'article 1742 du code général des 
hupôt<. Cette amende est encourue sutant de fois qu'il est 
relevé d'omissions où d'inexactitudes dans les renseignements 
fournis en vertu de l'article 40 et autant de fois qu'il existe de 
salariés pour lesquels la nature et la valeur des avantages en 
halure na pas été inscrite en comptabilité conformément audit 
article, Les réclamations concernant l'appication de l'amende 
sont presentces, instruites et jugces conformément aux arti- 
cles 1491 et suivants du code susvisé. 

« I. Toute inscription comptable, sous une rubrique inexacte, 
de dépenses supportées par une entreprise donne Heu à lap- 
plication d'une amende fiscale de 35.000 francs, qui est envourue 
autant de fois qu'il est relevé d'inexactitudes. Cette amende est 
conslatée et recouvrée duns les conditions prévues à Farticle 
1:12 du code général des impôts. 

« En outre, quiconque est convaincu d'avoir opéré scieme- 
ment une telle inscription en vue de dissimuler des bené- 
lices ou revenus 1mposables au nom de l'entreprise elle-mméime 
ou d'un tiers est passible, indépendamment de la sanction fiscale 
visée à l'alinéa précédent, des peines prévues à l'article 1743 
du code général des impôts 


La parole est à M. Joseph Denis, 


M. Joseph Denais. Je liens à présenter une simple et brève 
observation. 

Le deuxième paragraphe ae l'urticle 41 constitue une mesure 
d'une rigueur vérilablerment exceptionnelle puisqu'il tend à 
pénaliser « toute inscriplion comptable effectuée sous une 
rubrique inexacte 

I n'y a pas, en matière de comptabilité dans les affaires indus- 
trielles et commerciales un peu compliquées, de dogme en ce 
qui concerne l'inscriphion comptable. 

La commission des finances a voulu corriger cette rigueur 
par les mots « effectuée volontairement », mais méme dans ce 
cas, Inême Si un commerçant ou un industriel à inscrit volon- 
tuirement une dépense à telle ou telle rubrique, cela ne signitig 
pas qu'il a eu l'intention de frauder. 

Prétendre frapper automatiquement d'une amende de 
000 francs une Imexaclitude répétée plusieurs centaines de 
fois peut-être, s'agissant par exemple de salaires; est Véritable- 
ment inconcevable, 

Je demande en conséquence que cette disposition soit aban- 
donnée. 

J'accepte volontiers le deuxième alinéa du paragraphe TE, 
mais j° n'admets pas qu'une simple inexactitude d'écriture, 
laquelle peut être commise par quiconque en toute bonne foi, 
soit si lourdement pénalisée, et même l'adjonetion des mots 
« effectuée volontairement » ne suflisait pas du tout à corriger 
la rigueur de ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission des finances avait 
amendé le texte de l'article 41 par l'adjonetion des mots: 
« effectuée volontairement », mais la lettre rectificative du Gou- 
vernement ne les à pas repris. 


M. Lionel ce Tinguy. Je vais en demander le rétablissement 


par voie d'amendement, 


M. Joseph Denais, Mai: vous êtes d'accord, monsieur le rap 
porteur général, pour ne maintenir que le deuxieme alinéa du 
paragraphe I ? 


M. le rapporteur général. Non, monsieur Denais. 


M. Joseph Denais. Alors la gouveile rédaction de l'article 41 
est encore pire, et c'est pourquoi je demande la disjonction 
pure et simple du premier alinéa du paragraphe I, et la sup- 
preseion pour une raison de forme des deux mots « En outre » 
par lesquels débute le second, 

Le second alinéa suffit à pénaliser la fraude, et une inexacti- 
tude matérielle qui peut avoir été commise avec une entière 
bonne foi ne doit pas être sanctionnée, 


M. Jean Crouzier. C'est très juste ! 


LE Joseph Denais. Même volontairement, elle peut avoir été 
commise de bonne foi. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, de Tinguy. 
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M, Lionel de Tinguy. Mon observation a sensiblement le 
méme objet que celle de M. Denais. 

paraît vraiment dur de sanctionner par des amendes très 
lourdes l'erreur d'une inscription comptable, car c'est cela que 
demande l'administration fiscale. Elle serait peut-être bien ins- 
pirée elle-même si elle cherchait à éviter des erreurs qu'elle 
doit réparer par la suite (Applaudissements à l'ertrème droile) 
avant de pénaliser les autres par des amendes pour des erreurs 
même commises de la meilleure fui du monde. 

C'est cela pourtant qu'elle demande, et eela dépasse toute 
limite du vraisemblable, C'est pourquoi j'avais fait adopter gear 
la commission des finances un amendement selon lequel 
l'amende ne serait imposée que dans le cas où l'inexactitude 
serait volontaire. 

M. Joseph Denais à fort justement critiqué cette rédaction, 
acceplée par la commission, en faisant observer que méêtme une 
inscription effectuée voloutairement peut avoir été faite de 
bonne foi. 

Pour Ini donner satisfaction, je ne reprends pas la même for- 
mule et je propose d'ajouter dns le premier alinéa du para- 
graphe Haprès les mots: « Toute inséription comptable », les 
mois: « effectuée sciemment », 


J'espère que cette rédaction Jui donnera satisfaction. 


M. le président. Monsieur Joseph-Denais, renoncez-vous à 
votre demande de disjonchion pour vous rallier à l'amendement 
de M. de Tinguy ? 


M. Joseph Denais. Non, monsieur le président, je maintiens 
ma demande de disjonction. 

Mème l'adoption de l'amendement de M. de Tinguy ne me 
donnerait pus satisfaction. 


M. le président. C'est done sur la disjonction que je dois 
d'abord consulter l'Assemblée. 

Je rappelle que M. Joseph Denais demande Ja disjonetion du 
premier alinéa du paragraphe N de l'artiele 41 et la suppression 
des deux premiers mo's du deuxième alinéa, 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement insiste 
en tout cas pour le maintien du dernier alinéa, avec lequel 
M. Denis est d'accord. 


M, le président. 11 n'est pas en cause, pour le moment, 


Denais. J'accepte, en effet. cette disposition, car 
celui qui a sciemment dissimulé des bénéfices ou 


elle pénalise 
des revenus imposables, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonetion du 
premier alinéa du paragraphe Il et des deux premiers mois 
du dernier alinéa. 


(L'Assenëtilée, consultée, prononce la disjonction.} 


M. le président. L'amendement de M. de Tinguy n'a donc plus 
d'objet, et je vais mettre aux voix l'article 41, ainsi modifié. 


M. René Mayer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Dans le dernier alinéa, les mots « une telle 
inscription » n'ont plus de sens après la disjonction du pre- 
mier alinéa du paragraphe HN. 

En conséquence, il semble préférable de renvoyer l’article 
à la commission pour une nouvelle rédaction. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Celle demande me paraît 
tout à fait sage, monsieur le président, 


M. le président, M. René Mayer demande le renvoi de l'article 
À la commission 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte le renvoi. 


M, le président. Dans ces conditions, le renvoi est de droit. 
it est donc 
3 el 54 ont été supprimés par la lettre recti- 


L'article renvové à la commission. 


Lee articles 42, 





[Article 45.1] 


M. le Nous arrivons à l'article 45. 
J'en donne lecture : 


4. Revenus des capitaux mobiliers. 


« Art. 45. — Les remboursements où retraits des Somin. < 4 
les mermbres d'une société mettent ou laissent à la dispos. 
de celle-ci en sus de leur part de capital sont con; 
comme des distributions de revenus imposables lorsque, +. 
dant les exercires clos au cours de quatre années consécut ;.3 
ou depuis la création de la soctété s'il s'agit de sociétés 31:11 
moins de quatre ans d'existence, ces sommes ont dépa-« , 
movenne la moitié du totai formé par le capital social +! 
réserves figurant au bilan. Toutefois, intéressés ont la fau 
d'administrer la preuve que lesdites opérations ne préseiile 
pas ce caractère, dans des conditions qui seront précisees }.: 
décret, 

« Ce décret fixera en même temps les modalités d'applicati: 
du présent article, 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 45. 

(L'article 45, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. « Art. 46. — !. —— Les tantièmes, jeton 
présence et toutes autres rémunérations, alloués aux membres 
des conseils d'administration des sociétés anonymes à quelqu: 
titre que ce soit, à l'exclusion des salaires, sont soumis à la 
laxe proportionnelle au taux de 18 p. 100. 

« Toutefois, demeurent assujettis au ime d'i ition des 
salaires, les émoluments qui sont attribués aux administrà- 
teurs exerçant un emploi salarié autre qu'une fonction de direc- 
tion, pour les rétribuer de cet emploi. 

« La taxe est pavée par la société à charge par elle d'en rete- 
nir le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

« M. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinca 
du paragraphe précédent sont allouées par des sociétés dont le 
siège social est situé hors de France, la taxe proportionnel e 
atteint la totalité des produits revenant à ceux des bénéficiaires 
dont le domicile, la gésidence habituelle ou le siège social s<t 
situé en France. Elle est acquittée par les intéressés. » 


La parole est à M. Hugues, 


M. Emile Je voudrais obtenir quelques explications 
de M. le secrétaire d'Elat aux finances sur le mot « salaires :, 
qui figure dans le ier alinéa de cet article. 

Ce Inot comprend-il les rémunérations de direction des admni- 
nistrateurs et directeurs généraux ? 

Je pense que la réponse doit être affirmative, car on ne 
peut traiter différemment les directeurs d'entreprises ou d'affal- 
res privées et les directeurs d'entreprises nationalisées. 

Or, la rémunération des directeurs des entreprises nationa- 
lisées, pour si importante qu'elle soit, n'est jamais fiscalement 

u'un salaire. IH doit donc être entendu que les salaires des 

irecteurs généraux des entreprises privées, même s'ils sont 
administrateurs, ne sont pas passibles de la taxe proportioi- 
nelle au taux de 18 p. 100. 

Avant de me prononcer sur le fond de l’article, je voudrais 
obtenir sur ce point quelques explications de M, le secrétaire 
d'Etat aux finances. 


. M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je donne à M. Hugues 
la précision qu'il demande. 

Les mots « à l'exclusion des salaires » s'appliquent à toutes 
les catégories de salaires, quelle que soit l'importance des 
fonctions occupées dans l’entreprise, et que celle-ci soit natio- 
nale ou privée, 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi- 
ques présentés, l’un par M. Maurice Grimaud, Fautre par 
M. Denais, tendant à la suppression de l'article 46. 

La parole est à M. Denais. 


M. Denais. Je demande la suppression de l’article 46 
parce qu'il me semble avoir été inspiré par quelque passion, 
en tout cas rédigé avec une méconhiaissaxce profonde de là 
question. 

De quoi s'agit-il en effet ? Des rémunérations de fonetions 
salariées exercées pur les administrateurs dans une socicté 
quelconque. 
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Actuellement, ces rémunéfalions sont déjà frappées quand 
elles ne corres dent pas à une prestation réel'e de servire. 
Chaque fois qu'il y à, en somme, libéralité de la part de la 
société vis-à-vis d'un administrateur qui ne collabore pas effec- 
tivement à la vie de cette société, l'administration à le droit 
d'exiger — et elle le fait — que soient réintégrées dans les béné- 
jice sociaux ces rémunérations exagérées. 

IL en résulte que ces rémunérations exagérées sont alors 
taxées, comme bénéfices industriels et commerciaux, à 34 p. 100, 

Vous voulez ramener toutes ces rémunérations à l'état ue 
revenus mobiliers — il faut hien employer ce terme — et 1e 
plus les taxer qu'à 18 p. 100. En sorte que votre article, sur ce 
point, au lieu d'apporter des ressources nouvelles au budget 
par une taxation supp:émentaire, se traduit par une diminution 
des ressources budgétaires. On ne payera plus que 18 p. 100 sur 
les rémunérations injustifiées, au lieu de 34 p. 100, puisque, je 
le répète, elles sont actuellement intégrées dans les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

Et ce, en contre-partis de quot ? De !a taxation à 18 p. 100 
de toutes les rémunérations accordées à des administrateurs qui 
ne sont pas employés dans l’entreprise, en sorte qu'ils ne peu- 
vent être considérés comme des salariés ordinaires, mais qui 
lui apportent une col'ahoration exigeant de leur part des soins 
divers, lesquels méritent incontestablement d'être rémunérés, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais. Je vous en prie. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois qu'il y à confu- 


sion. 

Vous mx réclamez des précisions sur le sujet — a fait 
tout à l'heure l'objet d'un entretien entre M. Emie Hugues et 
moi-inême. 

On dit bien, monsieur Denais: « A l'exclusion des salaires », 
quelles que soient les fonctions et leur importance. 

Dans ces conditions, toute cette partie de vos observations e=t 
maintenant sans valeur. 


M. Joseph Denais. Mais pas du tout. J'ai indiqué, il y a un 
instant, ceux qui sont salariés. 

Mais il peut y avoir parmi les administrateurs des hommes 

ui apportent à la société une collaboration effective, exigeant 
de leur part du travail, des démarches, et qui sont rémunérés 
non par un sa'aire fixe, mais par des allocations ou des rem- 
boursements de frais par exemple. C'est ceux-là que vous 
voulez frapper d'une taxe de 18 p. 100. Par conséquent, vous les 
pénalisez. 

Mais un autre problème se pose. D'après les arrêts du 
conseil d'Etat, tous les présidents et admimstrateurs de sociétés 
sont maintenant assujeltis à la sécurité sociale et doivent être 
considérés comme salariés, Si vous assujelissez à l'impôt sur 
les revenus mobiliers les rémunérations diverses qu'ils recoi- 
vent, i& cessent, au regard du conseil d'Etat, d'être des gala- 
rés. Par voie de conséquence, ils ne pourront plus être assu- 
jettis à la séeurité sociale, 

Vous introduisez par conséquent, dans une matière qui est 
certainement délicate, et cela sans aucun bénéfice du point de 
vue budgétaire, des perturbations considérables, 

Pour ne pas avoir à reprendre la parole, je ferai observer en 
outre que, sur l'initiative de M. Pierre Meunier, on a introduit 
dans. cet article un paragraphe IH qui ne peut pas trouver 
place dans une loi de tinances. En effet, cette disposition, qui 
n'a aucune incidence fiscale, touche à une matière particulière- 
ment délicate, la loi de 1867 sur les sociétés, laquelle, d’ail- 
leurs, ne pourrait être modifiée par l'Assemblée que sur avis de 
la commission de la justice et de législation. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Nous ne pouvons pas, dans une loi fiscale, perturber n'im- 
porte quel texte, 

leiles sont les raisons pour lesquelles je demande la suppres- 
sion de l'article 46. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Décidément, un certain 
malentendu subsiste entre M. Joseph Denais et moi-même, Nous 
he parlons pas des mêmes choses. 

M. Denais semble considérer que les salaires des administra- 
teurs ne sont pas considérés comme des salaires. 


M. Joseph Denais. Si, je l'ai dit, je les considère bien comme 
des Salaires. 
. Seulement, en dehors du salaire, qui est caractérisé par une 
inscription sur les livres. 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. lermetlez-moi d'achever, 
monsieur Joseph Denais. 

Le Gouvernement a admis que les salaires perçus par les 
membres des conseils d'administration des socieles continuent 
d'être exonérés de la taxe proportionnelle au laux de TK p, 100 

Ce que prévoit le texte gouvernemental, c'est l'application de 
la taxe de 1# p. 104) à tous les tantièmes et jetons de presence, 
sans aucune distinchon. 

Nous considérons celle mesure comme une simplification, 
parce qu'elle peut éviter des contestations qui se produisent 
assez fréquemment, dans le régime actuel, eutre ladiministra- 
lion et les contribuables, 

Mais, je le répète, pour ce qui concerne les salaires, il n'y à 
pas de taxation à {8 p. 100. 

D'autre part, en ce qui concerne le troisième alinéa qui n'était 
pas d'initiative gouvernementale, vous n'avez pas à en demander 
la disjonchon, puisqu'il ne figure pas dans le texte du Gouver- 
nement que nous disculons en ce moment, 


M. le président. 14 parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Si vous considérez comme salaire toute 
rémunération, quelle qu'elle soit, eu dehors des jelons et tan- 
tièmes, nous sommes d'accord. 

Mais il ne faut pas jouer sur les mots. I ne faudrait pas 
que vous consilériez comme laxable à 1N p. 109 tout ce qui 
pourrait être alloué à un administrateur en échange de presla 
tions effectives ou de collaboration efficace, sans constituer à 
proprement parler un salaire. 

Supposez que, dans une société, un administrateur soit en 
mème temps avocat conseil où conseiller fiscal de grande valeur, 
et que la société lui dermande une consultation, qui n'est pas à 
propremeni parler du ressort de ses fonctions d'administrateur, 
allez-vous le taxer à 18 p. 100 ou simplement à 5 p, 100 ? 

Si vous restreignez aux jetons et aux tantièmes la taxation 
à 13 p. 100, cela m'est égal, mais je ne voudrais pas que vous 
étendiez cette taxation à d'autres rémunérations qui sont d'un 
caractére tout différent, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les rémunérations dont 
vous parlez sont des honoraires, qui sont alors assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices non commerciaux, 


M. Joseph Denais, Cela dépend, quand il y à honoraires par 
abonnement, ce n'est plus la même chose, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Denais et de M. Maurice Grimaud tendant à la suppression 
de l'article 46. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je demande le scrutin. 


M. le président, Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .,....,,..,,....,.... 112 
Majorité absolue ...... spa ensesssesses «+ 222 
Pour l'adoption ........, 129 
'.… MT PRPENT PEL PR . 313 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


— 5 — 


M. le président, Ce soir à vingt et une heures, deuxième 
stance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 47%) et de la 
lettre rectificative (n° 4981) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n°s 4888, 4930, 4983. — M, Charles Barangé, 
rapporteur général.),. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


—+ © + — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du jeudi 11 décembre 1952. 
SCRUTIN (N° 1336) Regaudie. 
Renard (Adrien), 


Sur la demande de disjonction de l'article 2% ler de la loi de finances ses Aisne 
présentée par M. Sibué (Firalion du prélèvement au projit du 


londs d'investissement toulier.) 


Nombre des votants.........s.ssssss cocosvessosoé 
Majorité absolne........ 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 
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Auban (Achille) 
Fe — best 
anger 4 
Soins et Oise, 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Ba vrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bignon, 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Al), 

Brault. 

hricout. 

Brillod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Caillet !Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartini, 

Cartier 
Lrôme 

Casanova. 

Castera. 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 

Charret 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chupin 

Clostermann,. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 


‘Marcel}, 


Costes (Aïtred), Seine, 


Pierre Cot 
Coula nt (Robert). 





Ont voté pour : 


Cristolot. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme begrond, 

Beixonne. 

Le % 

Deliauna, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrettot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Lurroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

| —— 20 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Farauwd. 


Fayet, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme Ffançois. 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pigrre de). 
Gaumont. 
Gautier. 

Garier. 

Gernez. 

Gilhiot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Coudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fornand). 
Grousseaud 

Mme Guérin (Rose). 


Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

ee ee À 

Heane, 


Rueil. 
Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 


Jean ‘Léon), 
Joinville {AI 
Malleret). 
Kauümann. 
Env dri t 

alrimeont. 
Krieger (Alred). 
Lacoste, 


Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
pe (Lucien). 


Lebou. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc 

Lejeune (Max), 


= ta 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liuretlte. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Magendie. 

Maibrant. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton. 

Maurelilet. 

Maurice-Bokanowski. 


Mazier 

Mazruez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midol. 





Min oz, 


guelle 
Heltier de Boislambert. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
férauit 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail, 


Mayer (Daniel), Seine, 





Rocgeien (Marcel). Rey. 


Ninine. 
Nisse 


Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël !Murcel), Aube. 

Notebart 

Palewsti (Gaston), 

Patewski Uean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Patinaud. 
Paul Gabriel). 
Peytel 


Piérrard. 


Pineau 
Pinvidic. 


Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 


MM. 
Abelin. 
AN Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anlhonivoz 

Antier. 


 — Paul). 
Aujoulat. 

Batet € ta haëh 
karon Éd à 


Badie. 


Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 
kardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrier. 
Barrot. 
= < d d'Asson (de). 


Dieu (de). 
Becquet. 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard Yprançois). 

Be 

béné” (Maurice). 

a (Mohamed). 
Tounès. 


eh, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
bulères. 


Billiemaz. 


poouaré LE 
Bourdais. ; 
Bouret (Henri) 
Bourgès- 


Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 
Caliot (Olivier). 








Rincent. 
Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet { Waideck:. 
Rosenbis 1L. 
Roucaute :Gabriel), 
Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 


Sitrandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté contre : 


Cartier (Gibert), 
Leine-et-Oise, 


Ca 

Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat 
Chament 

+ 2 
Chassa 
Chastell 
Chevallier (Jacques). 
Chev de). 


> ns. 

Corhart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat-Maharnan. 

Conombo 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérauil. 

Coudert. 


Coudray. 
Couinaud, 
Couton. 

Courant (Pierre). 
Custon (Paul). 
Crouxier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 


Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deicos 

Delmotte. 

Denais 1J ). 

Denis (And ), 
Dordogne. 

Deshors. 


Detæuf. 
Devemy. 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau, 


Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassr. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 


Vergès. 

Mme Vermeersh. 
Véry (Emmmarue.). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Wonf. 

Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Elain. 
Estèbe. 


Fabre. 
Faggianeli 
Faure (Edgar), Jura 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

F ric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 

Genton, 

feorges (Maurice). 
Gosset. 


Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud aurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 
Guérard. 

— À Abbas. 
Guichard. 


Guissou (Henri). 
se — {Antoine}, 


À mg Fr 9h 
(Emile), 
‘ipes-Maritimés, 
Hugues (Joseph- 
Ant.é), Seine. 
fulin. 
thuel, 
Isorni. 
Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot {Louis}, 
farrosson. 
Jean-Moreau, 








Faure (Maurice), Lot, 


Yonne. 





Jura 
» LA, 


ine. 
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xuehn (René). 
Laborbe. 
Labrouse 
caze . 
Le chambre (Guÿ} 
Licombhe. 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 
Laniel (Joseph}. 
ace. 
Lébrens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuel. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lelebvre 
(Franeiner, Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
garet. 
gendre. 
Lenormand (Maurice). 
Léotand (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau, 
Lourel. 
Lucas. 
Maga (Hubert), 
Mailhe, 
Mallez 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Merck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 





(Louis), 


Michaud 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de). 

Montillot. 

Montjuu (de), 

Morève, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustlier ide). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe ‘de La). 

Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapnis. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
uilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaromy. 


Ramonet, 
Ranaivo, 


Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souil.: 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Réviilon (Tony), 

Reynaud (Pauty, 

Ribère (Marcel), 
Ager. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menowar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

Samson, 

Sanogo Seckou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Aibert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

simonnet. 

Small. 

Solinhac. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault 

Thiriet, 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Velonjara, 

Verneuil. 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de. 

Maurice Viollette. 
Wasmer 





Zodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Iutin-Desgrées. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance 





président de j'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OR SO 
Majorité 7 SES 


615 
308 


Pour l'adoption. .........sssesss« 291 


Contre 


LRLLLRELLELELERELILLLLLELELELLEL!: 32% 


1 Mais, après véfification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à ja liste de serutin ci-deseus, 





Dans le b L ton (Paul ® 
cheat, À scrutin, MM. Barrier, Couston (Paul) et Dela 


Yoler « pour », 


ayant voté « contre » 


, déclarent avoir voulu 





eo 





SCRUTIN (N° 1337) 


Sur la disjonction des articles %0 à %5 de la loi de Jinances demandée 


par M. Waldrck-Rochet (Détermination des revenus fonciers 
imposables). 
Nombre des volants... doses ébsmesssece 533 
Majorité absolue.........sssssssssossessssssssssse 267 
Pour l'adoption...... ses. .. 206 
0 PAT dbssochitessese 327 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Evrard, Midol 
Arbellier. Fajon (Etienne), Min)oz. 
Arnal Faraud. Movh (Jules). 
Astier de La Vigerie (d'} | Hayet. Mollel (Guy). 
Auban (Achille). Florand. Moutalat 
Audeguil, Fourvel, Montel (Eugène), 
Ballanger (Robert), Mme François Ilaute-Garonne, 
Seine—et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Mora 
Barthétemy. Mme Galicier, Mouton. 
Bartolina, Muller, 


Baurens 

Réchard (Paul. 

lèche (Emile). 

Benbahmed4 (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seinc-et-Oise, 

Benoit ‘Alcide), Marre 

Berthet, 

Pesset, 

Billat, 

Billoux, 

Bmot. 

BissoL 

Lonte {Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Boutavanit. 

Boutbien 

Brahimi (AW). 

Braut. 

Briffod, 

Céchin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin., 

Capdeville 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun de}; 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Coste (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Pejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Luvernois, 
Mme Es'achy. 
Estradère. 


Gautier. 

Gazier, 

Gerr.ez. 

Giovoni, 

uirärd. 

Gosnat, 

Gondoux. 

Gouin Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérim (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond), 

Hernneguelte, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kricgel-Vatrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André. 

Le Senéchal. 

«2 Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

MabruL. 

Manceau Mobert), 


Sarlne, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (lenri), 
Marty (André). 
Mlie Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mercier (André), Oise 
Métlayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Nord 





Musmeaux. 

Naegelen (Marcel): 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aubs, 

Notebart, 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Prineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prat. 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet {(Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

Schmutt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibui. 

Signor 

Silvandre. 


Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles}, 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — fr 


SEANCE DU 11 DECEMBRE 1952 





MM. 
Abelin. 
AÏt Al ‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ar.dré (Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle, 


Anthontoz. 

Aulrer. 

Apithy. 

Auberne., 

Aubin (Jean) 

Aubry Paul. 

Aujoutat 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Mainc-et Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Ja-ques). 

Barrachin. 

Barrier 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de) 

Haylet. 

Beaumont (de). 

Becquet, 

Begouin. 

Ben Aby Cherif. 

Bérard (François). 

hendjetloul. 

Béné (Maurice! 


Bengana Mohamed). 


Ben Tounès, 

bergasse, 

Bessac. 

Bellencourt. 

Bichet (Hubert). 

Bidauit (Georges). 

hillères 

Billiemaz. 

Bitlotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Ronnefons. 

Boscary -Monsservi'a. 

Bourdelès, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet, 

Lahot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Latoire 

Catrirce, 

Cavelier, 

Cayeux (Jean) 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Chevailier (Jacques). 


Chevigné 
Christiaens 
CLochart 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin ,Yves) 
Condat-Mahaman, 
Conombeo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Cosle-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coudert. 
Loudray 
Couinaud, 
Coulon 
Courant 
Louston 
Crouzier. 
Daladier (Ednuard). 
Davii Jean-Paul), 
Scine el (se 
Deboudt (Lucien), 


de). 


Pierre). 
(Paul). 


Aisne, 





Ont voté contre: 


Delos du Rau, 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delbez 

Lelbos (Yvon). 

Delcus 

Delmotle. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

betæœuf, 

Devemy. 

DLevinat. 

Dezurnailds. 

“ile Dienesch, 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félire de). 

Félix-Tchicaya 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

tredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

(au 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gosset, 

Goubert. 

‘rimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

G'unilzk y. 

Hucrard, 

Gucye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

lHakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénauit. 

louphouet-Boigny, 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

[sorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacqunot (Louis). 

larrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jutes-Julien. 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuchn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 


Yonne. 





Laniel ‘Joseph): 

Laplace. 

Laurens ‘Camille}), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seins, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenorimand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau., 

Levacher, 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

yags {Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Milierrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

hône. 

Montgolfer (de). 

Monlillot. 

Mon!tjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Naroun Amar. 

4 om 
igay 

Noe (de La). 

mi. 

Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 
uld Cadi 

u Haban 
{Abdelmad/jid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Palernat. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfirmilin. 

Pierrebourg (de): 

Pinay. 

Plantevin, 


Pleven (René). 
#4 

me Poinso-Chapuis. 
Pupat 

upat. 
Puy. 

ueuille Henri). 

uilici . 

affarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud ER 
er: — (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Rolland. 


MM. 

Barrès. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benouville de), 
put 

ignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. ° 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay, 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Chrniglion-Molinier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Methelm. 
Dronne. 

burbet. 
Ferri (Pierre). 





Schaff. 
Schmitt (Albert), 
. Bas-Rhin. 





M. ilutin-Desgrées. 


Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saltiard du Rivault, 
Samson. 


Schneiter. 

Schurian ‘Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrélain. 
Senghor. 
Sesmalsons (de). 
Slefridt. 
Simonnet, 

Sma 





n 
Solinhac. 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 
Furaud. 
Gaillemin. 
Garnier. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre dc). 
Gaumont. 
Gilliot, 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller, 
Haumesser. 
Hettier de Bois!ambert. 
Huel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Kauffmann. 


Kriege: (Alfred) 
rieger re). 
Lebon. 


Lefranc. 
Lemaire. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 





M. Edouard Herriot, 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Magendie. 


président de 


Nombre des votants...... rmninnsiessté ésée 
Majorité absolue.......,.....sss.sssss.s. 





Turines 


Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viaite. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Malbrent. 
Maurice-Bokanow:sk1!, 
Moalti. 

Molinatti. 
Monsabert {de). 
Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 
Palewski (Gaston), 


ine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel. 
Pinvidic. 
Prache. 
Quinson. 
Ritzenthaler, 
Schmitilein. 
Serafini. 


Seynat. 
Si Ne Mokhtar, 


u. 
Soustelle, 
Tirolien. 
Triboulet, 
Ulver. 

Vallon {Louis). 
Vendroux. 
Wolf. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


590 
266 


CEREELLELE] 


Pour ladoption.....,......s..ss. 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ + 
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SCAUTIN (N° 1338) 





Sur l'article 30 de la loi de finances 
(Revenu imposable des propriétés bâties ct non bâties. 


Nombre des votants..............,.......,,...... ss 


Majorité absolue......... 
Pour l'adoption... 


Pour J'adoptien.....,............ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
A 


belin. 
André {Adrien), 
vienne. 
Aubame. 

Aubry, (Pos. 
Aujoulat, 

Rabet (Raphaël). 
Badie 

Baylet. 

Begouin. 

EN {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Billères. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chevigne (de). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coudert, 

Daladier (Edouard). 
David ‘Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Legoulle 

Delbos ‘Yvon). 
Devinat. 

Ducos 

Duveau 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félix-Tehicay a, 
Forcinal. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 


Garavel. ù 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonicoz, 
Anter, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auban pe. 
Audeguil. 
Aumeran., 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
oc Sow. 


cquet. 
Bénard (François). 








Ont voté pour: 


{Abel). 
(Pierre), 


Gardey 

Garet 

Gavini. 

Gentlon. 

Goubert, 

Grunilzkv. 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri), 

Hakiki 

Houphouct-Boigny. 

Hugues : Emile), 
A!'pez-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jules-Julien. 

Labrousse. 

Lalay (Bernard), 

Lalorest, 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
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DPPECEEELLES . 1" 


Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Nazi-Boui, 

Nigay. 

Ouedraogo Mamadou. 

bulk Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid}. 

Perrin 

Petit ‘Eugbne- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Meven (René), 

Queuille (Henri), 

Ramonet 

Raveloson 





Cantal 
Lenormand Maurice) 
Léotard (de). 
Letourneau. 
Louvel 
Maga (Hubert), 
Mailhe. 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sanw, 
Marcellin 

Marie André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer !René), 

Constantine, 
Médecin. 

Mekk!. 
Mendès-France. 


Révillon (Tony), 


|Ribeyre (Paul, 


Ardèche 
Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Senzhor. 
smail. 
Souquès (Picrre) 
Temple 
Tremouilhe. 
lurines 
Valtabrègue. 
Velinjara. 
Verneuil. 
Manrice Violette, 


(Maurice), 





Monte! (Pierre), 
Rhône. 


Ont voté contré: 


Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouvillé !de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bettencourt. 


Bissol. 

Blachetta. 

Boganda. 

Boisde. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault, 





Zwdi Ikhia, 


Bricout, 
Briflod. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cachin (Marcel). 
[agne. 
Caillet (Francis), 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
:harret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Crevallier (Jacques). 
Christiaens, 
Chupin. 













Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (Yves), 

Commentry, 

Conte, 

Corniglien-Molinier. 

Costes Allred), Seine. 

Pierre Cot. 

Counaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Crouzter, 

Dagain 

Darmmette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

bavid :Marcel), 
Landes 

Debhoudt 

Detferre 

Defss du Ran, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejcan 

Deiachenal. 

Delbez 

Deliaune, 

Demusois, 

Lenais Joseph}. 
Denis {Alpnonse),; 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
beshors. 

Des<on. 

Delœuf 
Dezarnaulds. 

Dicko ‘Tamadoun). 
Dbietheim. 

Liximier 
Dommergue, 
Doutrellot, 
Draveny, 

bDronne, 
Dubois. 
buclos 
Dufour. 
Duçuy 
Durbet. 
Durroux 
Mme bDuvernois. 
Mine Eslachy. 
Estébe 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 
Firaud. 

Fayet. 

Febvay 

Félice 
Ferri 


Aisne, 


Lucien), 


Jacques). 


(Marc), 


(de). 
(Pierre). 


Flandin Jean-Michel). 


Florand 

Fouchet. 
Fouques-Nuparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Mme François. 
Frédéric-bDupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaument, 
Gautier, 

Gaz'er. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin Félix), 
Gourdon 

Gozard !Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 








Gravoille 

Grenier !: Fernand). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Hrousseaud 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard, 

Guiguen, 

Guille. 

Guis'ain 

Guittun (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

Guyet (Raymond). 

Halieguen 

Haumesser. 

Hénault 

Hennegucetle 

Hetlier de Boislambert 

Hue: 

Jacquet :Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel . 
Laure. 

Jacquinot Louis). 

Jaquet Gérard), seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérant 

Joinville ‘Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

July 

Kauffmann, 

«ir 

Kænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuelin Rem: 

Laborbe 

La Chambre 

Lacombe. 

Lacoste 

Mme Lajissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 


(Guy). 


Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel ‘Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Robert, 
Aveyron, 

Le ail. 

Lebon 

Lecœur 

Le Uoutaller. 

Le Cozarmet 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 


Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 


Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindreys, 

Lisutey {André}, 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurelte. 

Loustau, 

Loustaunan-Lacau 

Lussy (Charles). 

Msbrut. 

Magendie. 

Maïbrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazel, 





Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier :Anmdré), Ois@ 

Métaver. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Lôted'Or. 

Midol 

Mignot, 

Minioz 

Mitlerrand. 

Moalli 

Movh (Jules). 

Molinatti 

Molet (Guy), 

Mondon 

Moni.: 

Monsabert 

Montalat 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montzalfier (de). 

Montiilot 

Montjou (de). 

Mora 

Mouslier 

Mouton. 

Movnet, 

Muller 

Musmeaux, 

Mutter (André) 

Naezgelen Marvel}, 

Naroun Amar, 

Nenon, 

Ninine, 

LIRE 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel, Aube, 
Notebart,. 


ide). 


de), 


)lini 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaluni, 

Paquet 

laternot 

Patinaud, 

Patria, 

Pan! 

Pebellier 

Pelleray, 

Peltre 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin, 

Pluchet 
Prache 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Prose 

Pupat, 

Puy 

Quénard, 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. - 

Raffarin 
Raingeard. 

Ramarony, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Sadne-el Loire, 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 


Gabriel. 
(Jean), 





Rousseau, 
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Rou:selot 
Saivre tde) 
Salliard du 
Samson, 
sSauer 
Savary 
S:himit (René), 
Manwrhe 
Schmitticin, 
Secrétain. 
Seyelle 
Serafini 
oecsmaisons 
Seynat 
Sibhué 
Sidi el Mokhtar, 
“ignor 
Silvandre 
sron 


Sissoko (Fils Dabo). 


Rivault 


(dc) 


Sou 

Sourbet. 

Soustelle 

Mine <portisse, 

Thiamier. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez {Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tirolien 

liteux 

Toublance. 

Tonurné 

Tourtaud. 

Tracol 

Tribonlet, 

Tricart. 








Ulver 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vols (Francis). 

Va:sor. 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de). 

Villon ‘ierre). 

Wagner 
Wolf 

Yacine 

Zunino. 


(Diallo). 


Se sont abstenus volontairement : 


(,u'tte 


Mn Antoine 


, Vendée, Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aït A: 
Aubin 
Bacon 
Papst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Ben Aly Cherif, 
hichet Robert). 
Bidault {Georges}, 
Billicrmaz 
Bouret (lenri). 
Bouxom 
Burlot, 
Buron 
Cadi (Abdæel-Kader). 
Cartier (Uibert), 
Scine-et-Oise, 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Charpentier 
Colin {André}, 
Finistère 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Custe-Floret (Paul), 
Hérault 
Coultras 
Couslon 
Delcos 
Delmolte. 


(Ahmed), 
(can). 


Paul). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy 

Mlle Dienesch. 

Dore y 

Douola 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud :Henri). 

Guérard, 

Halbout, 

Hulin. 

ihuel, 

Isorni. 

Juglas, 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecamuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour. 

Lucas 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 








Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 

Munteil (André), 
Finistère, 

l'enoy. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Thibault 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Villard 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


Mouchet, FPrelot et 


Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


de J'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


volante.. 


GRO. sc sccse.0se 


l'adoption. ....... ass 


re 


Mas, 
à la liste de scru! 


in ci-dessus, 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


M. de Pierrebourg, porté comme ayant 


nur voulu voler « 


contre ». 











+ 0 + 





SCRUTIN (N° 1339) 


Sur la demande de disjonction des articles 31 et 32 de la 1 


jinances 


Revenu imposable des propriétés bâties et 
louées Ou affermées). 


non |! 


Nombre des votants......,.,..... sovdescsoé Y be 6 


Majorité absolue 


Pour l'adoption.........ssssss.se . 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
ne 2 
Arbellier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d'} 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Besset 
Bettencourt. 
Bichet (Robert. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé 


Ï 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Forimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boulavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottercau. 
Bouxuen, 


Ont voté pour: 


Brahimi (Ali). 

Brault. 

gricout, 

br illod. 

briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-e'-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpen.ier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques). 

Christiaens. 

Chepin. 

Crostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mañhaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), - 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crourier. 

Dagain. 

Damette 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Delos du Rau. 
Mme Degrona. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Deliaune, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Diencsch. 
Diethe}ni. 
Dixmier. 
bommergue. 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
bronne. 
Dubois. 
Quclos 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Mme bDuvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Febvay. 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Garnier, 

au. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de), 


(Jacques). 








Deboudt (Lucien), 


Gaumont, 
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Gautier, 
azier. 

À (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gossel. 

ne 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme gti 
ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

” Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller 

Guyot (Raymotd), 
Haibout. 

Jalleguen. 

JHaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Roislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 


Maileret), 
Joubert. 
Juglas, 
July 
kauffmann. 
Xir. 
Klock. 
Kkænig. 
Kriegel-Valrimont. 
krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-O!ivier). 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 











Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (llenri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marly (André), 

Mile Marzin,. 

Maton 

Maurcllet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernané). 

Merck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti, 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Moustlier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nbcher. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Auve. 

Notebart. 

Olmi. 


Oopa Pouvanaa,. 

Ould Cadi. 
Palewski (Gaston), 
Seine 





Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oijse, 
Pantaloni. 

Paquet, 

Paiernot. 

Patinaud, 

Patria 

Paul (Gabriel. 
Pebeilier (Jean). 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Peytel, 

Pierrard, 

Pineau 

Pinvidie. 

Piantevin, 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent 
Mme 
Priou 
Pronteau, 

Prot 

Provo, 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Quilici 

Quinson. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Raffarin. 
Raingcard, 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Recb 

Regaudie 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 


(Tanguy), 
Prin. 


Renaud (Joseph}, 
saûne-ct-Loire, 
Rey. 

Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 
Ritzenthaler. 


Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

secrétam. 

segelle. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

sou. 

Sourbet, 

soustelle. 

Mme sporlisse, 

Taillade. 

lfeitgen (Pierre- 
Henri), 

Thamier, 

Thibault. 





Thiriet, 








Thomas (Alexsnd:s2), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
orua. 
Tharez (Maurice). 
Tillon {Charles), 
Tinguy (de). 


eux. 
Toublane, 
Tourné 
Tourtaud. 
Tracol 


Tremouilhe, 


MM. 
Abelin 
Aubame, 
Aujoulat 
Chevigné 
Conombo 
Gaillard 
Garet (Pierre), 
Gavini 
Grunilzky 
Gueye Abhas 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens ;Carnille), 

Cantal 
Lenormand (Maurice). 


(de). 








Triboulet, 

Tricart, 

Jiver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vale (Jules), 


Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Vassor 
Védrines 
Velonjara, 


Vendro 1Z, 


Ont voté contre: 


Letourneau, 

Louvel 

Maga (Hubert), 

Marmba Sa 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud béplat, 

Masson (Jean 

Monte! Pierre), 
Rhône, 

Morice, 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Fugène- 
Claudius, 


Verdier, 
Vergès, 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 


Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Was<mer, 

Wolff. 
Yarine 
Zunino, 


(Diallo), 





Pelit (Guy), Basses- 

| Pyrénées, 

|Pfiulin. 

[Pin 1y 

|Pleven (René) 

[Queuille (Henriy, 

Révillon (Tony), 

Kibeyre (Paul), 
Ardèche 

Schuman (Robert), 
Moselle 

{Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor’, 

Temple 

IZodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Deszrées, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Badie 
Barrachin. 
Baylet, 
Begouin 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Billères, 

Bouréecliès 

Bourzès-Maunoury. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat, 

Coudert, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 

Degoutte 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 





Devinat 

Dezurnaulds. 

Ducos. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice;,, Lot. 

Félice (de). 

Forcinal, 

Gaborit 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton 

Guérard. 

Hakiki 

Hugues (Fmile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laplace. 


Léolarg (de). 


Mailhe 
Laässot (Marcel). 
Maver (René), 


Constantine. 
Médecin 
Mekki 
Mendès-France. 
Morève 
Moro Giafferri (de), 
Niya7. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid), 
Perrin 
Pierrebourg 
Ramonet 


(de), 


Salah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou, 
simañl 

souquès (Pierre), 
Turines 
Valabrégue, 
Verneuil. 


Maurice Violletie, 





Excusés ou absents par congé : 


AIM. Menthon de » 


Mot het. 


Prelot et 


Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Godin, qui 


Herriot, 
présidait la 


président de 
scance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
CO RSS PIN . 58 
OO SSSR NN NT 2#0 

Pour l'adoption......... TL ILT 518 

PRE Ve 40 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 


1340) 


Sur la disjonction de l'article %3 de la loi de finances (Revision 
quinquennale des évaluations cadastrules pour l'impôt foncier). 


Nombre des VOlants. s...ssssonsorssesssess …. 615 
Majorité absolue 


Pour 


L'Assemblée 
« 


MM 
Arbeltuer. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie ‘d'} 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Balianger Robert}, 
seine et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchord Paul}, 
hôche TFamile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit ‘Alcide), 
Berthet. 
Resset, 
hillat. 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond}), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (AM), 
Brault. 
Britfod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermulacce, 
Césaire. 
Chambrun ‘de}, 
Charlot Jean), 
Chassaing, 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain 
Darou 
Dassonvi!te 
David (Marcel), 
Landes 
Detferre. 
Mme bLegrond, 
Deixonne, 
Dejean 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux {Fdouard). 
Desson 
Dicko (llamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duclos 
Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme bDuvernals, 
Mine Eslachy, 


Marne. 


Seine. 


(Jacques), 


{Marc}, 


nationale 





n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Fstradère. 

Evrard. 

Fajon (Ekenne}. 
Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourvel 

Mme Francois 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnalk, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gorard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Luiguen. 

Guille. 

tuislain 

Guitton tJean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

lHennegucble. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léont, Mérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutañer. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Louslau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pa;-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Aazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Oise. 





Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Mul'er. 

Musmeaux. 

Naegelen {Marcel}, 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtés-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coutarier, 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Véarines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanue:;), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diako;. 

Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Mourtboer Moselle. 


Anthonioz, 
Antier. 

Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
es 


Armera 
Babet (Raphaël). 
Bacon 


Badie. 

Papet. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

bénard Yprancois). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Pessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefone. 

Boscary-Mon:=servin. 


Bourdellé:. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Rricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Ca'iot (Oiivier). 

Cartint. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat., 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chastel'ain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cockart, 


Ont voté contre ! 


Colin {André}, 
Finistère. 


y. 
Cendat-Mahaman. 
Conom be. 
Corniglion-Mofinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
flérauit, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Cou!on. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 
Crouzier. 
Valadier ‘Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David Wean-Paul}, 
Seine-e!-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte, 
Delachenal. 
Detbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmatte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
ve'œuf. 
lave my. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethre im, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne, 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Puquesne, 
Dur 
Duveau. 
Elain. 
Fstèbe. 
Fabre. 
Faggianelti 
Faure (Edgar), Jurs. 
Faure (Msurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel}. 
pes -Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques- rc. 
Fourcade (iacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gailleemin. 
Galy-Gasperrou. 
GaraveL 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton, 
Georges (Maurice). 
Gillio 
Golvan, 
Gosset, 








Goubert. 
Gracia (de). 
Grumaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inlérieure. 
Grousseaud, 
Cruailzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuiler, 

Bakiki. 

Haibout, 

Ralleguen. 

Haumesser. 

Hénaull. 

Bettier de Boisiambert, 

— Boigny. 

Mue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

x “— (Joseph- 
André}, Seine, 

Aulin. 

{nuel. 

isorni, 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Ja 


rrosson. 
Jcan-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
jules-Julien, 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehrn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Laile. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel ‘Juseph}, 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 

ue ont 

vre à , 

Lefranc, 

Légaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand {Maurice} 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 
Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 


Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Lou vel. 

Lucas. 

Moga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 
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Mamba Sano. 
ncæeau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


assot (Marcel). 
Maurice- Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 


Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Miiterrand, 

Moaiti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Rhône 


Montgolfier (de). 
Montillot, 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 
Mouslier (de) 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Armnar. 


Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 


Oops Pouvanaa. 

Oued Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid)}. 





Palewski (Gaston), 
seine. 


Jean-Paul), 
ise, 


Palewski 
Seine-et 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Patria, 

rebellier (Jean). 
Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Ptlimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Ctapuis. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (flenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikn 





Saint-Cyr. 


Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 
Samson. 
Sauvajon. 
Schatf. 
Schmatt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
secnlain 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sseynat. 
Sidi el Mokhlar, 
Sefridt. 
Simonnet, 
smañl. 
Solinhac. 
Sou. 
souquès (Pierre). 
Sourbel. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy ide). 
Lirolien. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletie, 
Wasmer. 
Woltt 
Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Delos du Rau et Hutin-Desgrées, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Sanogo Sekou. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menihon (de), Mouchet, Prelot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Godin, qui présidait la séance. 





de lJl'Assemblée nalionake, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue........,............,.. va De die à 


Pour l'adoplion................... 206 


Contre 


.. 408 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus. 


— > ® &-- 





vo 





Sur la disjonction de lartiele % de la loi de finances 


SCRUTIN (N° 1341) 






Point de 


départ des revisions quinquennales pour les revenus des proprièlces 


non bdties), 


Nombre des votants.............s.... 
Majorité absolme......,.....sssssss.. sotnhétiesésse 
Pour l'adoption,............... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 

André Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal!. 

Astier de La Vigerie (d') 

Auban (Achilie), 

Audeguil. 

Atuneran. 

Ballanger (Robert), 
seine-el-0ise. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d'’Asson (de). 

Baurens. 

Ba yrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Bechir Sow 

Becquet 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijellout. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marve 

Renouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt, 
Bignon. 

Biliat 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cnttereau. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Callavet. 

Caillet (Francis). 

Camohin. 

Capde ville. 

Carlini. 

Cartie: (Marcel), 
Drôme. 


Casanova, 
Castera. 


Ont voté pour : 


Catrcux 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun fée), 
Charlot (Jean). 
Cbarret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin 
Closiermann. 
Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin :Yves), Alsne, 
Commentry. 

Conte 
Corniglion-Molinier. 


Pierre Cat. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol. 
Crouzier. 
Dagain 
Dainette, 
Darou. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
Defferre, 
LCegoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
belachenal, 
Delbez. 
Deliaune, 
Demusois. 

Den:is Joseph). 
Denis !Alpnonse), 
Haute-Vienne, 
Cepreux ‘Fdouard). 

Desgranges. 
Deshors. 
De:sson. 

PDelæuf. 

Dicko ‘Hamadoun),. 
Diethelm 
Dixmier 
Dommergne, 
Loutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Luclos (acques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durrcux 

Mme luvernois, 
Mme Estachy. 
Fstèpe 
Estradère. 
Evrard 





Fajon (Etienne), 


Costes (Altred), Seine. 








sos eds 524 
263 

.…. a 

se 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot, 

Fayel 

Feïvay 

Ferr, (Pierre). 

Fiand'n (Jean- 
Michel), 

Florand 

Fouchet, 


Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques), 

Fourvei. 

Mme François, 

Frédéric-buront. 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaiteminn 

Mme Galicier, 

Garavel. 

Garnier. 

Gaubpert,. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gauler, 

Gazier, 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Ghliot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {FélixYy, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de) 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

srimaud (Maurie), 
Loire-Inférieure. 
:rousseaud 

Mme Guérin 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton {Jean\, 
Loire-Intérieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halleguen 

Haumesser, 

Hénauit 

Henneguetlle. 

Heïlier de Hoistambert. 

Huel, 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet 'Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 


(Rose). 


Jean Léon). Héraull 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kœnig. 


Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
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Auehn (René), 

Laborbe 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lacoste. 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lane !Pierre-Oiivier) 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutailer, 

Le Cozannel. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrey 

EN (André). 


+ de Lipkowski. 
Liquaru. 
Liurette 
Lou tan, 
Loustaunou-Lacau, 
Lussy (Uharies),. 
Mabrut. 
Magendie. 
Mabbrant. 
Mallez. 

Manceau ‘Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Man-eau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Ca:ais, 
Martet (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), Olse. 


Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire! 

Mounier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules, 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barricr. 
Baylet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Béné (Maurice) 
Bengana 
Billères. 
Edouard Ronnefous, 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abd-et-Kader). 
Caliot (Olivier). 





(Mohamed). 





Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montatat. 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 

Montgolfiler (de), 

Monlillot. 

Montjou (de), 

M 


Mora 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel) 
Naroun Arnar. 
Xenon. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Olmi. 
se Pouvanaa. 
wski (Gaston), 
seine 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patinaud. 
Patria 
Paul (Gabriel). 
Pebeilier (Jean). 
Pe leray. 
Peltre. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinean 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Priou. 
Pronteau. 
Prot 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
uénard. 
uilici. 
uinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Reeb. 
Regaudie. 
me (Adrien). 
Aisn 
tes (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rey. 


Yonne. 
Aube. 


Ont voté contre: 


Cassagne., 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chevigné (de). 
Condat-Mahaman. 
Coudert. 

Daiadier ‘Edouarnd), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Ducos 

Duveau. 

Fabre 

FaggianelN 

Faure (Edgar), Jurs. 
Félice (de). 


Félix-Tehikaya.  * 


_ naud (Paul), 
À (Marcel), 


anni 
Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck). 
Rolland. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson. 

Sauer. 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi ei el Mokhtar. 


Siivandre. 


Sssoko (Fily-Dabo}, 

Solinhac. 

Sou. 

Suurbet. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

D — 4 (Eugène), 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Ttrolien. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Tricart, 

Uiver. 

Mme Vaiflant- 
Couturier. 

Valentine. 

Valle (Jules): 

Vallon (Louis), 

Vols (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Enimanuel). 

Villeneuve tde), 

Villon (Pierre), 

rWagner. 

eWolfr. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 





Forcinal. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasperrot. 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Gavini. 


Hou ouet-Botgn 
dues (Emile). “ 


Jean-Moreau, Yonne. 
Jules-Jutien. 


La brousse. 





Lalay (Bernard), 





LE — > PE 


re (Camille}, 
Cantal. 

Legarr!. 

Léotard (de). 

Letourneau. 

LouveL 

Mailhe, 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 





Mitterrand. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morèwe. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
ay. 

Quid Éadi 

Ou Rabah 

tableau). 


th MEugène- 
Cleudrus). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri), 

Ramonet, 





Raveloson. 
qe (au 
Rep" 


Saïah henri. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
mn et (Robert) 
uman L 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
ord 


_N 
Secrétain. 


Smaïl. 

Souquès (Pierre). 
Ten.ple, 

Turines. 
Valabrègue. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Maurice Viollette. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Guitton (Antoine), Vendée et Hutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

AIt AI (Ahmed). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Ben Aly Chenif, 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billiemaz. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 


Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombho. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Delos du Rau. 

Delmotte 

Denis (André), 

Dordogne. 





Devemy. 

Mlle Docsch. 
Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain 

Fonupt Esperaber. 


Gabulle. 
 —# 


G1s3 

es À ut sue 

Grunitzk 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (llenri}, 

Halbout, 

Hulin, 

Ihuel. 

quglas. 

Kloc 

re (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine 


Seine. 
Lenormand litaurice). 


no. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux- 2 om 

Michaud ee uis}, 
Ven 

Moisan. 

Monteil (anale 
Finistère 

Nazi-Boni. | 

Ouedraogo Mamadon. 


Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 

Sanogo Sekou. 

Sauva 


Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

gas. 

Senghor. 

Sietridt 

Simonnet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre: 
Henri). 


Thibault. 
Tinguy (de). 
Viatte. 
Villard. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), Mouchet, 


Prelot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


M. Godin, qui préskiait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des VOlANIS. scoot 53%6 
Majorité absolue.......ooosssoccsonesoscoccssceves 26 


Pour l'adoption. .....ssvsssosses 
Contre 


#19 
117 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0e+— 
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Sur l 


SERUTIN (N° 1342) 


amendement de M. Pierre Ferri à l'articié 3 de la loi 


de finances (Exclure les sociétés de personnes et les sociétés à 
responsabilité limitée). 


Nombre des volants...........ss.sss.sssssssssss 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


PETITE III TILITITIITII TITI 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Bsrtès. 


Bendje 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 


Biflotte. 
Boisdé. 


Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 


reg (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 
Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 


(Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Antier. 
nr» 
Arbeltier. 


Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
A 


ubame. 

Auban (Achille). 
Aubin jJean). 
Aubry :Paul), 
Audeguil. 


Aujoulat. 
Aumeran, 
À (Raphaël). 


"#0 }, 
A. À "g 


Cha 
me Maine-el Loire. 


Bardoux acques). 
Farrier. e 
Barrot 


Barthélemy, 





Ont voté pour: 


Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
ee 
Pre Duparc. 
— — pti 


Pursud. 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmoller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Baislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 


Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lefranc. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Hasendie 
Malbrent. 


Maurice-Bokancwski. 
Mignot. 


Ont voté contre: 


Bartolini 


Begouin. 
Ben Aty 
Bénard (François). 


Benbahmed :Mostefa). 


Béné (Maurice). 

en (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Ben 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 


Billat. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 


Bissol. 
Blachette. 
Boganda 





Edouard Bonnetous. 





Benoit !Alcide), Marne. 
Tounès. 





614 
loi iasi + 308 
… 112 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon 
Monsabert (de), 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 


Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidie, 

Prache, 

Priou, 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud D sg 
Saône-et-Loire 

Ritzenthatler. 

Rousseau. 

Samson. 

Schmittiein. 

Serafini. 

Sesmaisuns (de). 

Seynat, 

Sidi el Mokhter. 

Sou. 

Soustelle, 

Thiriet 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux, 
Wolff. 


Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Rouxom. 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Briffod 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd<I-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
“Oise. 


Seine-t 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 





Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Charmant, 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastelllain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Crevallier (Jacques). 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Coffin. 
Cogniot. 
in tAndré}, 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonvihe. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defterre. 

Defos du 

Legoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. . 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Delmo'te. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse)}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Ilamadoun). 

Mlie Dienesch. 

Fons 
ommergue. 

Dorey. nl 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 


Raw. 


Ds. _— 
umas (Jose 
Duprez (Joan nb). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Luvernois. 


Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Faure (ÆFäâgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet, 





Félice (de). 

Félix-Tohicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaberit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier 

Galv-Gasparrou. 

feravel. 

Gardey (Abel). 

Garel {Pierre). 

Gau. 

Gautier. 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles’, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

{renier ;Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Gui n. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Huel. 

isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joubert, 

Jugla:. 

Jules-Julien. 


Klock. 

Kriegel-Valrimont, 
borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre). 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laplace. 





Laurens (Camille), 
Canta!. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail 

lLecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormanda (André), 

Lenormand (Maurtce}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (AndréY., 

Levacher 

Levindrey 

Liaultey (André), 

Linet. 

Liureite. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (kernsrd), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dplat, 

Marly (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean, 

Massot (Marcel), 

Malton 

Maurellet. 

Mayer (Dan el), 

Mayer (René, 
Con<tan!ine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Franre 
Mercier (André), Olse. 

Mercier (André - Frans 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-lanre. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Mora. 


Nord, 


Seinés 





Morève, 
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Moric 
Moro Giafterri (de). 
Mouslier (de). 
Mouton 

net, 
pt he 
eme aux 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
Nazi Boni, 
Nenon 
Nigay 
Ninine 
Noe (de La) 
Noël (Marcel), 
Notebart,. 
Otrm 
Oopa Pouvanaa 


Aube 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

l'aquet 

Paternot 

Patinaud 

Paul (Gabriel 

Pebellier (Jean). 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Phiantn, 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René). 

Plurhet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mune Prin, 

Pronteau 

Prot 

Provo 

Pupat 

Quénard. 

Queuille 


Basses- 


(Henri). 


S'est abostenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Le Cozannet, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Godin, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
M jorite 


Pour 


Lontre 


Mais, 


Legendre 


Herriot, 
qui présidait la 


après vérification, 


Quiliei. 

Mme Rabaté, 

Rober. 

Raffarin, 

Ramarony. 

Ramone!. 

Ranaivo 

Ra veloson 

kaymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud !Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Aardèche, 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt, 

houcaute (Gabriel). 

Rousselot 

Salah (Menouar). 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliord du Rivault. 

sancgo Sekou, 

sauer 

sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nor,. 
Secrélain, 
segelle. 
Senghor. 
Sibué 
Siefridt, 
Signor 
Sitvandre. 





et Mallez. 


Mouchet 


président de 
séance, 


a ——— 


des VOlAMIS, sosssssssonmmensusssse ….... 


absolue ..........ssssssse cocon coosessee .. 


l'adoption, .ss.ssss.s0ee .. 


ment à la liste de scrutin el-dessus. 


Said Mohamed Cheikh 


Schumann (Maurice), 


Prelot et Vigier. 


l'Assemblée nationale, 


ces nombres ont été rectiliés conformé 


Simonnet, 


Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

| Solinhac 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Tertgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Thurez (Maurice), 
Tillon (Chartes), 
Tinguy de), 
Piteux. 
Toublanc. 
Tourné 
Tourtaud, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





et 


615 
308 





| À 





+ 0 +- 


SCRUTIN (N° 


1343) 


Sur la disjonction de l'article 40 de la loi de finances, présentée por 


M. Boisdé 


entreprises industrielles et commerciales). 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Babet (Raphaël). 
Brrdon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Bayrou. 
Bechir S0w. 
Bénard (François). 
Fendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 


sdé. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abd-ei-Kader) 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Motlinier. 
Couinaud, 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune 


ranges. 
Diethelm. 

nne. 
Durbet. 
Duveau., 
CE 
Félix Tchicaya, 
Ferri {Pierre). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier, 


Arnal 
Fr de la Vigerie {d') 


A 
en (Achille), 
in (Jean), 








Ont voté pour : 


Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Frédéric-Lupont, 

Frugier 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier 

Gaubert. 

Gautle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice), 

Gi‘liot, 

Golvan. 

Goubert 

Gracia de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

te x 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juty. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 


Labrousse. 
ne — (Joseph Pierre), 


aire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 

Constantine, 


Ont voté contre : 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
ne é (Charle 
rang arles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 
Bardoux (Jacques). 


Barthélemy. 
Bartolini, 


(Avantages en nature et frais professionnels dan, +, 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti 

Mondon. 

Monsabert (dej. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski | Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Priou, 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rav 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

ae gp 

Roussea 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Samson, 

srhmittiein. 

Secrélain. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 


+ 

sili et Mokhtar, 
Sou 

Souquès (Pierre), 
Soustelle. 
Thiriet. 

Tirolien. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 

Utver. 

Vallon (Louis), 
Velonjara. 
Vendroux, 

Wolf. 








Baudry d'Asson (de), 
Baurens, 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbanmed (Mostels), 

Réne (Maurice). 
Mohamed 


Bengana ( 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Aicide), Marne. 

Ben Tounès, * 


[2 
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Carter (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Cermolacce. 


Chambrun (de). 
Charlot |» - tt 
Charpentier. 


— - À 


Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Colin. 
niot. 

ndré)}, 

Yves), Aisne. 


Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes | pen Seine. 


Pierre 


Coensat (Pierre). 
Couston (Paul). 
Pa = (Robert). 
Cristof: 

ee À 


Dagain, 
Daladiér (Edouard). 
Darou. 


Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Qise. 


David PC. 
Lande 





Delmotte. 
musois. 


rdogne. 
Depreux (Edouard). 


Deshors. 
Desson. 
Detœuf, 
Devemy, 
Devinat 


Dezarnaulds 


Dicko (Hamadoun), 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 
| — oi 


ee. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernolis. 
Elain, 

Mme Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard. 

Fobre 
Faggianelt. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 


Fonlupt-Esperaber. 
orcinal. 


F 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

Gahorit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gailtard. 

ae F 
J-Uasparrou, 

GâraveL 

Gardey (Abel), 

aus (Pierre). 

Gau. 

Gautier. 

Gavini., 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 


Goudoux., 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inlérieure. 

Grunitzky. 

Guérard, 


Mine Guérin {Rose). 


Gueye Abbas. 

Guicbard, 

Guiguen. 

Guilte. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

y — ” PR 


Henneguelle, 





Hugues (Ermile}, 
Alpes-Maritimes. 

{lugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin, 

ihuet. 

isorni. 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 
faquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Youne, 

Joinvitie (A!fred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacoinbe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lalte 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 

Laniet (Joseph). 
Lapie (PierreOlivier). 
Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


ee ee | TFrancdis) 

enhardt { L 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand {Mourice). 

Léotard ;de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Scfellour. 

Le Senéchat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey lndré). 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier, 


Nord. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand), 





Meck, 

Médecin. 
Métaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louts), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monlatat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (4e). 

Moulon. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux 

Mutter (André*. 

Naegelen (Marcel). 
Naroun Armnar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe {de ta). 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Oimi 

Oofa Pouvanaa. 

Ouedraoge Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelradjid). 

Pantatoni, 

Paquet. 

Paternot 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean), 

Peitre. 





Penox. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme 

Pradean. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

lronteau 

Prot 

Provo. 

Pupat 

Quénard. 

Queue (llenri). 

Quilici 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Ratarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raymond-Lourent. 
Reep 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 
Rey 

Reynaud {Paul}, 
Ribère (Marcel), 
Bibesre (Paul), 
Ardèche, 
Rinceut. 

Mme Roca. 
Robe: (Wa derk). 
Ro‘tand 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
RousseleL 

Salah [Menouar). 
Saiut-Csr. 

Saivre (de). 
Sailiard du Rivault. 
Sanogo Sekou. 
Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schunitt (Albert), 
Bas-Rhin 





Schmitt (René), 
Msnche. 


Poinso-Chapuis. 


Alger. 


Schneiter 

Schuman (Robert), 

Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelie. 

Senghor, 

sibué. 

&ücfridt. 

Signor. 

silvandre. 

sunounet. 

Son. 

siseako (Fi \ Dab3}, 

stnaïil. 

sohinhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

leitgen 
Henri). 
lemple. 

lhanuer. 

Thibaut 
Thomus ‘Ale andre}, 
Côtes d! ] on. 
lhoinas (Fngène)}, 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
linguy (de). 

Tieux. 

Toublane. 

Tourné. 

lour!aud. 

fracol. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Valabrègue. 

Valkeptino 

Vaile (Jutes. 

Vals (Francis), 

Vassor, 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Verneuil 

Véry (Pminanuel}), 
Viaite 

Villard. 

Villemeuve de), 

Vilon ‘Pierres 
Maurice Vioiletie, 
Wagner. 

Wa1emer 

Yacine (Diaho}, 

Zodi Ikhia, 


(Pierre- 





Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Le Cozannet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menthon (de), 


Mouchet, 


Prélot et Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 
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SCRUTIN (N° 


1344) 


Sur l'amendement de M. Joseph Denais tendant à la suppression 
de l'article 6 de la loi de finances (Régime fiscal des rémunéra- 
tions des administrateurs des sociétés anonymes), 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


VOLANAS, ..sscooccccpeosee 


D coccosovesoers nn nenssssssse 


l'adoption... ss... ce 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


André (Pierre), 
Meurthe-el-Mosele. 

Anthonioz, 

Antier, 

Apithy 

Aumeran, 

Barbier 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 

Beaumont (de). 

Becquet 

Bendjetloul. 

Ben Tounès, 

Beryasse, 

Bettencourt. 
Billotte 

Blachetie. 

Boganda, 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Chamant 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Christinens. 

Cochart 

Colin (Yves), Alsne. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Deboudt ‘Lucien). 

Delachenal. 

Delbez 

Denais (Joseph), 

Dehors. 

Detœuf. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Estèbe, 


MM. 
Abelin 
Ait Al 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d') 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil 
Aujoulat, 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens,. 

Béchard (Paui), 

Bêche (EFrmile) 

Len Aly Cherif. 

Benbiamed (Mostefa) 

Benotst (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Acide), Marne. 

berthet. 


Ahmed). 








Ont voté pour : 


Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Georges (Maurice). 

Grimaud (Maunce), 
Loire-intérieure. 

Guérard, 

Guichard. 

Halieguen. 

Hénault. 

Isorni. 

Jacquet 
Loire, 

jacquinot (Louis). 

Jarrusson. 

Joubert, 

July. 

Kir. 

Kuchn (René). 

Laboroe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel !Joteph). 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legendre 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 
Maïlez 

Manceau (Bernard), 
Maine-el(-Lotre), 

Maze!. 

Mignot. 

Mondon. 

Monin. 

Montgoifer (de). 


(Michel), 


Ont voté contre : 


Besac, 

Besset 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Burlot, 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(Ah). 


ss... 








Montillot 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 
Noe (de la). 

Olmi. 

tons Ponvanaa, 

Pantaloni. 

v’aquet. 

Paternot, 

Patria, 

l'ehalicr (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peytel. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeand. 

Ramarony. 

Kenaud (Joseph), 
Sadne-et Loire 

Reynaud (Peul). 

KRibère (Marcel), 
Alger. 

Rolland. 

housseau. 

Rousselot. 

saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Samson 

sesmaisons (de). 
sSourhe L. 

lhiriet 
foublanc. 
Tracol. 

Valle (Jules). 

Vassor 


iVilleneuve (de). 


Casanova. 
Castera., 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin 
Cogniot. 
Coin (André), 
Finistère. 
Conombo. 
Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Héranit 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 





Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Levemy. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Lbufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannés). 

Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Etain 


Mme Estachy, 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
ronlupt-Esperaber 
Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Mme Gabrie]-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Garet (Pierre). 
Gau 


Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieur. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hulin. 


Ihuel. 
Jaquet (Gérard). Seine. 


Jean ‘TLéon), héram 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville ;Altreg 
Malleret). 

Juglas. 

Klock 

Kriegel-Valrimont., 

Lacaze (Henri). 





Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 


:2mps. 

lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecour 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau, 

LouveL 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (linbert), 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurellet. 4 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çgois), Deux-Sèvres. 

Méta ver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 


rs 
Moch (Jules), 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

Morice. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Peno 


Petit Tpuge ne- 
Claudius). 





Rae 
Petit (Guy), Ba ee 
Pyrénées. 
Pflimiin. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuig 
Pradeau. ‘ 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Ponteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
veudle (Henri) 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Fanaivo 
ñaymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Aévillon (Tony), 
Rey. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}), 
fosenblatt. 
Kkoucaute (Gabricl). 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 
Sauvajon. 
Savary, 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmitt (René). 
Manche. 
schneiter 
Schuman (Rober!l), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
segelle. 
senghor, 
Sibué. 
siefridt. 
Signor. 
Silvandre. 
simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
Mme Sporlisse, 
Tail'ade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


- [Thamier. 


Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermecersch. 

Véry (Emmanucl). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wagner. 


Wasmer, 
Yacine (Diwlo). 


Zodi Ikhia. 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. lutin-Desgrées. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 

h 
Aubry (Pau). 
Babel (Raphaël), 
Badie. 
Barrès. 
Barrier, 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow, 
Begouin. 
Pénard (François). 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bernard, 

Bignon, 

Billières. 

Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier 0'Cottereau 
Bricout, 


Briot. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 

Charret. 

Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Daiadier (Edouard), 
Damette, 





Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune 
Desgranges. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dronne, 
Ducos. 
Durbet. 
Duveau, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure {Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félite (de). 
Félix-Tchicaya, 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Duparc, 
Frugier, 
Furaud, 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre dj. 
Gaumont, 
Genton. 
Gilliot, 
Golvan. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grousseaid, 
Guthmuller, 
Hakiki 





Haumesser 
Hettier de 
bert. 
Houphouct-Boigr. 
Huet. 

Ilugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Hugues, (Joseph- 
André}, Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jules-Jaulien. 
naufflmann. 
nœnig. 

Krieger (Alfred). 

Le: brousse, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laplace, 

Lebon, 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire. 

Léolard (de). 
Mme Lipkowski. 
Liquard 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Mamadou Konaté. 
Massot (Marcel). 
Maurice-Rokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin, 

Mekki 
Mendès-France, 

Mitterrand, 
Moatti. 

Molinatti. 
Monsabert (de), 

Monljou (de). 


Bois'am- 


Morève 

Moro Giafferri 
Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 


Pinvidic. 

Prache. 

Quinson. 

hamonet. 

Raveloson. 

Ritzenthaler 

Saïah !{Menouar) 

Said Mohamed Cheikh 
(Abdelmadijid». Saint-Cyr 

Palewski (Gaston), Schmittlein. 
Seine se 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et4ise, 

Perrin 

Pierrebourg (de). 


(de). 


Yonne. 


crélain. 





Serafr L 

| Seynat 

Sidi el Mokhtar. 
| Smaii. 


Excusés ou absents par co 


thon ‘de Moucl Prélot et 


M. Edouard Herriot, président de l'A: 


M. Godin, qui présidait la séan 


Te 
Les 


nombres 

Nombre de 

Majorité at 
Pour 
Contre 


Mais, 
ment à 


après vérifie: 


la liste de 


Dans le présent scrulin: 


MM. Michel Jacquet, Rou:selot et 
voté « pour », déclarent avoir voulu voter « « 





voulu « s'abstenir », 





Vigier 


Paquet, 


M. André Liauley, porié comme ayant voté « 


|Sou 


sou pnès (P 
soustelle. 
Tirolien 
fremouilhe, 
friboulet, 
Turines. 

[Ulver. 
[Valabrègne | 
Vallon (Louis), 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Maurice 
Wolf. 


Viol 





ngé : 


re 


N'ont pas pris part au vote: 


emblée 


portés comme ayant 


ontre ». 
aoir 


pour », déclare 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD NERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ds € ann 


PROCES-VERBAL 


our à été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


#. . Le procès-verbal de Ja première séance de 
œ j 
| 


— 2 — 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4794, 4981, 488, 
4230, 4983). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des finances, 2014 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 19 minutes; 

Gouvernement, 485 minutes ; 

Groupe socialiste, 28 minutes ; 

Groupe communiste, 2 minules ; | 

Groupe du mouvement 2 ge populaire, 22 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 65 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 24 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 73 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 29 minu- 
les ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, 
39 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 30 minutes. 

Le groupe du rassemblement du peuple français à épuisé 
son temps de parole. 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel au 
règlement. 

M. René Lamps. Monsieur le président, il ne semble pas qu'il 
ait été tenu coinple du lemps de parole supplémentaire qui 
devait être réparti entre les groupes. 


M. le président. 11 en sera tenu compte. 


[Article 46 (suite).] 


président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé Ja 
discussion de l’article 46 dont je rappelle les termes : 

« Art. 46. — I. Les tantièmes, jetons de présence et toutes 
autres rémunérations alloués aux membres des conseils d'admi- 
nistration des sociétés anonymes à quelque titre que ce soit, à 
l'exclusion des salaires, sont soumis à la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100. 

« Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition des 
Salaires, les émoluments qui sont attribués aux administrateurs 
exerçant un emploi salarié autre qu’une fonction de direction, 
pour les rétribuer de cet emploi. 

_« La taxe est payée par la société à charge par elle d'en rete- 
nir le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

« IL Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du 

aragraphe précédent sont allouées par des sociétés dont le 
siège social est situé hors de France, la taxe propo'tionnelle 
atteint la totalité des produits revenant à ceux des bénéficiaires 
dont le domicile, la résidence habituelle ou le siège social est 
situé en France. Elle est acquittée par les intéressés, » 

M. Ferri a présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le deuxième alinéa, les mots: « autre qu’une fonction de 
direction ». 

La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Mes chers collègues, mon amendement 
reprend les termes de celui que M. de Tinguy avait pe 
en commission des finances et que celle-ci avait adopté. 

Le deuxième alinéa de l'article 46 proposé par le Gouver- 
nement est ainsi rédigé : 

« Toutefois, demeurent assujettis au à er d'imposition des 
Salaires, les émoluments _ sont altribués aux administra- 
leurs exerçant un emploi salarié autre qu'une fonction de direc- 
Won, pour les rétribuer de cet emploi. 





Mon amendement tend à supprimer les mots: « autre qu une 
fonction de direction », 

En fait, le texte du Gouvernement retire aux intéressés 14 
qualité de salarié. Or, je le rappelle, les présidents directeurs 
généraux ont été reconnus officiellement comme des salariés 
par la cour de cassation dans un arrèt du 19 juiilet 1951. 

Commentant cet arrêt, M. le ministre du travail, répondant 
à une question posée par noire collégue M. Jacques Four- 
cade, au Journal officiel du 31 mai 142, a bien contirmé l'as- 
similation des présidents directeurs généraux à des salariés. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir suivre là 
commission des finances en adoplant mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. La commission des 
finances ne peut que donner un avis favorable à l'amendement 
de M. Ferri. Aussi bien en avait-elle adopté les termes dans 
sa première délibération. 

L'Assemblée tranchera après avoir entendu le Gouvernement 
préciser sa position, 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aur finances. Le texte du 
Gouvernement est suffisamment cluir, M, Ferri, d'ailleurs, l'a 
parfaitement compris. 

Le Gouvernement à voulu distinguer les administrateurs exer- 
çant des fonctions de salarié — le fait se produit — de ceux 
exercanut des fonctions de direction. M. Ferri, dont le cœur est 
bienveillant, ne veut plus de distinction. 

Le Gouvernement maintient son texte. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguv, 


M. Lionel de Tinguy, IL n'est pas raisonnable d'envisager 
2 administrateur puisse, dans une affaire dont 11 est tout 
de imême un dirigeant, exercer d'autre fonction que celle de 
direction. 

Ce serait enlever d'une main ce que l'on accorde de l’autre 
que de maintenir un texte de ce genre. 

J'avais cru comprendre — je m'élais trompé — à la suite de 
l'explication donnée dans le “ourant de l'après-midi par M. le 
secrétaire d'Elal aux tinances, que ce dernier acceplait cette 
luanière de voir. Je lui demande de ne pas insister, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. les administrateurs, mon- 
sieur de Tinguy, n'exercent pas forcément des fonctions de 
direction. Pour certains qui occupent un emploi de caractère 
relativement subalterne, le Gouvernement s’en tient au régime 
qu'il à prévu. 

Pour les administrateurs exerçant des fonctions de direction, 
je me suis déjà expliqué cet après-midi, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri, 
M. Pierre Ferri. Je demande le scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin + 


Nombre des votants...sssscccossocooeccoe 615 
Majorité absolue ,,..........o.0000ose..ee 308 


Pour l'adoplion ssssce.ses JR2 
COMMR s.s-écoésoéoccsocce 233 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Pierre Meunier à présenté un amendement tendant à 
ajouter à l'article 46 le paragraphe nouveau suivant: 

« I, — L'article 40 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétég 
anonymes est complété ainsi qu'il suit: 

« l'est également fait rapport par les commiséaires À l’as- 
semblée générale des actionnaires des sommes versées en cours 
d'exercice sous forme de traitement, de frais de représentation 
ou de déplacement, de commissions, de rétribution quelcunque 
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su président du conseil d'administration et, s’il y a Len, à tout 
autre administrateur exerçant dans la société des fonctions 
rétribuées. » 


La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier, Mesdames, messieurs, mon amendement 
entre danse le cadre des mesures destinées à la protection de 
l'épurgne. En effet, il a pour objet d'éclairer les actionnaires, 
notamment les petits actionnaires, sur les avantages parti- 
. culiers assurés à cerlains membres des conseils d'administration 

des sociétés anonymes, exerçant des fonctions rétribuées. 

Le blocage des frais généraux dans un seul poste ne dégage 
pas avec netteté les profits personnels réalisés par ces adminis- 
trateurs dont le mandat de gestion ne doit pas avoir le carac- 
tère d'un blance-seing, Le mandant, c'est-à-dire l'actionnaire, 
doit, à l’occasion de chaque assemblée générase, être en mesure 
de comparer, chiffres en main, le coût réel de la gestion à 
l'efficacité des résuilats obtenus. 

Je sais bien que, d'après la législation en vigueur, les action- 
naires ont droit à la communication des pièces comptables des 
sociétés lors des assemblées générales, En réalité, ce droit est 
devenu, du fait de pratiques abusives, une véritable clause 
de style, Les actionnaires doivent se rendre sur place au prix 

‘de déplacements coûteux pour prendre connaissance des 
comptes et bilans des sociétés, si bien qu'en fait ils ne peu- 
vent prendre connaissance de rien. 


C'est pourquoi mon amendement tend à prescrire que les 
commissaires aux comptes des sociétés devront faire um rap- 
port r — à l'assemblée des actionnaires sur les rémunéra- 
tions diverses allouées à certains administrateurs exerçant des 
fonetions rétribuées, 

J'ajoute que la commission des finances a adopté cet amen- 
dement à la quasi-unamimité. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le eur général. Je veux simplement adresser un 
appel à l’Assemblée pour qu'elle accepte l'amendement de 
M. Pierre Meunier. 

Ce sont là des éléments de clarté. C'est la certitude que les 
assemblées générales d'actionnaires seront parfaitement ren- 
seignées sur tout ce qui concerne les rémunérations des admi- 
nistrateurs de la société, 


Je ne vois pas, par ailleurs, quelles objectians d'ordre moral 
— peut-être pourrait-on présenter des objections d'ordre tech- 


nique — pourrait vpposer l'Assemblée à une initiative de ce 


genre 
M. le président, La parole est À M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je ne partage pas l'avis de M. le rap- 
porteur général et de M. Meunier. 

Dans l'état de la législation actuelle le commissaire aux 
comptes a le droit de connaître tous les actes et toutes les dis- 
tributions de dividendes et de tantièmes qui ont été faites. Le 
comité d'entreprise peut demander au commissaire aux comptes 
communication des documents afférents à ces rémunérations 
et même chaque actionnaire peut s'adresser au commissaire 
aux comptes pour lui demander comment s'est opérée ia dis- 
tribution de ces bénéfices. 

M. Meunier a lui-même compris que la proposition EE 
venait de présenter portait atteinte non pas au droit fiscal — 
l'Assemblée a le droit souverain de réformer aussi largement 
qu'elle l'entend, dans une loi de finances, la fiscalité — mais 
à La loi de 1867 sur le statut des sociétés anonymes. 

ll s'en est si bien rendu compte qu'il est l’auteur d'une pro- 
posilion de loi soumise à la commission de la justice, qu, hier, 
a désigné comme rapporteur M. Silvandre, 

La commission de la justice doit statner sur votre amende- 
ment, monsieur le ministre, parce qu'en fait il porte atteinte 
à un ensemble de règles fondamentaies du droit fiscal français, 
ne serait-ce que celle de l'égalité des citoyens devant l'impôt. 
Vous créez une sorte de suspicion à l'égard des membres des 
conseils d'administratian. 

Pour ces raisons il serait sage de laisser la commission de Ja 
justice délibérer sur votre proposition et juger si elle pent 
‘approuver, Le paragraphe III que vous nous soumettez devrait 
être disjoint car il m'a pas sa place dans le projet de loi qui 
nous est soumis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se range 
à l'avis de la commission des finances. 


M. le président, La parole est à M. Montillot, 





M. Robert Montitiot. M. Catroux a soutenu les arguns.:. 
que je voulas présenter. Si je prends la parole, c'est pari: 
j'ai en cette occasion un titre plus que lui. En effet, ;: . 
membre de la commission de la justice et de législation. Si M 

résident de cette commission avait été présent ce sor 
ui qui serait intervenu pour protester contre cet amenden: 

En effet, on met beaucoup de choses dans une loi de ti: 
mais il ne faut tout de même pas exagéer. Or ce serait sir: 
rement exagérer que de modifier ainsi, au moyen d'un an 
ment, un texte comme notre loi de 1867 sur les sociéte< 
existe depuis bientôt cent ans et qui, je crois, a, d'une marne 
générale, donné satisfaction. | 


M. Jean Crouzier. C'est une loi éérieuse ! 


M. Robert Montillot. En tout cas, si cette loi sérieuse de 1 
être modifiée — elle l'a d'ailleurs déjà été — il faudrait ny 
cela employer les précautions d'usage, c'est-à-dæe qu'il 
viendrait de consulter la commission compétente qui exa: 
rait sérieusement le texte proposé, 

C'est la raison pour laquelle, certain de traduire le éentin 
de tous mes collègues de la commission de la justice et 
législation. 


M. Pierre Meunier. Pas de tous! 


M. Robert MontiMot. .. je demande à l’Assemb'ée de repous 
ser l'amendement de M. Meunier. (Applaudissements sur div;: 
banes à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je me permets d'insister aupri: 
l'Assemblée pour qu'elle adopte mon amendement. 

Nos collègues qui se sont élevés contre cet amendement m'.:t 
semblé fournir les meilleurs arguments en sa faveur. 

M. Catroux insinue que ce texte semble faire planer une s:.- 
picion sur certains administrateurs. Cette suspicion plane di 
sur ces administrateurs. Si, précisément, j'ai dépcsé cet ame 
dement, c'est pour faire cesser cet état de choses. 


M. Diomède Catroux. 11 faudrait étendre aux cadres et an 
personnel de l'entreprise tout entière la disposition que vo: 
proposez. 


M. Pierre . Je demande simplement que l'on mette un 
ee de clarté dans les comptes des sociétés anonymes et que 
es petits actionnaires soient exactement renseignés sur le: 
sommes globales que touchent les administrateurs qui se taii- 
lent en général la part du lion. 


M. le rapporteur général. Cet amendement constitue le pre- 
mier pas vers l'association capital-travail. 


M. Pierre Meunier. Je répondrai par des chiffres aux argu- 
ments qui ont été avancés. 

Je pourrais citer l'exemple de plusieurs sociétés. Je me hor- 
nerai à dire qu'en 1%51 l'ensemble ées actionnaires d'une 
société à perçu au total 14.310.000 francs et que le consel 
d'administration, qui n'est composé que de quelques membre, 
a perçu lui, 9.326.000 franes. 


M. Jean Crouzier. C'est exceptionnel. 


M. Pierre Meunier. Ce n'est pas exceptionnel. Je pourrais citer 
des exemples à foison. Puisque vous manifestez des doutes, 
voici encore des chiffres. 

Dans une autre société, le conseil d'administration a reçu en 
moyenne 14 p. 100 des bénéfices de la société, soit 24 millions 
de francs en 1988, 49 millions en 1949, 59 millions en 195%, 
75 millions en 1951. 

Dans une autre société, grâce à un prélèvement de 10 p. 100 
effectué sur un fonds d'amortissement immobilier et sur ure 
somme de 69 millions de francs mise cn réserve, chaque admi- 
nistrateur touche 4 millions et demi de franes pour siéger une 
demi-douzaine de.fois par an autour d’un tapis vert, 


M. Jean Crouzier. Les actionnaires savent tout cela; il n'est 
pas besoin d’une loi pour qu'ils puissent l'apprendre. 


M. Pierre Meunier. Les petits actionnaires connaissent en effet 
ces chiffres. Mais ce qu'ils ne connaissent pas, ce sont les 
sommes que les administrateurs perçoivent en sus de celles 
que je viens de citer, qui ne représentent que les tantième:, 
sous forme de rémunérations diverses, de frais de déplace- 
ments, d'honoraires, de commissions, et qui ‘orment souvent 
un total appréciable. 

Nous devrions être unanimes pour demander qu’un peu de 
clarté intervienne dans ces comptes. J'espère  ® l'Assemblée 
adoptera mon amendement à une large majorité. 


M. le rapporteur général. Très bien! 
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met 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meunier. 

M. René Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. Diomède Catroux. Nous aussi. 

m. le Je suis saisi de demandes de scrutin. 


président. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......,....,...,..... + 586 
DNS OMOOIUE. cm esosocssonce es «. 294 
Pour l’adopticn........... 316 
VORRFS ....... sosverssess 240 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je viens de recevoir, de M. Catroux, un amendement tendant 
à compléter l'article 46 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent égale- 
ment à tous les salariés, y compris ceux des entreprises natio- 
ualisées. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


&énéral. Cet amendement ne peut s'appliquer 
à l’article 46 qui a trait aux tantièmes et aux jetons de présence. 
ll ne saurait s'agir des traitements et des salaires des person- 
nels, pas plus d'ail'eurs que des entreprises nationalisées. 
La commission des finances repousse donc l'amendement 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catroux. 
M. Diomède Catroux. Nous demandons le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande glus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
licu de faire le pointage des votes. 

NH va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération. (Assentiment.) 

L'article 46 est réservé, 


[Article 41 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons la discussion de l’article 41 
que, cel après-midi, l’Assemblée à renvoyé à la commission 
des finances qui propose, pour ke paragraphe H de cet article, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« IL — Quiconque est convaincu d’avoir opéré sciemment 
une inscription, sous une rubrique inexacte, des dépenses sup- 
portées par une entreprise, en vue de dissimuler des bénéfices 
ou revenus imposables. » (le reste sans changement). 

L'article 41 est donc ainsi rédigé : 

Art. 41. — I. — Toute infraction aux dispositions de l'ar- 
Ucle 40 ci-dessus donne lieu à l'application d'une amende 
fiscale de 3.000 francs, qui est constatée et recouvrée dans les 
conditions grévues à l’article 1742 du code général des impôts. 
Cette amende est encourue autant de fois qu'il est relevé 
d'omissions ou d'inexactitudes dans les renseignements fournis 
en vertu de l'article 40 et autant de fois qu'il existe de salariés 
pour lesquels la nature et la valeur des avantages en nature 
n'a pas été inscrite en comptabilité conformément audit article. 
Les réclamations concernant l'application de l'amende sont pré- 
sentées, instruites et « conformément aux articles 1931 et 
suivants du code susvisé. 

« IL. — Quiconque est convaincu d’avoir opéré sciemment 
une inscription, sous une rubrique inexacte, des dépenses sup- 
portées par une entreprise, en vue de dissimuler des bénélices 
ou revenus imposables au nom de l’entreprise elle-même ou 
d'un tiers est passib'e, indépendamment de la sanction fiscale 
visée à l'alinéa précédent, des peines prévues à l'article 1745 
du code général des impôts. » 


M. le rapporteur général. Ce nouveau texte correspond au 
vœu de l'Assemblée, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est 


d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 41 ainsi rcdige, 
(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 47 et 48.] 


M. le président. L'article 47 à été supprims“ par la lettre 
reéUticalive. 
L'article 48 à été disjoint par la letire rectificalive, 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49. —— Les bénéfices imposahies pro- 
venant de la production lil'éraire, scientilique ou arts!ique 
peuvent, à là demande des contribuables soumis au régime 
de la déclaration contrôlée, être déterminés en retranchant, 
de la moyenne des recettes de l'année de l'ruposition e: des 
deux années précédentes, la moyenne des dépenses de ces 
inernes annees, 

« Les contribuables qui adoptént ce mode d'évaluatiu: pour 
une année quelconque ne peuvent revenir sur leur option 
pour les années suivantes et sont obligatoirement sounns au 
régime de la déclaration contrôlée en ce qui concerne Îles 
bénéfices provenant de leur production littéraire, scientifique 
ou artistique. » 

M. Simonnet a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« Les droits des auteurs vivants, perçus par l'intermédiaire 
des sociétés françaises d'auteurs et de gens de lettres, seront 
soumis à l'impôt! des trai'ements et salaires, lesdites sociétés 
étant habilitées à retenir l'impôt à la source. » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet, L'arlcle 49 à trait à ce que le 
code général des impôts appelle, dans sa langue, la « produc- 
tion bttéraire, scientiique où artistique ». 1 s'agit, en fait, des 
impôts pavés par les écrivains et gens de lettres, 

Cet impôt est lourd: c'est le taux de 18 p. 100 qui est appli- 
qué, par assimilation aux bénétices industriels, alors que 
7 A catégories de « producteurs intellectue!s », comme les 
journalistes, dont la situation est fort proche, supportent pour 
ta plupart l'impôt sur les traitements et salaires au taux de 


» D. tu). 

Won amendement tend à faire payer aux écrivains et gens 
de lettres le mème impôt qu'aux journalistes, Je ne doute pas 
que le Gouvernement l'approuve. 


M. le président. La parole est à M. le éecrélaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement serait 
en droit d’invoquer l'article 48 du réglement, car l’amende- 
ment de M. Simonnet entraîne certainement ume perte de 
recettes. 

Cependant, je préfère demander à M. Simounet de retirer 
son texte, Nous examinerons la question d'une façon plus 
approfondie, 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, 


M. Mauricé-René Simonnet. Je compte que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances fera de cette question un examen non 6eu- 
lement approfondi, mais surtout bienveillant, et, sous cette 
réserve, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re‘iré. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 49, 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. L'article 30 à été supprimé par la lettre rec- 
titicative. 


[Article 51.] 


M. le président, « Art. 51. — La déduction à opérer, en 
matière de traitements, Salaires, indemnités et émoluments, 
du chef des frais professionnels, our la détermination du 
revenu imposable est fixée à 10 p. 10) du montant du revenu 
brut, quelle qu? soit l’importance de ce dernier. 

« Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de 
représentation, de mussion ou de déplacement sont comprises 
dans la base d’imposition dans la mesure où il n'est pas jus- 
tüfié de leur utilisation effective conformément à leur objet. » 
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— 
M. Gosnat a déposé un amendement tendant à rédiger cet 
article comme sut : 

La déduction à opérer, en matière de traitements, salaires, 
fnlemnités et émoluments du chef des frais professionnels 
pour la détermination du revenu imposable est fixée à 
25 p. 100 du montant du revenu brut, lorsque ce revenu est 
inferieur à 600,000 F, à 10 100 pour la fraction comprise 
entre 600.000 francs et 2 millions de francs, et à 5 p. 100 pour 
da fraction du revenu supérieure à ce dernier chiffre. » 

La parole est à M, Latmps, pour soutenir cet amendement. 


M. René Lamps. L'amendement de M Gosnat a essentiel- 
lement pour objet de porter à 25 p. 100-la déduction à opérer 
en matiére de traitements et salaires du chef des frais profes- 
Slonnels. 

loutefois, il ne tend pas à ce que cette déduction soit opérée 
sur l'ensemble des revenus qui entrent en compte pour le 
calcul de la surtaxe progressive et propose un plafond de 
GX) francs, 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission. 


M. le rapporteur général. La commission des finances a dis- 
joint l'article 51; toutefois, pour la clarté du débat, je poserai 
une question à M. le secrétaire d'Etat aux finances et à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

La déduction proposée pour frais professionnels ne parait 
pas, dans le texte du Gouvernement, tenir compte des dispesi- 
tions dont bénéficient actuellement certaines catégories qui 
ont de très importants frais professionnels, notamment les 
Journalistes, 

Je pense que le Gouvernement serait bien inspiré en faisant 
une déclaration pour préciser ses intentions en ce qui con- 
cerne ces frais professionnels. 

Ceux qui, pour des raisons fort valables, bénéficiaient d'une 
réduction de ‘0 p. 10 pourront-ils continuer, le texte en dis- 
cussion une fois voté, à s'en prévaloir ? 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 
M. Emile Mugues. Je m'associe aux observations de M. le 


rapporteur général et je signale qu'il est d'autres catégories 


dout les frais professionnels sont également très importants. 
M. le rapporteur général. J'ai dit: « notamment les journa- 
listes 


M. Emile Hugues. Je cilerai, par exemple, les représentants 
et vovageurs de commerce, lesquels doivent engager des frais 
professionnels particulièrement élevés. 


M. Jean-Paul Palewshi. C'est le cas dans toutes les professions 
libérales. 


M. Emile Mugues. Ces catégories de contribuables bénéficie- 
tout-elles également de réductions importantes des sommes 
relenues pour le calcul] de l'impôt ? un 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, ne pourrais-je éga- 
lement poser une question au Gouvernement, puisque j'ai 
déposé un amendement sur cette mème question ? 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, étant donné la 
facon dont à été rédigé :e deuxième alinéa de l'article 51, il est 
à craindre que soient supprimés certains avantages précédem- 
ment soclle à diverses catégories sociales ‘ort inmtéressan- 
tes, notamment les voyageurs de commerce. 

Il semble, en effet, résulter du texte de l'article et de 
l'exposé des molifs que, dans tous les cas, l'abattement for- 
faitaire prévu est fixé à 10 p. 100, les contribuables jouissant, 
toutefois, mais sur justification, de la faculté d'obtenir la 
déduction de leurs frais réels, lorsque ceux-ci dépassent la 
déduction forfaitaire. 

I! n'est plus question de la disposition de l'article 83 qui 
mg 2 qu'un arrêté ministériel fixerait le taux de la déduc- 
ion dont pourraient bénéficier les contribuables dont la pro- 
Fession entraine des frais supérieurs à 10 p. 100, 

Pour les voyageurs et représentants de commerce, notam- 
ment, une déduction supplémentaire de 30 p. 100 était acquise 
en plus de la déduction forfaitaire de 10 p. 100. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances de bien 
vouloir préciser si cette disposition de l'article 83 subsiste 
et si, en conséquence, le forfait de 30 p. 100 pour les voya- 
geurs el représentants de commerce continuera de s'appliquer. 


s M. lo président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement à pr. 
posé l'arlicie 51 dans un souci d'équité. 

Dans des articles précédents, en effet, il avait prévu la dim. 
nution d'avantages dont bénéficiaient abusivement certaine, 
catégories de contribuables. 

Il était done naturel qui étendit ensuite le champ d'appi- 
calion de La déduction de 10 p. 100, la prévoyant même :1 
delà de deux millions de revenus. 

Il reste bien entendu, d'autre part, que certaines profs. 
sions peuvent bénéficier d'une déduction forfaitaire spécia, 
pour frais professionnels. La liste de ces professions, ain:l 
que les taux de déduetion, sont fixés par arrêté ministérie! 

J'assure donc M. le rapporteur général et les différents or. 
leurs qui sont intervenus dans le même sens qu'il n'y à rivn 
de changé sur ce point. 


M. le rapporteur général. Je vous remercie, monsieur !: 
secrétaire d'Etat, 


M. Pierre Ferri. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ferri, 


M. Pierre Ferri. Je voudrais savoir si M. le rapporteur géné. 
ral reprend, par amendement, la disjonction votée par la com. 
mission des finances, malgré les explications fournies par le 
Gouvernement ? 


M. le rapporteur général. Je vous rappelle que le Gouverne- 
ment, en posant la question de confiance, a obtenu que son 
texte soit pris en considération. 


M. Pierre Ferri. La 
amendement ? 


M. le énéral. La commission des finances n'a 
déposé aucun amendement, laissant chacun de nos collègues 
libre de reprendre en séance les posilions qu'elle avait adop- 
tées. 


M. Pierre Ferri. Je ne demande pas la disjonction de l'en- 
semble de l'article, me ralliant aux raisons qui ont été pré- 
cédemment exposées; je reprends sinrplement une demande 
de disjonetion du second alinéa qui est ainsi rédigé : 

« Les allocations spéciales destinées à couvrir des frais de 
représentation, de mis*ipa ou de déplacement sont comprises 
dans la base d'impositiorf dis ja mesure où il n'est pas jus- 
tifié de leur utilisation effective conformément à leur objet.» 


commission ne peut-elle déposer un 


M, le président. L'Assemblée n'est actuellement saisie que 
de l'amendement de M. Gosnat, dont il convient de régler le 
sort. 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. L'amendement de M. Gosnat ne tombe pas 
sous le coup de l'article 48 du règlement. 

En eflet, nous ne retenons pas la disposition du texte du 
Gouvernement qui tend à fixer forfaitairement à 10 p. 100 la 
déduction pour les frais professionnels, sans limitation du 
revenu. 

Si nous fixons à 25 100 la déduction lorsque le revenu 
est inférieur à 600.000 francs, nous la maintenons à 10 p. 100 
pour la part du revenu comprise entre 600.000 francs et deux 
millions de franes et à 5 p. 100 pour la tranche supérieure à 
deux millions de francs. Pour la tranche supérieure à deux 
millions de franes, il y a donc réduction par rapport aux pro- 
positions gouvernementales, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je réponds à M. Ferri 
que le deuxième alinéa de l'article 51 comporte une sorte de 
compensation à l'avantage consenti dans le premier alinéa. 

Nous avons déjà indiqué que, si nous étions prêts à envi- 
sager de justes dispositions, comme la généralisation de la 
réduction forfaitaire de 10 p. 100, en revanche il nous parais- 
sait abso:ument nécessaire que l'assiette de l'impôt fût mieux 
précisée, afin d'éviter des majorations abusives d'impôts por- 
tant toujours sur les mêmes contribuables, en compensation 
d'une réduction artificielle de la base pe ee 

Le deuxième paragraphe de l'article 51 répond exactement 
à l'esprit qui a conduit l'Assemblée nationale à voter cer 
laines dispositions au cours de la séance de cet après-midi. 

IL dispose que « les allocations spéciales destinées à cou 
vrir les frais de représentation, de mission ou de déplacement 
sont comprises dans la base d'imposition dans la mesure où 
il n'est pas justifié de leur utilisation effective, conformément 
à ieur objet ». 

Si M. Ferri voulait se reporter À certains dossiers, il consta- 
terait que les contribuables peuvent être classés en deux caté- 
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gories: ceux qui sont assujetlis sur là1 base de leur déclara- 
tion contrôlée ou d'émeluments incontestés, et qui payent 
d'impôt à plein, et ceux qui, disposant parfois de ressources 
lus tes, en dissimulent une partie en exagérant leurs 
Fais de représentation, de mission ou autres, qu'ils se font 
rembourser, d’ailleurs, par leur = pa 

En sorte — et c'est fort regrettable — que cerlains contri- 
buables sont imposés sur des bases moins importantes que 
d'autres dont les ressources sont cependant plus faibles. 

Nous n'entendons pas interdire aux contribuables de faire 
Ja preuve de la nécessité où ils sent d'engager tels frais de 
mission, de représentation ou autres, Cetle latitude Jeur reste 
acquise. Mais nous voulons éviter que des artifices soient 
employés pour réduire la matière imposable, ce qui conduit 
inéluctablement — nous l'avons constaté au cours des années 
précédentes — à majorer le taux de certains impôts, le sasri- 
fice retombant toujours sur les mêmes, c'est-à-dire sur ceux 
ui ne peuvent se soustraire, même partiellement, à leurs 
obligations fiscales. 

Je demande donc à M. Ferri de bien vou'oir se rallier À la 
sition du Gouvernement, 

J'ai déjà dit, au cdurs de la séance de cet après-midi, qu'en 
dehors des fvaudes caractérisées certains avantages dus à la 
législation uvaient apparaître parfois comme des fraudes 
kégales. Le Gouvernement a le souci de supprime” de tels pri- 
vIieges. 

J'insiste done auprès de M. Ferri pour qu'il veuille bien se 
rallier à l'avis du Gouvernement, 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Gosnat. 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 
M. René mps. Vous avouez que ce sont les pelits revenus 
qui sont assujettis à la surtaxe progressive ! 


M. le La disjonction de l’amendemeut de M. Gosnat 
est de droit. Elle est prononcée. 

M. Ferri a déposé un amendement qui tend à supprimer le 
deuxième alinéa de l'articie 51. 

La parole est à M. Ferri, 


M. Pierre Ferri. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous m'avez 
répondu, tout à l'heure, avant même que M. le président m'ait 
donné la parole pour soutenir mon amendement. 

J'observe que votre principale préoccupation est déjà satis- 
faite par un article que nous avons précédemment voté et qui 
dispose que les frais de représentation sont réintégrés dans Îles 
frais généraux quand les intéressés se sont déjà fait rembourser 
des dépenses de même ordre. Par conséquent, il ne peut y avoir 
double déduction. 

On a cité le cas des représentants de commerce et des commis 
voyageurs. Nous pourrions en évoquer bien d'autres, notam- 
ment celui des membres de cette Assemblée. 

Vous-même, monsieur le secrétaire d’Elat, pour obtenir le 
remboursement de vos frais de représentation, seriez obligé de 
présenter une comptabilité détaillée, afin de prouver que les 
dépenses prévues ont bien été eflectuées. 

Ne vous paraîtrait-il pas inadmissible, par ailleurs, qu’un 
représentant du Gouvernement en dans une assemblée 
internationale dût tenir une comptabilité quotidienne de ses 
dépenses pour justifier l'octroi de ses indemnité pour frais de 
représentation ? 

Reconnaissez avec moi, monsieur le secrétaire d'Elat, qu'un 
représentant de commerce ou un administrateur de société, pour 
prendre des situations très différentes, ne peut absolument pas 
déterminer exactement parmi ses dépenses celles qui corres- 
pondent et celles qui ne correspondent pas à ses frais de repré- 
sentation. 

Monsieur le ministre, le jour où vous recevrez chez vous, en 
raison de vos éminentes fonctions, des personnalités officielles, 
vous recevrez probablement aussi des amis personnels. Je ne 
vous vois pas tenant une comptabilité distinguant dans vos 
frais de règlement la part correspondant à votre éituation de 
mn 4 et celle imputable à la réception de vos amis per- 

n 

C’est là, vous en conviendrez, j'en suis certain, un article 
absolument inapplicable et je suis surpris que l’admimistration 
ait pu le présenter. (Applaudissements à l'extrême droite, à 
droile et au centre.) 

J'insiste donc pour que soit disjoint le deuxième paragraphe 
de l’article 51. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 





—— 2 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Ferri, ce n'est 
pas l'administration qui a présenté ce texte, c'est le Gouverne- 
ment, (Rires à l'extrême droite.) 


M. Henri Mallez. C'est encore pis! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Avant même que le Gou- 
vernement ait présenté ce texte, le rapport des experts, tout à 
fait indépendants, qui avaient étudié ces mesures, avait lui- 
luème, sauf erreur de ma part, préconisé cette formule. 


M. Pierre Ferri. Le rapport Loriot n'a pas préconisé ertte 
mesure qui paraissait supertlue, L'un des membres de la come 
mission Loriot me l'a précisé, 

J'ajoute à nouveau que la commission des finances s’est pros 
noncée favorablement sur la disjonction que je propose. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je précise d'autre part, 
mensieur Ferri, qu'il n'y à pas lieu de tenir une comptabilité 
pour l'utilisation de ces frais de représentation, de mission ou 
de déplacement, 

Le texte dispose que: 

« Les allocations spéciales. sont comprises dans la base 
d'imposition dans la mesure où il n'est pas jusütié de leur utili- 
sation effective conformément à leur objet. » 

Je doune, sur ce point, quelques précisions qui pourront 
servir à arrêter votre détermioation. 

Le premier paragraphe de l'article mg une réduction for- 
failaire de 10 p. 100 quels que soient les émo:uments du contri- 
buable en cause, cela pour éviter d'inutiles contestations, danse 
un souci constant de simplification. 


M. Pierre Ferri. Je suis d'accord sur ce point et je voterai ce 
ce paragraphe. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En évitant des discussions 
sur des points de détail, nous facilitons Ta tâche et de l’admi- 
nistration qui perdra moins de temps dans ses contrôles et du 
contribuable qui n'aura pas à justitier ses frais professionnels 
dans la proportion de 10 p. 100. 

En revanche, des abus s'étant produits au cours de ces der- 
nières années, nous proposons que les frais de déplacement, de 
représentation ou de mission soient considérés comme rémuné- 
ration, sauf preuve du contraire. Or, cette preuve contraire 
n'est pas apportée par une comptabilité; elle est fournie par 
une justification de caractère général. (Ezclamations à droite 
et à l'ertréme droite.) 

H ne s’agit pas — je vous en donne acte bien volontiers — 
de tenir dans ce domaine une comptabilité méticuleuse. 

Puisque telle était votre préoccupation, il était bon que je 
vous rassure, 


M. Pierre Ferri. Monsieur le secrétaire d'Etat, je constate que 
vous rejoignez ma position. 

Je vous demande donc de ne pas insister pour le maintien de 
ce paragraphe qui est à la fois inutile et inapplicable. (Très 
bien! tres bien! à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Je crois vraiment que M. Abelin raisonne 
comme un aveugle des couleurs. 

Dans le probième qui nous occupe, if y a deux cas à consi- 
dérer : ceiui des gros et celui des petits. Les gros sont ceux dent 
les émoluments sont supérieurs à 2 millions de francs. Il n'y a 
pas un fonctionnaire qui dépasse ce plafond. À ceux-là, vous 
faites un cadeau. Vous dites: il n’y à plus de plafond; vous 
devez simplement justifier vos frais accessowes ce qui est déjà 
le cas. Déjà, actuellement, les contrôleurs sont tenus — et ils 
le font régulièrement quand une déclaration en déduction est 
excessive — d'effectuer un contrôle. 

En revanche, vous imposez une sujétion beaucoup plus grande 
à la maëse des « petits », à tous les fonctionnaires et agents 
de l'Etat, et ce sans aucun résultat, Vous les obligez à déciarer 
leurs frais accessoires de représentation, de mission et de dépla- 
cement et vous souteuez que ces frais ne peuvent ètre admis 
en déduction que s'ils sont justifiés. C’est tout à fait inutile. 
Une telle mesure encombrera vos dossiers d'un fatras de papiers 
parfaitement superflus, d’une comptabilité de frais d'autobus, 


Ce n'est vraiment pas sérieux. 


A. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si l’on voulait interpréter 
tous les textes de cette manière, monsieur Diethelm, ils sæaient 
tous inopérants. 
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Il n'a jamais été dans notre intention, je le déclare formelle- 
ment, d'interpréter ce texte comme vous venez de le faire. 


M. Henri Mallez. Mais l'administration le fera! 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. |l s’agit purement et sim- 
plement d'un reuveæsement de la charge de la preuve, dont la 
hécessité est apparue évidente, à la suite des multiples abus qui 
se sont produits ces temps derniers, 

Croyez bien. mon cher collègue, qu'il ne s’agit pas des petits 
ou des moyens contribuables, mais au contraire de contribua- 
h'es importants qui, pratiquement, dissimulent une partie de 
leur rémunération ordinaire sous forme de frais de représen- 
tation, ce qui est absolument contraire à l'équité, 

Nou< préférons dire à ces contribuables: Vous aviez droit à 
5 p. 100 de déduction pour frais professionnels; nous vous 
accordons 10 p. 100, mis au delà, l'administration devra avox 
l'assurance que vos déductions correspondent à des frais réels 
de mission, de représentation où de déplacement. 

| it pas de fournir à l'administration des factures ou 

précise, mais, d'une façon génévale, d'établir 
représentation où de misson correspondent 
hose d'effectif. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ferri 
qui tend, je le rappelle, à disjoindre le deuxième abnéa de 
l'article 51. 

M. Pierre Ferri, Je demande le 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de serutia, 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


ne Sag 
une ormptabihté 
que les frais de 


hien à quelque 


scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétmures 


font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


les 


ibsolue 


Nombre 
M jun ili 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Le deuxième alinéa de l'article 51 est donc disjoint. 

M. Alphonse Denis avait déposé un amendement ainsi rédigé : 

Substituer au deuxième alinéa de l'article 51 les deux alinéas 
suivants : 

loutefois, en ce qui concerne les catégories de profession 
qui comportent des frais dont le montant est notoireme 1 supé- 
rieur à celui résultant de l'anplication des pourcentages prévus 
à l'alinéa précédent, un arrêté ministériel fixe le taux de Ja 
déduction dont les contribuables appartenant à ces professions 
peuvent bénéficier en sus de la déduction forfaitaire visée audit 
alinéa. 

« Les intéressés sont également admis À justifier du montant 
de leurs frais réels, soit dans la déclaration visée à l'article 170 
cr-après, soit sous forme de r'clamation adressée au directeur 
départemental des contributions directes dans les délais prévus 
à l'article 1932. » 


La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, le vote qui vient 
d'intervenir rend mon amendement sans objet. 

J'avais repris, dans cet amendement, la rédaction du troi- 
sième alinéa de l'article 83 du code des impôts afin de maintenir 
Je statu quo. 


M, le président. L'amendement de M. Alphonse Denis étant 
retiré, je vais metire aux voix l'article 51 modifié. 


M, René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M, le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
N wnbre des votants 
Majorité absolue 

Po 

{ 


ur 
mire 


L'Assi mblée nationale : 


[Article 46 (suite).] 


M, le Nous reprenons l'examen de l'article 16. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouilleme:t 
scrutin sur l'amendement de M. Catroux: 


500 


D1r"4 
ex 


Nombre des votants......,..,.. 
Majorité absolue ................ 


Pour l'adoption .........e 
SOMTS. sécu 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Montillot demande le renvoi de l'ensemble de l'article 1 
à la commission de la justice, 

La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. En invitant l’Assemblée à prononcer !: 
renvoi de l'ensemble de l'article 46 à la commission de La ju: 
tice, je lui demande de prendre, je crois, une décision ce 
sagesse, 

Il est absolument inadmissible qu'on modifie une vieille ! 
comme la loi de 1367 qui porte uniquement sur des question: 
juridiques sans que la commission de la justice et de législat 
ait eu à examiner le texte en question. 


M. Alphonse Denis. Elle l’a examiné hier, 
M. Jean Crouzier, Non. 


M. Robert Montillot. Elle ne l’a pas examiné de ce point de 
vue. 

C'est la raison pour laquelle je me permets de demander le 
renvoi de cet article à la commission de la justice et de légis 
lation. 


M, le rapporteur général. L'article 46 est adopté, 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. Partaitement! 
M, Robert Montillot, Pas du tout! 
M. Jean Crouzier, Non, il n’est pas adopté, 


M. le président, L'ensemble de l’article 46 n'est pas adopt, 
mais les amendements adoptés restent acquis. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi de l'ensemble de l'ar. 
4 46 à la commission de la justice, demandé par M Mou- 
illot. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. lei secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


. M. le président, Voici le résuitat du dépouil'ement du 
ja ; 


scru- 
Nombre des votants .......... 
Majorité absolue . 


Pour l'adoption .........4 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 46, modifié par les amendements 
qui ont élé adoptés. 

(L'article 46, ainsi modijié, mis aux voir, est alopté.) 


[Article 52.] 


M. le président. « Art. 52. — Les contribuables disposant 
simultanément de plusieurs éléments caractéristiques du train 
de vie, correspondant à un revenu forfaitaire minimum de 
deux millions de francs, seront passibles de l'impôt sur le re- 
venu des personnes physiques sur la base d’un revenu mini- 
mum déterminé dans des conditions qui seront fixées par un 
règ'ement d'administration publique. 1 

« Toutefois :e présent artic:e ne peut faire obstacle à l'ap- 

lication des dispositions de l’article 157 du code général des 
mpôts et de l’article unique de La loi n° 52-565 du 21 mul 
1952, » 

M. Cristofol demande la disjonction de cet article 
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M. René Lamps. Celle demande visait l'ancienne rédaction, 
laquelle a été modifiée dans la lettre rectificative, La demande 
est donc devenue sans objet. 


M. le président. M. Couslon demarxle également là disjonc- 
tion de l'article 52. 
La paro:e est à M. Couston, 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, nous lisons dans Ja 
lettre rectificative: « Les contribuables disposant simultané- 
ment de plusieurs é:éments caractéristiques du train de vie, 
correspondant à un revenu forfaitaire minimum de deux mii- 
lions de francs, seront passibles de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques sur la base d'un revenu minimum déter- 
miné dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'administration publique. » 

Je suis assez choqué, monsieur le secrétaire d'Etat, par cette 
formule qui signifie que, sinon l'impôt, du moins ;'assiette 
de l'impôt ne re.ève plus des prérogatives parlementaires, mais 
d'un règlement d'administration publique, c'est-à-dire que l'on 
confie à l'exécutif ce qui doit relever norma'ement dun légisatif. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à droite et à l'extrême 
droite.) : 

1 y a à, me semble-t-il, une raison suffisante pour témoi- 
guez d'un certain mécontentement. | 

D'autre part, contrairement au texte initial qui figurait dans 
le projet de loi que nous avons eu entre les mains avant la 
lettre rectificative, et d'après lequel il était possible pour le 
contribuable exagérément et injustement imposé de présenter 
la justification contraire — et il est de jurisprudence constante 
et de droit traditionnel de pouvoir présenter la justification 
contraire en matière fiscale voici que maintenant la chose 
ne paraît plus possible, compte tenu de cette barrière de 
9 millions au delà de laquelle, lorsque les signes extérieurs de 
richesses seront manifestes, aucune justification contraire ne 
sera plus admise. 

C'est là une deuxième raison de ne pas être satisfait. 

Je m'élève avec vigueur contre des procédés qui méritent 
d'être dénoncés devant ceite Assemblée, 

Quant aux éléments cumulés du train de vie et des signes 
extérieurs de richesse, si nous nous référons à d'anciens textes, 
il semble bien qu'il s'agit d'abord de la valeur locative multi- 
pliée par dix, de l'importance de la domesticité ensuite — «ei 
ma mémoire est fidèle — il était prévu un revenu de 2(x).0k) 
francs pour le premier domestique, de 400.000 francs pour le 
deuxième, etc.; enfin, et c'est là le point essentiel de mon 
ropos, le signe extérieur de richesse se traduit par l'équiva- 
lence de 50.000 francs par chevai vapeur pour l'automobile ap- 
partenant au contribuable. 

Aux considérations que je viens de présenter, s'ajoutent 
celles-ci. Ce n’est point en qualité de président de la commis- 
sion de la production industrielle que j'interviens à cette 
heure, mais je pense exprimer les vues de quelques-uns de 
nos collègues appartenant à cette commission, pour ne pas 
dire de l’Assemblée tout entière. 

Désormais, une voiture de 10 CV sera un signe extérieur de 
richesse évalué à 500.000 francs. Il y a là une anomalie qui 
nous paraît absolument inadmissible. 

En eflet, si l'évaluation des autres signes extérieurs de ri- 
chesse correspond assez bien aux données de l'expérience, 
lorsqu'il s'agit par exemp'e des domestiques ou de la valeur 
locative, on ne saurait en dire autant en ce qui concerne Je 
fait pour un contribuable de posséder une automobile. 

Dans ce dernier cas, on se trouve en présence, je le répète, 
d'une véritable anomaiie. Ainsi, le fait de posséder une voiture 
de 11 chevaux-vapeur sera considéré comme un signe exté- 
rieur de richesse correspondant à un revenu annuel de 550.000 
francs, a:ors que l'utilisation de cette voiture pour un conduc- 
teur qui roule beaucoup représente une dépense de l'ordre de 
200.000 à 250.000 francs. 

IL y a là une mesure qui grève abusivement l'automobile. I 
lait bon au moins de de gignaler d'autant que nous vivons 
une heure où tout n'est pas tellement facile sur le plan indus- 
triel. L'industrie mécanique en général, l’industrie automobile 
en particulier connaissent — c'est le moins qu'on puisse dire — 
des difficultés. 

Je me garderai de prononcer le mot de crise — je ne veux 
pas y croire — mais il est sûr qu'il règne actuellement quel- 
que inquiétude dans les milieux de l'automobile, de la fabri- 
Calion, du commerce et de la réparation, de l'occasion, des 
industries annexes. 

Or, nous avons là un moyen excellent de restreindre dan- 
£ereusement la vente de la voiture neuve et aussi de la 
Voiture d'occasion. 

On se gardera bien en effet d'acheter une veille automobile 
de quinze ou seize CV d'un type de 1939, par exempie, qui, 
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compte tenu de l'effondrement considérah'e intervenu sur le 
marché des véhicules d'occasion chacun le sait Sera 
payée 200.00) à 221000 francs — certainement } 
quéreur éventuel sachant qu'il serait grevé d'une somme de 
821.000 francs par an au titre des signes exterieurs de richesse, 

J'ai vraiment l'impression que c'est là une 
ment insoutenable et, me plaçant moins au point de vue fiscal 
— bien qu'il ait toute sa Valeur — qu'au poiot de vue indus- 
triel en général, je vous donne la certitude que l'actuelle rédac 
tion de l’article 52 créerait, s'il était voté, une itimno<phère 1rrèse 
irable dans es milieux industriels et peut-être dans les mi- 
ieux parlementaires qui ont la charge de toute la vie indus- 
trielle de ce pays. Je vous demande de mesurer l'importance 
d'une juste et compréhensive fiscaiité. 


nas Us - l'ac 


mesure absolue 


Pour les raisons que je viens d'indiquer, qu'elles soient 
d'ordre fisca’, d'ordre juridique ou d'ordre technique, je de- 
mande la disjonction de l'article 52, Je la demande par scrutin, 


M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je c1 qu'il éet bon, À 
ce point de notre discussion, de donuer certaines précision 
On connait les charges considérables qui pésent sur le pays, 


charges militaires tout particuiérement, On connait, d'autre 
part, les dépenses qui correspondent, soit à la liquidation des 
| gets guerres, Soit à des investissements néressiires et 
‘on sait enfin que le Parlement à volé les crédits civils HOUSE 
lants qui lui étaient demandés par le Gouvernement 

Dans ces conditions, il s'agit de savoir si nous aurons un SV 
tème d'impôts quelque peu équilibré ou si, au contraire, pour 
telle et telle raison, qu'il s'agisse de l'intérêt que l'on peut 
porter à telle catégorie de contribuables ou de l'intérêt que l'on 
peut porter à telle catégorie d'acuvites, 
ments anciens. 


nous suivrons les erre- 


M. Henry Mallez. Ce n'est pas une raison, monsieur Je 
ministre, pour faire quelque cho<e d'absurde, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Chi 
avant de qualitier une mesure 
les arguments du Gouvernement, 

M. Compeyrot, délégué général de la fédération nationale des 
porteurs ‘le valeurs mobilières, a présenté récemmeat un rap- 
port au Conseil économique sur la législation fiscale, M. Com- 
peyrot soulignait que le septième environ du revenu national 
devrait être assujetti à la surtaxe progressive, IL en résultait 
que le revenu moyen par unité de consommation non imposé 
est de 1.240.000 francs, tandis que le revenu moyen imposé 
ressort à 500.000 franes. Sur un total de revenus qui ahou- 
tissait à un rendement global d'impôts de 111 milliards, les 
salariés payaient, pour les revenus de 1950, taxation 1951, 
64 milliards de francs. 

M. Compeyrot notait: « Ces résultats sont si manifestement 
contraires à tout bon sens qu'ils justifieraient à eux seuls l'ur- 
gence et la nécessité de la réforme fiscale, » 

Si nous reprenons les statistiques de la surtaxe progressive, 
pour les revenus de 1950 imposés en 1951, nous voyons que le 
nombre des assujettis, pour un revenu supérieur à 2.500.000 
francs, s'élevait à 25.000, dont 19.000 et quelques salariés, 

Tous ceux qui s'intéressent à ces questions fiscales savent 
que la surtaxe progressive est un impôt qui pèse sur les 
cadres. 

On augmente de temps en temps le taux on l'a fait dans 
le passé —, mais l'assiette est tout à fait insuffisante. 

Elle est insuffisante parce que, pour les raisons déja indi- 
quées cet après-midi et même ce soir, un certain nombre de 
privilèges, de moyens plus ou moins artificiels, permettent à 
me contribuables de diminuer le volume de leur revenu impo- 
sable, 


monsieur Mallez, 


l'aleurde, laudrait enterdtre 


M. Antoine Guitton. Leur permettent d'échapper à l'impott 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour le reste, comme on 
sait précisément qu'il y a fraude et possibilité d'évasion, des 
contribuables de plus en plus nombreux pensent qu'il n'est pas 
légitime qu'ils payent intégralement ce qu'ils doivent payer au 
titre de la surtaxe progressive. | 

Ainsi, le rendement de cet impôt est insuffisant, le sentiment 
d'iniquité grandit dans le pays. Lorsqu'on parle d'injustice fis- 
cale, il faut penser à la surtaxe progressive ! 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Combien de redevables 
qui ne cotisent pas à la surtaxe progressive ou qui cotisent pour 
un chiffre bien inférieur à ce qu'ils devraient payer, dépensent 
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d'importantes sommes au titre de soi-disant frais profession- 
nels où d'achats d'un caractere somptuaire! (Très bien! tres 
bien! sur divers bancs au centre.) 

L'Assemblée nationale ne peut tolérer plus longtemps de 
lelles iniquités, ou alors ne parlons plus justice fiscale 

L'administration à bien la possibilité de procéder à la taxa- 
tion d'oftice, mais le contribuable, pouvant fournir la preuve 
contraire. présente des bordereaux de vente de titres sans 
Jamais donner des bordereaux d'achat de titres acquis en rtem- 
ploi ou en contre-partie. 

Sur la base des signes extérieurs, le système actuel, qui per- 
met d'apporter une preuve contraire qu'il est toujours pos- 
sible de fournir, ne répond plus, de toute évidence, aux néces- 
sites, 

Selon le texte adopté par la commission des finances à une 
large majorité, pour des éléments caractéristiques du train de 
vie correspondant à un revenu forfaitaire minimum de 2 mil- 
lions de francs, il y aura présomption irréfragab.e et les con- 
ditions d'application de ce texte seront fixées par un règement 
d'adminisiration publique. 

Vous comprenez bien que lorsqu'il s'agit, non pas d'un ou 
de deux mais d'au moins trois signes extérieurs, il y à une 
espèce d'effet cumulatif révélant un train de vie relativement 
jmportant. 

Cet article 52 donne done bien le moyen de taxer les contri- 
buables qui dans l'état actuel de la législation, ne satisfont 
pas au devoir fiscal. 

Nous n'avozs pas l'intention de nous contenter d'un seul 
signe extérieur et arisi de taxer la veuve qui, par sentimenta- 
lité, serait restée dans l'appartement occupé précédemment avec 
elle par son man, où de nous en tenir au seul fait que le con- 
tribuable possède une seule voiture automobile. 

Mes chers collègues, si vous voulez vraiment aboutir à une 
taxation raisonnable et équilibrée, il vous faut bien admettre le 
texte du Gouvernement amendé par la commission. 

Je demande done à M. Couston de prendre en considération 
les observations que j'ai formulées et à l’Assemblée de bien 
vouloir suivre le Gouvernement. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. J'ai le regret de dire que la belle éloquence 
de M. le secrétaire d'Etat ne m'a pas convaincu. 

En effet, il est d’avtres signes de richesse que l'automobile 
et ceux-là on n'en parle jamais. Comment contrôler celui qui 
achète des tableaux on des objets d'art de valeur, des four- 
rures, des diamants ou des bijoux ou qui dépense son argent 
au jeu, ete, ? En revanche, il suffit que quelqu'un possède une 
automobile rouge, verte ou bleue, qui roule sur quatre roues 
et que tout le monde voit, pour que l'on considère que c'est là 
un signe extérieur de richesse. 

Cela me semble extrémement grave. On a pris l'habitude en 
France de considérer l'automobile comme un témoignage de 
richesse et non pas comme un moyen d'acquérir la richesse. 
C'est parce que celte erreur est traditionnellement commise que 
l'on trouve tout normal d'imposer céètle apparence de richesse 
à raison de 50,000 francs au cheval-vapeur. C’est là une mesure 
assez désordonnée contre laquelle les amis de l'automobile doi- 
vent s'élever avec vigueur. 

J'admets dans l'ensemble les arguments de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. Certaines retouches doivent effectivement 
être apportées au code général des impôts. Mais il me paraît 
impossible d'accepter un prineipe relatif à l'automobile qui va 
à l'encontre même du bon sens. 

J'ai relevé le fait que c'est un règlement d'administration 
publique qui fixera les conditions dans lesquelles certains con- 
tribuables «seront assujettis à l'impôt sur le revenu. Mais qui 
connait la signification qui sera attachée demain à ces signes 
extérieurs de richesse et quels taux seront retenus ? Est-ce que 
cette base de 50.000 francs ne risque pas d'être de nouveav 
majorée ? 

Je songe avec inquiétude à nos industries mécaniques et 
automobiles, Si l'on avait voulu trouver un moyen sûr de les 
affablir, on n'en aurait pas employé d'autre. 

N'étant pas convaincu par les arguments du Gouvernement, et 
je le regrette, je persiste à demander la serutin sur mon amen- 
dement. 


M. le président, La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet. Je suis cosignataire d'un amende- 
ment qui a été déposé par M. Couston, 

Nous avons tous compris, monsieur le éecrétaire d'Etat, qu’il 
est nécessaire d'apporter un peu de justice dans les imposi- 
tions, Vous avez parlé d'équilibre et de bon sens, Il n'est dans 
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- l'esprit ni de M. Couston ni dans le mien de vous retire: 


moyens de contèe qui vous permettront d'agir plus équ :. 
blement à i'égard des contribuables, 

Mais, lorsque vous estimez qu'un contribuable doit être :.,: 
à raison de 50.000 francs par cheval-vapeur, sous Texte qu'.l 
possède une automobile, vous faites preuve de démesure. 

Voii quelques exemples. 

D'après vos propres données, la possession d’une 15 £her ,ux 
Citroën équivaudrait au mème train de vie que celui <or:es. 
pondant à l'emploi de quatre domestiques. D'autre part, ue 
personne fortunée ayant acheté une 3 chevaux d'une cate gore 
de luxe dont le prix peut atteindre jusqu’à 1.300.000 francs 
serait taxée à 120.000 francs, tandis que le roiétaire dure 
15 chevaux Citroën d'occasion achetée 300. francs serait taxé 
sur 800.000 franes. 

J'insiste à nouveau sur le fait que l’automobile n'est pas un 
objet de luxe, mais un outil de travail. Nous sommes allés dans 
des pays où 20.000 voitures attendaient à la parte d'usines ou 
étaient employés 25.000 ouvriers. 

Nous sonmpes persuadés que la voiture automobile, avec les 
60 p. 100 de taxes que vous préievez sur le prix de l’&æsene, 
est encore la meilleure source de revenus que vous puis-.ez 
obtenir. 

Si demain vous taxez les grosses voilures, vous allez fermer 
une grande partie de l'industrie automadbile et vous « court- 
circuiter » sur le produit de taxes importantes, car ces vost ires 
TE beaucoup d'essence. 

nfin, il est certain que ceux qui peuvent disposer de movens 
pour acheter une voture d'un prix élevé font tout de même 
vivre de nombreux ouvriers et ingénieurs. Ces voitures iront 
peut-être vers l'exportation; en tout cas ceux-là ne les achète- 
ront plus et dépenseront leur argent en achats d’or, bijoux, 
tableaux ou objets d'art sur lesquels vous n'avez aucun moyen 
de contrô:e. 

C'est pour ces raisons que, d'accord avec mon ami M. le pré- 
sident Couston. nous maintenons notre amendement et nous 


demandons à l’Assenrblée de le voter, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, dans ce débat, 
le problème de la possession d'une voiture automobile me 
paraît assez secondaire. C'est un problème d’une portée beau- 
coup plus haute qui est en ce moment posé à nos consciences. 

Nul n'ignore que la fraude en matière d'impôt général sur 
le revenu est peut-être la fraude ia plus ecandaleuse de notre 
système fiscal. 


M. Raymond Boisdé. Parce que c'est l'impôt le plus mauvais. 


M. le . Nous connaissons tbus des personnes 

ui pee simultanément de piusieurs éléments caractéris- 
tiques du train de vie et qui échappent à l'impôt, de sorte que 
l'impôt général sur le revenu, la surtaxe progressive, qui 
aurait dû être la pièce essentielle de notre système fiscal, n'est 
en réalité qu'un élément tout à fait secondaire. 

Au contraire, dans des pays voisins, en Grande-Bretagne, par 
ner rte où le civisme est vraiment élevé à la hauteur d'ume 
institution. 


M. Raymond Boisdé. La fraude 
50 p. 100. 


M. le 


y atteint actuellement 


rapporteur . ..-et où la conscience des parle- 
mentaires est imprégnée de ce civisme, l’income tax, qui cor- 
res à l'impôt général sur le revenu, représente, dans le 
budget anglais, plus de la moitié, peut-être même les deux tiers, 
des ressources fiscales. 


M. Jean-Paut Palewski. En Angleterre, la fortune est distrr 
buée d'une façon totalement différente. 


M, le rapporteur général. Monsieur Palewski, ne laissez pas 
croire — ce serait d’ailleurs, en ce qui vous concerne, abso- 
lument faux — que vous voulez défendre les fraudeurs. 


dean-Paul Palewski. Il ne s'agit pas de cela. I s'agit de 
éavoir quelle est la répartition de la fortune en France et en 
Angleterre. Elle est tout à fait différente. 


M. le rapporteur général. Consullons les statistiques. 

Nous savons bien qu'il existe tout de mème des Français 
qui bénéficient de revenus fort importants. Or, les statistiques 
nous apprennent qu'il y a à peine quelques milliers de 
contribuables qui déclarent un revenu de 2 millions. 

N'est-ce pas scandaleux, alors que les ouvriers, les petits 
fonctionnaires, les petits commerçants sont assujettis, par un 
contrôle de plus en plus sévère, à la taxe proportionnelle ou 
à l'impôt général sur le revenu ? 
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Comment, dans ces conditions, ne rechercherions-nous pas 
des moy, nee imparfaits — et je reconnais que ceux que 
propose le vernement sont loin d'être parfaits — qui pour- 
raient et qui devraient — car il est temps que ce scandale cesse 
__ mettre un terme à la fraude fiscale en matière de surtaxe 

rogressive! Le Gouvernement nous propose un texte: il faut 
e voter. (Applaudissements au cenire.) 

]l ne faudrait , en cherchant refuge dans des considé- 
rations de caractère technique, manquer du courage néces- 


saire. 
M, le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'ai entendu l'appel de M. le rapporteur 
général et j'indique que je voterai contre la disjonction de l'ar- 
ticle 52. Mals je proposerai en mème temps une solution qui 
ourrait réaliser une sorte de compromis entre la thèse de 

. Couston et celle de M. le rapporteur géuéral, qui a d'aileurs 
suivi en cela le Gouvernement. 

M. le rapporteur général déclare qu'il ne faut pas favoriser 
les fraudeurs ; je suis entièrement d'accord avec lui. Chaque fois 

u'il y a vraiment revenu et que ce revenu peut être saisi par 
es signes extérieurs, nous devons donner au Gouvernement 
le pouvoir de le faire. Mais n'ailons pas, sous ce prétexte, à 
l'extrème inverse, qui consiste à Laxer mème dans l'hypothèse 
où il n’y a pas de revenu. Or, c'est ce que fait le Gouverne- 
ment lorsqu'il prétend que sa présomption sera irréfragable et 
qu'il ne sera pas possible d'apporter la preuve contraire. Cela 
me paraît passer la mesure: ce n’est plus l'impôt sur le revenu, 
c'est l'impôt sur la dépense, et la fraude n'est plus alors le 
fait du contribuable, mais le fait du Gouvernement, qui veut 
taxer un revenu, même où il n'y en a pas. 

Je crois que la véritable mesure est au milieu. 

J'ajoute qu'il y a des cas où le revenu existe bien, maïs où. 
légalement, il est exonéré. Je rappelie une discussion qui n'est 
as tellement ancienne, au cours de laquelle je m'élais opposé 

M. le président du conseil. J'avais souligné devant l’Assemblée 
nationale l'inconvénient qu'il y avait à émettre un emprunt 
exonéré de la surtaxe progressive, disant que l’on risquait de 
fausser le mécanisme de l'impôt. Je n'avais pas été suivi et 
j'avais même été quelque peu malmené par M. le président du 
conseil. 

Je fais confiance à la loyauté du Gouvernement et je ne 
puis imaginer un seul jastant qu'il revienne aujourd'hui sur 
une promesse faite dans des circonstances solennelles. Il nous 
a assurés que serait exonéré le contribuable qui lui aura 
fait confiance en souscrivant à l'emprunt Pinay el qui aura 
prouvé que ces revenus proviennent de là. 

Je ne puis croire que le Gouvernement, par des dispositions 
particulières, puisse revenir en arrière, Ce ne serait pas pos- 
sible. 

Je voterai done contre la disjonction, mais à condition que 
l'article 52 soit complété par un amendement que j'ai déposé et 
qui tend à faire admettre que le contribuable pourra toujours 
établir que son revenu n'atteint pas le chiffre résultant du 
barème forfaitaire. Natureliement, la charge de la preuve lui 
incomberait et l'on ne s’en tiendrait pas à des justifications 
insuffisantes, comme celles auxquelles M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a fait allusion. Le contribuable pourra donc établir 
que son revenu imposable n'atteint pas le chiffre résultant du 
mr pd forfaitaire et sera alors imposé d'après eéon revenu 
réel. 

C'est à cette seule condition que je fais confiance à ce ba- 
rème. A plusieurs reprises, la commission des finances a été 
saisie de projets de barèmes émanant des services de la rue 
de Rivoli, Le lesquels j'ai beaucoup d'amitié mais quelque 
peu de méfiance. (Sourires.) 

La commission des finances à critiqué à l'unanimité les ba- 
rèmes antérieurs. Nous aurons donc l'assurance qu'il y aura 
au moins cette limitation et que le taux résultant des barèmes 
pourra toujours être contredit par la preuve contraire. C’est 
la garantie que ces barèmes resteront raisonnables. (Applau- 

dissements au centre.) 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le spcrétaire d'Etat aux finances. Le conflit porte non pas 
sur la doctrine, mais sur les modalités d'application. 

Le Gouvernement veut que la déclaration d'impôts ne soit pas 
seulement valable, mais interdise réellement de frauder, C'est 
une disposition qui permet d'atteindre ce but qu'ils vous 
demande d'adopter. 

Si le contribuable peut utiliser le système, fort intelligent 
l'ailleurs, concu par notre collègue M. de Tinguy, il n'y aura 
à peu près rien de changé à la situation actuelle. 





Or, cette situation est celle _ j'ai indiquée tout à l'heure, 
à savoir que sur quelques milliers de contribuables avant üun 
revenu imposable supérieur à 2.744.000 francs, ceux qui onë 
des revenus connus, et tout particulièrement les salariés, les 
fonctionnaires, sont le plus grand nombre. 

On peut même dire avec M. Compeyrot que la fraction de 
revenus par unité de consommation non imposée est plus im- 
portante que la fraction par unité de consommalion impose, 

Dans ces conditions, le Gouvernement insiste auprès de l'As- 
semblée pour qu'elle adopte le texte qu'il présente. C'est ung 
nécessité. Nous ne pourrons pas continuer À supporter des 
charges considérables sur le plan de la défense nationale si 
ia répartition de l'impôt est aussi médioere qu'à présent. 

Il y a même une tendance, une propension à la fraude qui 
vient justement des dispositions insuffisantes actuelles. 

Quant à l'observation de M. de Tinguy relative à l'exonéra- 
tion de l'emprunt 53,50) p. 100 1952, il suffit de se reporter 
à l’article 52, deuxième alinéa, pour constater que, dans un 
cerlain nombre de cas, la preuve est admise, C'est le cas 
notamment dudit emprunt et aussi des bons du Trésor. 

J'ajoute, monsieur de Tinguy, que nous envisageons plu- 
sieurs signes extérieurs, dont l'accumulation est l'indication 
de l'existence certaine d'un revenu. 

Si, encore une fois, on devait s'en tenir à un seul élément 
extérieur, on pourrait penser que ce revenu n'existe pas ou 
qu'il est moins important. Le système proposé par le Gouver- 
nement permet de garaulir contre tout abus et, vraiment, 
l'Assemblée sera bien inspirée en le suivant, 


M. le président. La paroe est à M, Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski, J'ai déposé un amendement dont 
l'esprit-est exactement le même que celui de M. de Tingu. 

Le texte qui nous est soumis par le Gouvernement manque 
à tout le moins de clarté, li est question en effet de « contri- 
buables disposant simultanément de plusieurs éléments... » 

Ce mot « plusieurs » ne signifie rien. Est-ce deux, est-ce dix ? 


M. André-Rémy Moynet. 1rès bien ! 


M. Jean-Paul Palewski. 1: eût fallu que le texte du Gouverne- 
ment indiquât de façon précise, erpressis verbis, de combien 
d'éléments il s’agit. 

Quant à remettre à un règlement d’admiaistration publique 
le soin de la qualification da revenu forfaitaire, cela me subie 
accorder à l'administration une étrange délégation qui ne pour. 
rait se justifier que si le contribuable est admis à apporter la 
preuve contraire. 

Il est indispensable de donner à tout contribuable la possi- 
huilé d'établir que son revenu est inférieur au revenu mini- 
muum forfaitaire établi par le règlement d'adiministralion pu- 
blique. 

Ce serait la première fois dans notre groit fiscal qu'un contri. 
buable ne serait pas admis à faire la preuve qu'il ne tombe 
pas sous le coup d'un règlement établi par l'administration 
elle-même et en vertu duquel il serait imposé. Nous ne pour- 
rions admettre un système fiscal pareillement conçu. 

Je pense que donner au contribuable la possibilité d'appor- 
ter la preuve de son revenu réel ne réduira en rien la pos- 
sibilité pour l'administration de lui faire payer ce qu'il doit 
légitimement. 

Tout cela est-une question d'autorité et d'exécution, l'admi- 
nistration dispose d'un ensemble de texles qui lui permettent 
de faire payer le contribuable qui doit. 

Comment admettre qu'es face de l’admiaistration un contri- 
buäble puisse échafauder un ensemble de preuves tel qu'il 
échappe au couperet que constitue l’article ea discussion ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Très facilement. 


M. Jean-Paul Palewski. Si l'administration veut se livrer aux 
investigations nécessaires, elle trouvera toujours le moyen 
d'apporter la preuve que les déclarations du contribuable sont 
inexactes. Et si elles le sont sciemment, elle a un recours devant 
les tribunaux répressifs. 

La vérite est que biea ssuvent l'administration n'use pas des 
armes qu'elle à à sa disposition. C'est cela le fond du pro- 
blème. 

Or, j'imagine que, dans un cas comme celui-ci, accorder au 
contribuable le droit commun, c'est-à-dire lui permettre tout 
simplement d'établir la preuve contraire, loin de désarmer 
l'administration, ne peut que l’inciter au contraire à user des 
armes qu'elle possède et qui peuvent amener les contribuables 
de mauvaise foi devant les tribunaux répressifs. 

Ce qu'au reste, l'Assemblée, je le suppose, désirera, comme 
tous ceux qui tiennent à ce que les fraudeurs soient sévère- 
ment punis. 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetion de , 


l'article 52, demandée par M. Couston, repoussée par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
din : 
Nombre des votants ......ssssossssssusse OO 
Majorité absolue cossssossese JO 


Pour l'adoption ss. 77 
Contre css 024 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je reçus à l'instant un smuendement de M. Pierre Meunier 
ainsi rédigé : 

« Après les mots: « règ'ement d'administration publique », 
ajouter les mots: « après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblee nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Je demande tout simp'ement que le règle- 
ment d'administration publique ne puisse intervenir sans Favis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et sans l'avis de la commission des finances du Conseil 
de la République. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je fais observer à M. Meu- 
nier que la formue « règlement d'administration publique » 
exclut tout recours au législatif, quel qu'il soit. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, c'est une disposition 
dont on a usé à plusieurs reprises. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Meun'er. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Paul Couston et Moynet ont déposé un 
amendement tendant à comp'éter le premier alinéa de l'article 52 
par la phrase suivante : 

« Toutelois, le chiffre de 30-000 francs par cheval-vapeur figu- 
rant à l'article 168 du code général des impôts est remplacé 
par celui de 25.000 franes ». 

La parole est à M. Couston. 


M. Paut Couston. Le sort qu'a connu tout à l'heure ma 
demande de disjonction ne m'encourage pas spécialement à 
soutenir le présent amendement. Je le ferai nésnmoins avec 
conviction, car la justice fiscale a, à mes yeux, trop dé prix. 

Cependant, si l'industrie de l'automobile connaît actuellement 
de vraies difficultés, l'adoption de notre amendement serait 
peut-être un moyen excellent de l'encourager, de la soutenir, 
de l'aider. 

Ainsi l'Assemblée montrera quelque considération pour cette 
industrie qui mérite d'être spécialement soutenue et qui fait 
si souvent, sur les marchés intérieur et extérieur, honneur au 


pays. 
M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 dun règlement à l'amendement de M. Couston, qui 
d'ailleurs est sans rapport direct avec le texte soumis à 
l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur suppléant. La commis- 
sion des finances a longuement étudié l’an dernier la question 
du harème. 

C'est après une disrussion très serrée que nous avons renuyncé 
À quatre catégories de barèmes pour adopter le barème propor- 
tionnel au nombre de chevaux-vapeur, 





- Teen | 

Je suis très heureux de constater aujourd'hui que la comm. 
sion de la production industrielle adapte le même système pro. 
portionnel. Je crois cependant que le chiffre de 50.000 francs 
serait plus près de la lité financière que celut trop farur:le 
proposé par M. Couston. | 


M. Paul Couston. C'est l'avis de la commission des fin::: +« 
Notre commission peut ne pas le partager. ‘ 


L'article 48 du règlement est-il applicable à 


l'imendement ? 


M. le rapporteur suppléant. Très certainement. 


M. le président. L'amendement est donc disjoint. 

. M. de Tinguy a déposé un amendement tendant à completer 
l'article 52 par les dispositions suivantes : 

« De pius le contribuable pourra toujours établir que son 
revenu imposable n’atteint pas le chiffre résultant du barcine 
forfaitaire et sera alors imposé d'après son revenu réel. » 

La pârole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernemenl, tu! 
à l'heure, a remercié l’Assemblée pour le vote qu'elle à é:ns 
sur la demande de disjonction de l'article 52. 

D'autre part, il a opposé des réserves juridiques à l'amen- 
dement de M. Meunier, mais nous avons, en définitive, ac ept 
ce texte. D'ailleurs, nous n'avions pas la possibilité de fire 
autrement. (Rires.) 

En ce qui concerne l'amendement de M. de Tinguy, je ran- 

ele à l'Assemblée que l'adopter serait détruire ee que tout À 
‘heure elle à admis (Dénégations à droite) dans la mesure où 
l'on pourra apporter, sur un système pourtant bien établi — 
et qui sera établi définitivement avec l'avis conforme de !1 
commission des finances de l'Assemblée nationale — la preuve 
du contraire. 

Je prétends et je maintiens que cette preuve contraire e<t 
toujours apportée pratiquement (Dénégations à droite) car où 
peut toujours présenter des bordereaux de vente de titres. 

Adopter l'amendement de M. de Tinguy serait donc revenir 
sur le principe même qui a été admis par l'Assemblée et ren- 
drait inopérant le texte gouvernemental. Le Gouvernement 
demande donc le rejet de l'amendement. 


M. le président. La paro!e est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Vous n'avez pas saisi le éens de mes 
explications. J'ai dit précédemment que je voterais contre la 
disjonetion précisément à cause de cet amendement, et je sais 

ue nombre de mes collègues étaient dans le même était 

‘esprit. H n'y a donc aucune contradiction, monsieur le secrt- 
laire d'Etat. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

J'ajoute que vous êtes vraiment bien fiseal pour créer un 
impôt sur le revenu en déclarant que, dans l'hypothèse où 1! 
n'y à pas de revenu, vous le taxerez quand même. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas cela. Il s'agit 
de la preuve contraire qui pourra toujours être apportée, inde- 
pendamment de la notion de revenu. 


M. André-Rémy Moynet. C'est nous qui fixons les impôts, ce 
n'est pas le Gouvernement ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Tin- 
guy. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter *… 
Le serulin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voies.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants. .......ss.s...ss.... 016 
Majorité absolue 


Pour l’adoption........... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Peytel et Jean-Paul Palewski ont présenté un amende- 
ment tendant à compléter l'article 52 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois. le contribuable conserve le droit d’étabur que 
le montant de son revenu réel est inférieur audit revenu 1or- 
faitaire minimum, » 4 

Cet amendement a le mène objet que ce:ui de M. de Tinguy 
qu: vient d'être repoussé. 
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Jean-Paul Palewski. En eflet, monsieur le président; ce 
sn pas le même iexle, mais l'esprit est le mème. 


M. le président. Personne ne demande plus la paroke ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'articie 52, completé par 
l'amendement qui à été adopté. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 


u. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le ecrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tia: 
Nombre des votants............ Sirodisesr D 
Majorité absoiue...... vosssossssccese JOB 


Pour l’adoption..... 410 
CORITS sé... oocooc000o SD 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 53.] 


M. le président. « Art. 53. — Les impositions établies dans 
les conditions prévues aux articles 179 ou 1%) du code général 
des impôts, au nom de personnes , changent fréquemment 
de lieu de séjour ou qui séjournent dans des locaux d'emprunt 
ou des locaux meublés, font l'objet de mesures spéciales de 
recouvrement, Dès réception du rôle et avant l'envoi ae tout 
avertissement au contribuable, le trésorier-payeur général est 
autorisé, après avis de la réunion des chefs de service financiers 
du département, à faire prendre des sûretés sur tous les biens 
et avoirs du contribuable et, notamment, À faire procéder au 
blocage de tous comptes courants de dépôt ou d'avances 
ouverts à l'intéressé. 

« Dans les cas visés par le présent article, la notification au 
contribuable des bases d'imposition prévue à l'article 180 du 
code général des re ” pourra être faite postérieurement à 
l'établissement du rôle. 

« Le défaut de payement des impositions susvisées peut, 
nonobelant toutes réclamations contentieuses ou demandes en 
remise ou modération gracieuse, donner lieu à l'exercice de 
la contrainte par corps dans les conditions fixées par la loi du 
22 juillet 1867, modifiée. Le président du tribunal civil décide, 
s'il y à lieu, d'appliquer cette contrainte et en fixe la durée. 
La contrainte gar corps est immédiatement applicable. 

« Le contribuable ne peut être admis au bénéfice de la ces- 
eion judiciaire de biens prévue à l'article 1268 du code civil. 
ni à celui de la réduction de la durée de la contrainte prévue 
à l'article 10 de la loi du 22 juillet 1867 précitée. La mise en 
faillite ou en liquidation judieiaire du contribuable n'a pas 
pour effet de le dispenser de l'exercice de la contrainte par 
corps. 

« Les sûretés et dispositions spéciales édictées par le présent 
article pourront être appliquées en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires, sous réserve des adaplations nécessaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 53. 

(L'article 53, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les articles 54 et 55 ont été supprimés par la 
lettre rectificative. 

L'article 56 a été disjoint par la lettre rectificative. 


L'article 57 a été supprimé et les articles 58, 59, 60 ont été 
disjoints par la lettre rectificative. 


[Article 61.] 


M, le président. « Art. 61. — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, toutes les contestations relatives à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sont instruites et jugées 
comme en matière d'impôts directs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 61. 


(L'article 61, mis aux voix. est adopté.) 





CHAPITRE MI 
DROITS D'ENREGISTREMENT ET CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


M. le président. L'article 62 à été disjoint par la lettre rectifi 
calive. 


[ Article 63.] 


M. le président. « Art. 62. — 1, Pour la liquidation et la 
payement des droits de mutation à titre onéreux et à titre 
gratuit : 

« La valeur des immeubles est déterminée en multipliant la 
valeur locative cadastrale, préalablement affecte de coefficients 
fixés par arrèlé iministériel, par 25 pour les immeubles bâtis 
et par 20 pour les immeubles non bâtis; des coefticients dis- 
tincts pourront être établis pour tenir compte notamment des 
conditions d'occupation des immeubles bâtis au jour de la 
rmulation ; 

« La valeur des éléments incorporeis des fonds de commerce 
est déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre 
d'affaires réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui 
de la transmission, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, 
pour l'assiette des taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les 
coefficients qui seront fixés pour chaque profession par la com- 
mission nationale visée à l’article 36. Si la période d'exploitation 
du fonds est inférieure à la durée ci-dessus prévue, le chiffre 
d'affaires à retenir est égal à douze fois le chiffre d'affaires 
moyen mensuel de cette période. 

«a S'il est allégué que l'évaluation forfaitaire dégagée comme il 
est indiqué aux alinéas précédents, est infériewre où supérieure 
de plus de 25 p. 1 au prix ou à la valeur vénale du bien trans- 
mis, l'administration ou les parties ont la faculté de substituer 
ce prix ou cette valeur vénale à ladite évaluation forfaitaire 
pour l'assiette de.l'impôt, En cas de désaccord à cet égard, 
entre l'administration et les contribuables, la valeur vénale est 
établie suivant les règles de procédure prévues aux articles 1897 
à 1903 du code général des impôts. 

« 2. Par dérogation au paragraphe 1 ci-dessus, les droits de 
mutation à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté 
des charges lorsque la transmission du bien résulte d'une adju- 
dication faite aux enchères publiques avec admission des étran- 
gers. 

« 3. Des arrêtés fixeront les modalités d'application et la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article. » 

MM. Lucien Lambert, Tricart ont déposé un amendement ten- 
dant dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux 
mots « fixés par arrêté ministériel » les mots « fixés par une 
loi ». 

La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Aux lermes de l'alinéa 1% de cet article, 
« pour la liquidation et le payement des droits de mutation, à 
titre onéreux et à titre gratuit, la valeur des immeubles est 
déterminée en multipliant la valeur locative cadastrale, préala- 
blement affectée de coefficients fixés par arrêté ministérie}, par 
25 pour les imemubles bâtis et par 20 pour les immeubles non 
bâtis ». 

D'après ce texte, la valeur des immeubles dépendra donc 
du Gouvernement et le coefticient sera fixé par arrêté minis- 
tériel, 

Or, l'exemple que le Gouvernement nous donne est signifi- 
catif, Quand 1! dit: « Pas de nouveaux impôts », les impôts aug- 
mentent. Et il est certain que les coefficients fixés par le Gou- 
versement majoæeront les prix imposables des immeubles. 

C'est pourquoi, à la place des mots: « fixés par arrêté minis- 
tériel », nous préférons les mots: « fixés par une loi ». Nous 
n'avons en effet aucune confiance dans les ministres qui pren- 
dront ces arrêtés. 


M. Joan Moreau, secrélaire d'Etat au budget, Merci pour eux! 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemen’ ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission se rallie au texte 
proposé par le Gouvernement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Lam- 
bert et de M. Tricart, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Un amendement analogue avait été déposé par 
M. Boscary-Monsservin. Il n’a plus d'objet. 


M, Auguste Tourtaud, Les amis de M. Boscary-Monsservin 
viennent de voter contre notre amendement ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 63. 
(L'article 63, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 64 et 6G5.] 


« Art. 64. — Le payement des droits exigibles sur les actes 
constatant l'acquisition à titre d'habitation principale, soit d'un 
appartement par l'occupant de bonne foi, soit d'un appartement 
libre de location à la date du transfert de propriété, peut être 
fractionné dans des conditions fixées par décret. » — (Adopté.) 

« Art, 65, — Les mentions inscrites sur les bulletins ou le 
livre de paye, visées aux articles 44 a et 44 b du code du travail 
et qui emportent libération ou constatent des payements ou 
des versements de sommes, ne donnent pas ouverture au droit 
de timbre des quittances établi par l'article 912 du code géné- 
ral des impôts, » — (Adopté.) 


[Article 66.] 


_« Art. 66, — Seront seules admises à bénéficier des disposi- 
tions des articles 315 et suivants du code général des impôts 
relatives aux bouilleurs de cru et aux producteurs récoltants 
les personnes assujetties au régime agricole des prestations 
familiales en application des articles 25 à 33 du décret du 27 juil- 
let 1939 relatis à la famille et à la natalité française et dont 
l'exploitation agricole constitue l'activité principale. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application 
des articles 315 et suivants du code général des impôts sera 
maintenue au profit des personnes qui auront été admises au 
bénéfice desdits articles au cours de l'une au moins des trois 
campagnes précédant la campagne en cours. » 

La parole est à M. Hénauit. 


M. Pierre Hénault. J'avais pu marquer, il y a quelques jours, 
ma satisfaction de la disjometion de l'article 66 concernant le 
droit de consommation sur l'alcool, 

Le vote de la commission des finances avait sanctionné favo- 
rablement l'amendement que j'avais déposé en ce sens avec 
M. Boiïisdé et M. Liautev. Cependant, le Gouvernement à cru 
devoir reprendre cet article en ajoutant au texte original l'ali- 
péa suivant: 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application 
des articles 315 et suivants du code général des impôts sera 
maintenue an profit des personnes qui auront été admises au 
bénéfice desdits articles au cours de l’une au moins des trois 
tampagnes précédant la campagne en cours. » 

Reprenons rapidement l'article d'abord et son complément 
»nsuile, 

Je n'ignore rien de ces questions et tiens à le préciser. C’est 
bien pourquoi je pourrais dire que si le Gouvernement veut 
augmenter ses recelles en réduisant le nombre des bouilleurs 
de cru, 1} doit d'abord commencer par rétablir le forfait facul- 
latif réclamé par des régions entières. 

Quant à la lutte contre l'alcoolisme, je suis entièrement d'ac- 
cord avec le Gouvernement, à condition de rechercher des 
mesures eflicaces. Or, celle qu'il nous propose n'atteint pas le 
but et ne fait qu'ouvrir la porte à de nouvelles fraudes ou 
constituer une brimade pour l'avenir. 

Il est exact qu'il suffit de posséder ou d'exploiter des arbres 
fruitiers ou de la vigne pour bénéficier d'une franchise de dix 
litres d'alcool, 

Je serai également d'accord pour reconnaître que toute fraude 
doit être recherchée et combattue, Mais le fait de vouloir éli- 
miner tous les récoltants qui ne sont pas des agriculteurs, 
disons intégraux, est injuste. 

Par ailleurs, comment prétendre valablement n'accorder la 
qualité de bouilleur qu'aux seuls exploitants agricoles assu- 
peus aux cotisations des caisses mutuelles d'allocations fami- 
ailes agricoles ? Que fait-on des autres récoltants ? 

Dans toutes les bourgades rurales de France, de plus en plus 
désertétes, les commerçants, comme les petits exploitants agri- 
coles, doivent souvent, pour subsister, exercer plusieurs acti- 
vités. C'est ainsi que fe mari de l'épicière est maçon ou 
peintre, 





De même, ils peuvent avoir, dans nas régions, quel, 

tite clos destinés à leur fournir du cidre ou la nourritur: 
eurs bêtes. 

Réciproquement, le petit exploitant agricole qui n'est |, 
inscrit à une caisse d'allocations familiales est souvent où\: 
de laiterie ou maçon, tandis que la femme s'occupe d'un ti: 
modeste élevage. 

Ce ne sont gas, au sens propre du mot, des exploitants :: 
coles, mais ils possèdent des arbres que cet article condau 
lorsque la nature les aura couverts de fruits. 

Pour mémoire, retenons aussi le retraité, le fonctionnaire 
cheminot et même le curé de campagne qui ramassent «da 
leur jardin les fruits tombés en vue de les distiller pour leu: 
consommation. 

Croyez bien qu'il s'agit, pour l'énorme majorité, de toute: 
petites gens. 

Est-ce bien là le moyen d'assainir le marché de l'alcoo! «1 
de retrouver les 25 milliards, 40 même cette année, de déti ! 
du marché de l'alcool ? Je n’en erois rien. 

Qu'on me permette une brève parenthèse. 

y a maintenant quelques mois, des hommes animés des 
meilleures intentions, les présidents des fédérations de bo 
leurs répandues sur le territoire, sont venus voir M. le présid 
du conseil et nous étions à Matignon un certain nombre 
parlementaires, députés et sénateurs, à les accompagner. \ 
venions demander au Gouvernement, pour en sortir, de bien 
vouloir, en délégnant quelques fonctionnaires des servie 
financiers particulièrement qualifiés, étudier avec nous le pr 
blème de l'alcool, assainir le marché, combattre la fraude, lit- 
ter contre l'alcoolisme. Nous sommes partis avec l'espoir 
voir cette sous-commission se réunir rapidement. Mais comme 
sœur Anne, jusqu'à cé jour nous n'avons rien vu venir. 

Cependant, à plusieurs reprises, je suis retourné aux infor 
mations rue de Varenne ou rue de Hivoli, ce qui me permet 
de dire que l’on recoit les parlementaires et leurs amis mais, 
la porte dorée refermée sur eux, « aulant en emporte le vent 

Croyez-vous qu'il suffira de brimer deux ou trois millions 
de petites gens — car tel était le résultat du premier texte 
en leur refusant le bénéfice de la franchise pour résoudre |: 
problème ? Personnellement, j'en doute. 

Au demeurant, cet article était si peu valable qu'il fut dis- 
joint comme je l'ai dit 

Mais l'on a pensé qu'il serait possible d’en atténuer Jes 
eflets en maintenant le slalu quo en faveur des personnes 
ayant bénéficié du régime actuel au cours des trois dernières 
années. 

Dans l'immédiat, il n’y aurait denc aucun changement, 
puisque la quasi-totalité des bouilleurs actuels bénéficieraient 
de ce texte. Dans ces conditions, pourquoi vouloir maintenir 
une position qui ne rapportera rien ? 

Les recettes qne le Gouvernement pourra attendre du vote 
de cet article ne proviendront — encore est-ce bien douteux — 
que de ceux des intéressés qui, ulté:ieurement, prendront leur 
retraile et à qui vous refuserez l'avantage que l'on accorde 
depuis quatre-vingts ans avec des variantes fort libérales. 

Or, je le  — il s’agit de modestes et de petits, cela dit 
sans aucune démagogie, car vous savez que ce n'est pas na 
manière. 

En m'exeusant de cel exposé nécessaire pour ceux qui ne 
sont pas familiarisés avec cette queshion, je souhaite, mes 
chers collègues, vous voir voter la suppression de cet article 
que vous demandera mon ami M. Liautey. 


M. le président. M. Tourlaud demande la disjonction de 
l'article 66. 
La parole est à M. Lambert, pour soutenir cette demande. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, l’article 66 tend 
à refuser le privilège des bouilleurs de cru aux personnes dis- 
posant d'une vigne ou d'un verger qui ne sont pas assujetties 
au régime agricole des prestations familiales et dont l'exploi- 
tation agricole ne constitue pas l’activité principa:e, 

Ce privilège leur sera supprimé malgré le texte de la lettre 
rectificative. 

Ainsi, un grand nombre de petits rentiers, à qui la vigne 
ou quelques arbres permeltent de disposer de quelques litres 
d'alcool pour le ménage, des centaines de retraités dont la 
pension est insuffisante, des vieux qui n’ont que 28.200 francs 
par an pour vivre seront, par ce texte, privés d’un avantage 
dont ils jouissaient jusqu'à présent. 

De modestes ouvriers, des fonctionnaires, des mineurs qui, 
dans le Midi surtout, ont un coin de vigne, seront écartés éga- 
lement du privilège des bouilleurs de cru. 

Atlaquez-vons, si vous le voulez, aux gros fraudeurs, mais 
laissez à ces travailleurs le maigre privi çe dont ils bénéfi- 
cient. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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ss. LÀ. vir1ut M. Rincent demande également la disjonction 
de ra 66. 


parole est à M. Rincent, 


La 

M. Germain Rincent. Mes chers collègues, le texte gouver- 
nemental vise non à lutter contre l'alcoolisme, mais à res- 
treindre un droit déjà ser uitte à en conserver l'avan- 

pour ceux qui peuvent fabriquer beancoup d'alcool et 
pi lesquels on peut penser qu'il se trouve des fraudeurs, 

Si, pour ceux-ci, on surveillait les abus de fabrication, on 

nait des mesures en vue de contrôler les ventes irrégu- 
Jières, nous nous asSocierions à de telle dispositions, Mais il 
semble qu'une antre lutte est engagée qui atteindra seulement 
les petites gens, modestes ouvriers agricoles, petits retraités, 
ayant un jardin ou un lopin de champ avec quelques arbres, 

Ceux-là ne distillent que des quantités insigniliantes pour 
leur consommation familiale, pour la confection de conserves 
ou d’une liqueur fabriquée selon un secret ou une recette 
familiale, ou encore pour aromatiser un mets délicat le jour 
de la fête locale. Ce serait une brimade que de priver ces 
humbles de l’allocation en franchise. 

Ceux-ei ne sont pas des favorisés de la fortune. Ce sont ceux 
que défendait ici, à une époque lointaine, M. Edouard De=scin, 
car ces petits bouilleurs sont nombreux dans l'Est de la 
France. 

I y à autre chose à faire pour limiter l'alcoolisme et la 
débauche qui l'accompagne dans les grandes villes. 

Ne vous adressez pas à ceux dont la cigarette ou Ja larme 
de mare aide à supporter dans la chaleur ou le froid la sujé- 
tion de leur pénible travail. Pour lutter contre l'alcoolisme, 
mieux vaudrait surveiller ceux qui peuvent commercialiser 
Jeur production d'alcool. 

Les bouilleurs dont l'occupation principa’e n'est pas l'exploi- 
tation d’une ferme n'ont jusqu'à présent bénéticié que d'une 
allocation minimum qui correspond à un certain travail de 
production agrisole. Les occupations de ces gens modestes 
sont saines et permettent seulement de compléter les maigres 
ressources d'une retraite où d'un salaire. Hs ne méritent pas 
d'être sanctionnés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. ]! est possible que cer- 
lains de nos collègues n'aient pas compris la signification pro- 
fonde du texte gouvernemental. ŒErclamations et rires sur 
divers bancs.) 

A la suite du vote de la commission des finances, le Gouver- 
nement à ajouté à son texle un deuxieme alinéa ainsi concu: 
. « Toutefais, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application 
des articles 315 et suivants du code général des impôts sera 
inaintenue au profit des personnes qui auront élé admises au 
bénétice dudit article au cours de lune au moins des trois 
campagnes précédant là campagne en cours, » 

Ainsi, le Gouvernement ne porte pas atteinte aux droits 
acquis. I limite purement et simplement à l'avenir, la possi- 
bilité de bénéficier du privilège des bouilleurs de cru. 

M. Hénault nous à parlé de brimades. Je demande À notre 
a de se reporter à la page 68 du projet de loi de finances. 
1 y lira ceci: 

« Ce texte s'inspire de la nécessité de limiter l'inquiétante 
progression du nombre de bouilleurs de cru. En effet, de 90.000 
en 1869, la masse des intéressés est passée graduellement à 
226.090 en 1916, à 1.100.000 en 1918 pour atteindre actwelle- 
ment 2.500.000. » 


M. Albert Lalle. Alors, vous n'avez plus rien à craindre main- 
tenant ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans ces conditions, le 
Gouvernement à estimé que, sans porter atteinte aux droits 
de ceux qui bénéficient du privilège, il importait, dans Fin- 
térêt national, de limiter, à l'avenir, le nombre des bouilleurs 
de cru. 

Je pourrais produire des statistiques contrôlées par l’aca- 
démie de médecine et qui démontrent l'inquiétante progres- 
sion de l'alcoolisme, les ravages qu'il exerce et le coût consi- 
dérable de ses conséquences pour le pays. 

C'est là, mes chers collègues, un problème de conscience. 

Les orateurs qui sont intervenus pee peut-être que nous 
voulions supprimer ce qui existe. Telle n'est la portée du 


texte actuel À la suite des modifications effectuées au vu 
des délibérations de la commission. 11 s'agit bien plutôt, je le 
répète, de limiter un fléau qui a augmenté dans des proportions 
considérables, 
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IL est certainement plus intéressant d'employer des crédits 
à la construction où à l'entretien des routes qu'a des mesures 
destinées à parer à l'extension de l'alevolisime, 

Nous demandons done à l'Assemblée, dans un souci d'intés 
rét général, d'adopter le texte de synthese proposé par le Got 
vernement. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey, 


M. André Liautey. le Gouvernement s'étonne de l'angrmentas 
tion du nombre des bouilleurs de cru, H devrait savoir qu'elle 
est due à la rmultiplication eu nombre des vergers possédés 
par des ouvriers et des emplovés. Un gouvernement sage na 
doit pas s'effrayet de ce que les ouvriers et les ermploye s CONS 
crent leurs loisirs à leur jardin et de ce qu'ils désirent disposet 
librement des fruits qu'ils en tirent. 

En second lien, M. :e secrétaire d'Etat confond la question 
des bouilleurs de cru et le problème de l'alcoolisme, qui sont 
entierement différents. La preuve en est que toutes les stutise 
tiques qu'on nous à opposées sur l'accroissement du nombre 
des aliénés dans les astles, sur l'augmentation des avortementæ 
— tous renseignements que nous avons trouvés dans l'exrel- 
lent rapport du regretté docteur Cordonnier — et d'où l'on a 
conclu aux méfaits de l'alcoolisme ne concernent en aucune 
facon les bouilleurs de cru. Ces statistiques s'appliquent, en 
effet, à la période de guerre pendant laquelle la consommation 
du vin a diminué de facon considérable et la consommation des 
apéritifs à base d'alcool à été à peu près nulle, tandis que la 
consommation des bouilleurs de eru est restée constante car, 
pendant la guerre, les hbouilleurs de cru ont produit et con 
sommé exactemgnt dans les mêmes conditions qu'avant et apret 
la guerre, Par conséquent, l'argument invoqué par M. le secrés 
taire d'Etat ne vaut pas à l'égard des bouilleurs de cru 

Quant à la concession que le Gouvernement croit nous faire, 
nous l'estimons dérisoire. En effet, la lettre rectificative n'ap 
porte au projet initial qu'une atténuation insuffisante, 

Elle maintient bien le bénéfice des articles 915 et suivantæ 
du code général des impôts aux personnes qui en ont déjà 
retiré avantage au cours de l'une des trois dernières carmpa- 
gnes précédant la campagne en cours. Mais il n'en résulerait 
pas moins qu'un militaire libéré, un travailleur retraité reves 
nant s'installer au village où un jeune homme héritant du ver- 
ger de ses parents se trouveraient privés des avantages dont 

roliteraient leurs voisins. Ceux qui connaissent la vie au vil- 
Le savent bien ce que représente l'égalité entre voisins, Ni 
vous ne le comprenez pas, c'est que vous n'avez pas comprif 
la vie villageoise. 

De telles inégalités seraient difficilement admises par l'api. 
nion. Filles aboutiraient généralement à opposer les jeunes 
générations aux anciennes et apparaitraient comime une véris 
table brimade à l'encontre d'une masse de petites gens: 
ouvriers, employés, cheminots ou retraités, 

En réalité, le texte du Gouvernement n'apporte aucune recett4 
nouvelle, Ce n'est pas avec une telle disposition que vous corne 
blerez le gouffre de votre budget. 

Peut-on prétendre sérieusement, en revanche, que vatra texte 
contribuera utilement à la jutte contre l'alcoolisme tandis qu'if 
frappe seulement les très petits producteurs de fruits. ceux 
dont la production d'alcool n'est que de quelques litres par 
an ? 

Cet alcool ne sert pas seulement, comme le disait M, Rincent, 
À la consommation sous forme de boisson, H e<t utilisé pour la 
conservation des fruits en bocaux €t la confection de certains 
entremets (Interruplions sur de nombreur bancs), toutes 
choses qui peuvent sembler à certains sas intérêt mais qui 
comptent beaucoup dans les humbles ménages de nos camp 
gnes, 

Veut-on donc obliger tous ces gens à acheter ces alcools de 
luxe, auxquels vous avez donné licence d'étaler leur publicité 
rovocante ? Est-ce au nom de la moralité onu de k lufle contre 
’alcoolisme que vous avez fait cela ? Sera-ce done toujours 
le lampiste qui fera les frais des démonstrations oflicielles 
pour redresser les finances et les mœurs publiques ? 

IL serait temps de penser aux choses sérieuses. (Aires el 
applaudissements à l'extrême droile, à droite, au centre et à 
gauche.) 

En attendant, il faut laisser les Français cultiver tranquille- 
ment leur jardin, étant dit en passant, qu'il vaudrait mieux 
ne pas les inciter, par des mesures iniques, à délarsser celte 
occupation inoflensive pour d'autres qui pourraient être moins 
rassurantes, 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le A du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi, modiflant les articles 25, 30 et 35 de Ja loi du 29 juillet 
1xxt sur la liberté de Ja presse. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 23 octobre 1932 étant devenu définitf, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le p'ésident du Conseil de Ja Répu- 
blique, un avis coulorme sur la proposition de loi, tendunt 
à modifier les articles 311 du code d'instruction eriminelle, 
79 du code de justice de l’armée de terre et &8 du code de 
gustice de l'armée de mer. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 6 novembre 1952 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi, tendant 
à compléter l'article 113 du code d'instruction criminelle sur 
des demandes de mise en liberté provisoire. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 octobre 1952, élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux tins de promulgation. 


DE 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'intérieur 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi édictant les mesures de contrôle, les règles des conten- 
tieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutua- 
dité sociale agricole et des accidents du travail en Algérie 
(n° JOS4-AK45) à été mis en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférenc: des présidents du 2 décembre 1952, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sons réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
étance d'aujourd'hui, 
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DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en pan de 


l'article 2 (8 2) de la loi du 20 mars 1954, le Conseil économique 
u décidé de se saisir pour avis du projet de loi relatif au 
développement des dé penses d'investissements pour l'exer- 
ice 1933 (n° 4785 

Acte est donné de cette décision, 


ee C = 

RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission de la famille, de la population 

t de publique demande à donner son avis sur le 

projet de loi n° 4783 relalif au développement des dépenses 

nvestissements pour l'exercice 193 (Equipement des ser- 

ivils — Investissements économiques et sociaux — Répa- 

des dommages de guerre), dont l'examen au fond a été 
penvoveé à la Hnimission des finances. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 5006 
de M, Pierfe Villon et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder la gratuité des transports aux soldats bénéficiaires de 
permissions à l'occasion des fêtes de fin d'année, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la défense nationale, 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
SOI AVIS SU: 

1° La proposition de loi n° 4389 de MM. Francis Caillet, de 

tendant à modifier l'ordonnance 
tembre 145 portant institution de l’ordre 
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des experts comptables et des comptables agréés et réglemes 
tant les titres et les professions d'expert comptable et de cour 
table agréé, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com. 
sion des affaires économiques ; 

2° Le projet de loi n° 4785 relatif au développement d:: 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipemc:: 
des services civils — Investissements économiques et soi, 
— Réparation des dommages de guerre), dont l'examen au for: 
a été renvoyé à la commission ue finances ; 

3° La proposition de loi n° 3579 de M. Valabrègue et j: 
sieurs de ses collègues, tendant à encourager l'apprentissice 
dans l'artisanat, dont l'examen au fond a été renyoyé à là 
commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voud:4 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenltiment.) 


ne 0 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des finances, prononcer le renvoi pour avis « 
l'Assemblée de l’Union française du projet de loi relatif au 
développement des dépenses d’investissements pour l’exerci 
1953 (Equipement des services civils — Investissements 6-0 
nomiques et sociaux — Réparation des dommages de guerre 
(n° 4785). 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


né oi 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
un projet de loi portant: 1° ratification de décrets; 2° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1992. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5036, distribué et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Guérard une proposition de 
loi tendant à la création d'une caisse nationale autonome de 
l'habitat, ayant pour mission de réaliser en cinq années la 
construction de 300.000 logements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5046, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et de l'urbanisme, (Âssentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
afin d'étendre le régime d'allocation vieillesse des personnes 
non salariées aux directeurs d'établissements d'enseignement 
privé. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 5047, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Gau une proposition de loï tendant à régle- 
menter les conditions d'acquisition des terrains d'aviation et 
à assurer la sécurité publique dans le voisinage des bases et 
installations d'aérodromes et pistes d'envol ou d'atterrissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5048, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de lai tendant à sup- 
primer l’article 10 de la loi du 11 octobre 1940, prévoyant une 
participation des communes aux dépenses résultant de l’aide 
aux travailleurs sans emploi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5049, distribuée 
et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à indemniser les salariés dont l’entreprise 
aura provisoirement réduit ou suspendu son activité pendant 
une certaine période, pour inventaire ou tout autre motif. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5052, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses colli gues une propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier les jeunes agriculteurs 
sous les drapeaux, engagés par devancement d'appel, des per- 
missions exceptionnelles agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3053, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reéu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à relever les honoraires des médecins 
experts commis par les juridictions des pensions, en les portant 
au coefficient 22,37 <g rapport à avant guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5055, distribuée 
et, SA n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Olmi une proposition de loi, tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946, 
instituant l’ordre des géoméètres-experts. , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 305%6, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'op osition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Rousselot une proposition de loi, tendant à 
étendre le priucipe de l'inégibilité relative de certains fonc- 
tionnaires. EP 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5057, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ments et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lacombe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi, tendant à réserver la création des nouveaux 
points de distribution de carburant aux seuls patentés de la 
profession « mécaniciens-réparateurs ». Que 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3059, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mine Estachy et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi, tendant à rendre effective Ja ere entre 
les restalions familiales des employeurs et travailleurs indé- 
pendants et des salariés à compter du 1* juillet 1952. LR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5062, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


D 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Elgar Tailhades et relative aux branchements des immeu- 
bles au réseau du tout-à-l'égout de la ville de Nimes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5063, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


an ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de MM. Juglas et Maurice-Henry 
Lenormand une proposition de résolution, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes du cyclone qui 
a dévasté la ville de Karikal. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5050, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
m'ssion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures propres à permettre aux maréchaux 
experts hongreurs la pratique de leur activité dans les condi- 
tions fixées par la loi du 17 juin 1938, relative aux traitements 
d'urgence des maladies non contagieuses des animaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5051, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution, tendant à inviter le Gouvernement à 
remeltre en vigueur la caisse annexe de la viticulture. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5054, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Assentiment.) 









J'ai reçu de M, Pierre-Fernand Mazuez et p'usieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à autoriser la 
commission des immunités parlemeniaires à procéder à la sté- 
nographie officiellé de l'audition des parlementaires faisant 
l'objet de la demande en autorisation de poursuites (n° 4415), 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5061, 
distribuée et, s'il n'v N! pas d'opposit on, TOHVOVveE À la Coftiniise 


sion du suffrage universel, des 1ois constitutionne.les, du regle- 
ment e! des péulions. (Assenliment 
0 = 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Goudoux un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sur le rap- 
port fait au cours de la précédente législature, repris le 10 août 
1951, sur la proposition de résolution de M. Goudoux et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à ouvir 
à Eæctricité de France les crédits nécessaires à la mise en 
chantier des futurs barrages d'Uzerche et Hautefage (Corrèze) 
(n° O6). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5097 et distribué, 

J'ai recu de M. Diethelm un rapport, fait au nom de Ja come 
mission des finances, sur le projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1953 (n° 4879). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5039 et distribué, 

J'ai recu de M. Dorey un rapport, fait au nom de la commise 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Etats associés) (n° 452), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5640 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurellet un rapport supp:émentaire, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collegues, 
modifiant l'article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée, accordant les permissions et la gratuité des 
transports aux jeunes gens sous les drapeaux (n° 9305-4231 
1471). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° %M41 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de Ja défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Florand et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article {7 de Ja loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accordant des 
permissions spéciales aux so:dats agriculteurs (n° 3974), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5042 et distribué, 

J'ai reçu de M. Garnier un rapport, fait au nom de la com- 
muission des pensions, sur la proposition de loi de M. Frane:s 
Caillet et eg de ses collègues, tendant à la validation, 
pour le calcul de la pension de retraite des personnels tribu- 
taires des lois des 2 août 1949 et 21 mars 1928, des services 
accomplis dans les établissements en cause, antérieurement à 
leur prise en charge par l'Etat (n° 2KS5). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 5043 et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Coutant un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la production industrielle sur 
la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer le statut du personnel de la caisse nationale de 
l'énergie( n°* 2513-3970). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5044 et 
distribué. 

J'ai recu de M. André Mancey un rapport, fait au nom de la 
comnussion de la production industrielle, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à abroger le décret n° 32-760 du 30 juin 1952, modifiant le 
décret n° 46-276 du 27 novembre 1946 portant orgarisation de 
la sécurité sociale dans les mines; 2° de M. Bouxom et plusieurs 
de ses collègues, tendant à annuler Je décret n° 52-760 du 
30 juin 1952 intégrant les allocataires ressortissant du régime 
minier de la sécurité sociale dans les caisses d'allocations fami- 
liales du régime général {n° 4010, 4629). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 45 et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un deuxième rapport supplémenture, 
fait an nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en vue de pré- 
senter les candidatures pour un siège de membre titulaire du 
conseil supérieur «te la magistrature, à la nomination de l'Assem- 
blée nationale (application de l'alinéa 4 de l'article K3 de la 
Constitution, des articles {7 et 2 de la réselution du 4 mars 
1947, des articles 4 et 12 de la loi n° 47-421 du 11 mars 1947 et 
de l'article 16 du règlement) (n° 2173, 306). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous Île 
n° 258 et distribué, 
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J'ai recu de M. Serafini un rapport, fait au nom de la comanis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de résolution de Mme de 
Lipkowski, tendant à inviter le Gouvernement à faciliter une 
politique financière pour permettre aux collectivités locales de 
contracter des emprunts avec bonification d'intérêts pour l'exé- 
cution rapide de constructions semi-provisoires, cilés @ec transit 
très bon marché (FT. B. M.) (n° 119). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5069 et distribué. 


= 6 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Berthet un avis, présenté au 
nom de la commission de la presse, sur l'avis donné par le 
Conseil de la Répub'ique sur la proposition de loi tendant à 
fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2#%M 
du 11 mai 1%46 portant transfert et dévolution biens et 
d'éléments d'actif d'eutreprises de presse et d'ifformation 
(n° 340, 4). 

L'avis sera imprimé sous le n° 598 et distribué. 


— 14 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reeu, transmis par M. le président @u 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité abso'ne 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (éducation nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 50%, distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des fluances. (Assen- 
diment.) + 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le grojet de lot 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement A services civils pour l'exercice 1953 (radio- 
diflusion, télévision française). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5064, distribué et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
dimen.) 


ER 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 12 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : département du Lot (M. Rousselot, my "À 

Vote de A proposition de loi n° 3589 de M. Yvon Delbos et 
plusieurs de ses collègues, tendant à créer le conseil interprofes- 
sionnel des vins de la région de Bergerac (n° 4642. — M. Fabre, 
rapporteur (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Valay, relative au concours 
donné par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale 
(nes 2500-4028-4826, — M. René Charpentier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas détat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4038 de M. Toublanc et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à créer un comité interprofes- 
sionnel des vins d'origine du pays nantais (n° 4584, — M. Tou- 
blane, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de k proposition de résolution n° 2170 de M. Mora et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en pro- 
venance du Maroc pour l'année 1952 (2 inscription) (n°° 4086- 
819, — M. Marc Dupuy, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
was débat) ; ; 
Vote du projet de loi n° 2832 relatif aux élections du conseil 
d'administration des caisses nationales d'allocations familiales 
des marins du commerce et des pêches maritimes (n° 4829. — 
M. Henneguelle, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à modifier et à compléter les 
articles 281, 388, 392 et 393 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale française (n°° 1463-4054-4840. 
— M. July, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait débat) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à tixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi 





n° 46094 du 11 mai 1946, portant transfert et dévolutisn Je 
biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'inform.. 
tion (nee 4975-MW4-T028, — Mme Sportissé, rapporteur). 

Suite de la diseussion du projet de loi n° 4794 et de Ja lettre 
rectificative n° 4981 au projet de loi de finances pour l'exeriire 
1953 (n°° 4888, 4990, 4983, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes : 

1. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, 114 
Là rm et téléphones qu'à la suite de la cession du réseau des 
câbles sous-marins de l'Afrique occidentale francaise à la Com: 
pagnie des câbles sud-américains, l'administration des po-te. 
télégraphes et téléphones a dégagé des cadres du réseau génér.l 
des câbles sous-marine de l'Union francaise, créé par le décret 
n° 50-710 du 19 juin 140, le personnel titulaire africain, récen:- 
ment intégré dans le cadre d'opérateurs télégraphistes de ce 
réseau. Ce personnel se trouve ainsi mis à la retraite d'oflice. 
l'armi les agents ainsi dégagés des cadres certains n’ont jus 
trente-sept ans d'âge, et plus de dix-neuf de service. Tandis que 

“ce personnel afFicain est ainsi brutalement et prématurément 
licencié, le personnel européen similaire à eu la possibilité de 
choisir entre le détachement à la compagnie concessionnaire 
ei le détachement au service des transmissions coloniales qu 
ministère de la France d'outre-mer. H Jui demande s'il ne sert 
as possible de rapporter ces mesures de discrimination visant 
e seul personnel africain des câbles sous-marins et d'envisager 
son détachement soit à un service du ministère de la France 
d'outre-mer, soit à la Compagnie des câbles sud-américains, 
ainsi qu'il a été fait pour le personnel européen (3 appel; : 

2. — M. Robert Bruyneel expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le décret n° 51-4049 du 29 août 1951 a donné pratiquement 
aux préfets le droit exorbitant de suspendre arbitrairement et 
avant toute décision de justice, le permis de conduire à tout 
automobiliste qui aura été l'objet d'un procès-verbal pour 
infrachon à la police de la circulation et du roulage, Ce décret à 
eu visiblement pour but de sévir rigoureusement contre les 
« chauffards » et de réduire les accidents d'automobiles, Mais, 
si certains préfets n'appliquent cette sanction sévère qu'a bon 
escient, d'autres, sur le simple rapport d'un agerit de l'autorite 
et sans que l'intéressé ait été entendu, prennent ja décision de 
suspendre leur permis de conduire pour quelques jours, quel. 
ques semaines et même plusieurs mois à des automobilistes qui 
n'ont commis que des infractions absolument bénignes. 11 lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour, tout en assurant 
la répression sévère des fautes commises par les automobilistes 
imprudents auteurs d'accidents, conducteurs en état d'ébriéte, 
coupables de délit de fuite, ete.: 1° assurer une harmonisation 
nécessaire des décisions préfecterales relatives à la suspension 
el au retrait du permis de conduire; 2° mettre fin aux abus 
intolérables de certains services préfectoraux et aux brimades 
injustifiées dont sont victimes de nombreux automobilistes qui 
ne Sauraient être assimilés à des malfaiteurs et auxquels la 
suspension temporaire de leur .instrument de travail porte ui 
préjudice grave sans commune mesure avec l'infraction légère 
qui leur est reprochée {2° appel) ; 

3. — M. Charret expose à M. le ministre de la santé publi- 
que el de la population que le décret du 7 août 192 instituant 
une vignette pour les spécialités pharmaceutiques remboursa- 
bles à la sécurité sociale, fait obligation au pharmacien, dans 
le cas de tiers payant, d'ouvrir le conditionnement de la spé- 
cialité pour en extraire la vignette à joindre à son mémoire 
en vue du remboursement, Le pharmacien est donc contraint 
de briser la bande de garantie scellant le conditionnement et 
il commet, par }x même, une infraction sanctionnée pénale- 
ment par la législation sur la bande de garantie. Hi lui demande 
dans quelles mesures les pharmaciens sont fondés à opérer 
ce transfert tuit à leur charge de la garantie du fabricant 
et en contradiction avec les termes du décret du 6 novembre 
1951 portant codification des textes législatifs pharmaceutiques 
(2* appel); 

4. — Mine Duvernois demande à M. le ministre de Ja justice 
dans quelles conditions a été menée l'information contre l'ex- 
concierge du groupe scolaire Jean-Jaurès de Trappes (Seine-et- 
Oise) à propos des incidents qui se sont produits, et qui : 
abouti à une condamnation dérisoire avec sursis; et, en parti- 
culier, s’il peut assurer que tous les parents intéressés à celle 
aflaire ont été à même de porter leur on 4 f° aux 
fonctionnaires de police chargés de l'enquête; au juge 
d'instruction ; 3° au tribunal (> appel); 

5. — M. Souquès appelle de nouveau l'attention de M. Je 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur un certain nombre de décrets qui se sont succédé 
depuis le 1* janvier dernier (dont les derniers en date sent 
ceux n° 52-368 du 1° avril 1952; 52-372 du 4 avril 1952, et enfin 
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l'arrêté de M. le ministre de l'intérieur du 26 mars 1952, Jour- 
nal officiel du 11 avril, page 3403) et qui ont pour objet d'accor- 
der à divers fonctionnaires des travaux supplémentaires, des 
rimes de technicité ou de rendement, avec effet à compter du 
{+ janvier 1951, et même pour certains de ces textes, au 
{®" janvier 1950, I Jui demande s'il ne considère pas ces rappels 
d'indemnité, portant ainsi sur plusieurs années, comme abusifs 
et inadmissibles et, par conséquent, incompatibles avec la poli- 
tique d'économies et de compression de dépenses qu'il entend 
suivre, et pour laquelle il a obtenu la confiance du Parlement 
et du pays; 

6. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l'air: 1° pour quel< motifs les services du centre d'essai de 
Chalais-Meudon continuent, contrairement aux engagements 
formels pris depuis 1946 à rendre par des essais de moteurs 
intenable la vie de la population de Meudon, ce qui provoque 
une gêne particulièrement grave pour les malades et pour l'en- 
seignement dans les écoles; 2° pourquoi les promesses écrites 
faites tant à la municipalité qu'aux parlementaires intéressés 
n'ont pas été tenues ; 3° quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser immédiatement cet état de chose ; 


7. — M. Bouxom rappelle à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de-l'urbanisme qu'au cours des débats du 24 décembre 
1951 sur le projet de loi fixant les dépenses de réparation des 
dommages de uerre et de construction pour l'exercice 1952, 
l'Assemblée nationale avait adopté à une forte majorité (313 
voix contre 163), un amendement par lequel elle marquait sa 
volonté que soient abrogées les instructions données dans la 
circulaire n° 51-178 du 25 octobre 1951, en vertu desquelles, à 
partir du f* Er 1952 doit être réduite à cinquante-deux 
mètres carrés la superficie moyenne pour les programmes d'ha- 
bitations à loyer modéré financés avec le concours de l'Etat. 
Il lui demande quelles instructions nouvelles 11 a l'intention de 
donner à ses services atin que soit respectée la volonté ferme- 
ment manifestée par le Parlement et que les conséquences 
regreltables des instructions actuellement appliquées puissent 
disparaître ; 

8. — M. Coudray expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les producteurs de blé d'Ille-et-Vilaine recoivent en payement 
de leurs blés de la part des organismes stockeurs, un chèque 
dit « non endossable », qui ne peut leur être payé que par la 
caisse nationale de crédit agricole à l’un de ses guichets. I en 
résulte pour eux une restrietion inadmissible à leur liberté de 
choix de leur banque et l'obligation — lorsqu'ils n'ont pas de 
compte ouvert à la caisse nationale de crédit agricole et qu'il 
n'y à pas de succursale près d'eux — de se rendre à la caisse 
la plus proche, 11 lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour-mettre un terme à cette situation vexatoire faite aux 
producteurs de blé ; 


9. — M. Edouard Depreux demande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques, les 
mesures qu'il compte prendre pour accorder une indemnité 
aux propriétaires et locataires de l'immeuble sis rue de la 
Santé, n° 5, qui ont éprouvé dans leurs biens des dommages 
par suite de T'expieston d'une bombe le 16 juillet dernier. Il 
rappelle qu'une lai des 26 el 27 juillet 1892 ouvrait au ministre 
de l'intérieur un crédit extraordinaire pour des indemnités aux 
personnes qui avaient éprouvé des dommages à la suite des 
explosions du 11 mars 1892 dans l'immeuble sis 136, boulevard 
Saint-Germain, et du 27 mars 1892 dans l'immeuble sis 39, rue 
de Clichy, habités respectivement par deux magistrats ; 


50. — M. Boutbien demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale les conditions dans lesquelles se sont déroulés les 
récents concours d’agrégalion près des facultés de médecine 
et les mesures qu'il conviendrait de prendre à l'avenir pour 
quid le recrutement des professeurs agrégés desdites facul- 
és. 


Suite de la discussion du projet de loi n° 47% et de la lettre 
rectificative n° 4981 au projet de loi de finances pour l'exercice 
1953 (n°* 4888, 4930, 4983 — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4794 et de la lettre 
rectificative n° 4981 au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953 (n°* 4888, 4930, 4983 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaAIssy, 








Erratum 


au comple rendu in exteuso de la deuxième séance 
du 27 nourmbre 152, 


Page 35787, fr colonne, 3° alinéa, rétablir comme suit cel 
alinéa : 

« J'ai recu de MM. Lanet et Secrétain une propos lion de loi 
tendant à compléter l'articie 79 du code du vin » 


PPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPIPPIPPDSPPPPPAIS 


EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORNT D'ELECTION 


remis à la présidence, en application de l'artrele 5 du réglement, 


ELECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAURE 4 DEUX TOURS) 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


re 


9° BUREAU, — M. Rousxelol, rapporteur 
Département du Lot. 


Les élections du 9 novembre 1832 ont donné les résultats 
Suivartile . 

Eiecteurs inscrits, 101.207. 

Nombre des votants, 70.42. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1.821, 

Suffrages exprimés, 6N.GIS, 

Dont la majorité absolue eet de 34.310, 


Out obtenu : 


nn ss ces tr et RE CRE TE 18,736 voix, 
7 natinatnsinrie sisi ts: 13.680 — 
PAR RP AIS CURE 12.910 — 
PT PR RS EEE I1.SE — 
0 A RP PR astro tedaiesebre … 6.430 — 
RP SR NPA 3.6 — 
RE teste tete d art A1.ME — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, il à été procédé, le 24 novembre 
192, à un second tour de serulin, qui a donné les résultats 
suivauts : 

Nombre des volante, 

Builetins blanes ou nuls à déduire, 1.154, 

Suflrages exprimés, 72.101, 


Ont obtenu : 


13.000. 


MM. Thamier ..... RP EP NES bide eiiesiisusss 23.321 voix, 
Boudet ..... PAPE PPT PACE CS APN ER 23.028 — 
ibn es rois sad ester ins ot ses DD,5N — 
| dé soi béterséetése Sie tai co 2Ri) — 
rl res led és anus 1.208 — 


M. Thamier, ayant sblenu le plus grand nombre de sul'rages, 
a été procianw député, 

Les opéralions se sont faites régulièrement 

M. Thamier à justifié des conditions d'éligthilité requises 
par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
; En conséquence, votre 5° bureau vous propose de valider son 
élection, 





+0 +- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Valentino et plusieurs de ses collègues portant modi- 
fication de l’article 25 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 
_ l'organisation du travail de manutention dans les ports 
n° 4999). 


1° Avis de M, le président du conseil. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 6 décemire 142 
par M. Valentino pour sa proposition de loi porlant modification 
de l'article 2% de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 17 sur l'orga- 
nisation du travail de manutention dans les ports, 
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mn. 
—— 





J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion 
des textes budgétaires, le Gouvernement me ut qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 
Signé: ANTOINE Pixar. 


2e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacile. 





++ 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


BOISSONS 


Mme Laïissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4957) de M. Gourdon et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder des délais 
à certains viticulteurs pour la livraison de leurs prestations 
d'alcool de vin. 


Mme Laissac à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4958) de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter l'article 79 du code du vin. 


DÉFENSE NATIONALE 


M, Métayer à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4#%6) de MM. Monteil, Taillade, Gau, tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser le personnel de la gen- 
darmerie nationale à adhérer à l'association des retraités de 
cette arme « l'Union nationale du personnel de la gendarmerie 
et de la garde ». 


M. a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 4937) portant création de « tribunaux permanents des 
forces armées », de « tribunaux de cassation permanents des 
forces armées » et d’ « établissements Em: mage og des forces 
armées » pour le jugement et la détention des militaires, 
marins et gssimilés. 


M, Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(ne 4939) portant ratification du décret n° 52-1119 du 6 octobre 
1952 modiflant le décret n° 52-973 du 20 août 1952 fixant la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité de 
la deuxième fraction du contingent à incorporer en 1952. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 4803) de Mme Vaillant-Couturier, tendant à 
instituer l'assistance aux veuves civiles sans ressources et à 
faciiiter l'accès des veuves civiles à l'exercice d’une profession. 


M. Frugier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4K51) de M. Marcel Ribère, tendant à reconnaître aux direc- 
teurs des laboratoires d'analyses médicales le droit d'effectuer 
des prélèvements. 

A — 


FINANCFS 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 4832) sur les propositions de loi: 1° (n° 2233) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
la délégation sur travaux aux organismes de sécurité sociale ; 
2° (n° 3335) de M. Paumelle, sénateur, relative à la délégation 
sur travaux aux organismes de sécurité sociale, dont l'examen 
au fond a élé renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 4834) sur la proposition de loi (n° 3171) de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues portant 
intégration dans les cadres des contrôleurs des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des agents temporaires 
contractuels remplissant au ministère du travail et de sécu- 
rité sociale les fonctions de contrôeur social de la main- 
d'œuvre nord-africaine, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


M. Solinhas à été nommé rapporteur de la proposition de |; 
(n° 4809) de M. Emmanuei Véry et plusieurs de ses college, 
laot aliénation de la zone des cinquante pas géométriques 
ns les départements de la Martinique, de la Guadeloupe :1 
de la Guyane. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4818) de MM. Dorey et Reille-Sonit, tendirt 
à inviter le Gouvernement à améliorer la situation des pers. 
nels de police. 


M. Durroux à élé nommé rapporteur de la propositon de 


-résolution (n° 4841) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en uuvr: 
pour prévenir et empêcher l'isolement d'agglomérations et je 
villages par la neige. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du jet de loi (n° 440 
étendant à l'Algérie la loi n° 51-1409 du 7 décembre 1451 reli- 
tive à la a mére en matière de contestations nées à l'occi- 
sion des élections des délégués du personnel et des délégués 
au comité d'entreprise. 


=. a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4942) modifiant l'article 15 de l'ordonnance du 23 novembre 
1%44, relative à l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie. 


Mme Grappe à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1329) de Mme Grappe et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création de cantines scolaires dans touts 
école primaire publique, urbaine ou rurale, ou groupe scolaire, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. 


Mme Grappe à été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 2570) de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser le service de surveillance 
de l'interclasse et des cantines dans les établissements sco- 
laires du premier degré, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale, 


M. Rabier à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4156) relatif à l'exercice du droit de vote des citoyens 
français de l'Algérie et des territoires d’ouWwe-mer en dehors 
de leur département ou territoire d’origine. dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionneHes, du règlement et des pétitions. 


M. a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4785) relatif au développement des dépenses d'investis- 
sements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. 
— Investissements économiques et sociaux. — Réparation de: 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la propos'tion de loi 
| + 4798) de M. Villard, tendant à modifier les dispositions 
e la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 sur la propriété commer- 
ciale en vue de résoudre le grave problème posé par l'exercice 
du droit de non-renouvellement. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4838) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer la communication aux assemblées d'action- 
paires du montant des rémunérations versées aux administra- 
teurs exerçant dans les sociétés des fonctions rétribuées. 


M, Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 485%4) de MM. Gilles Gozard et Minjoz, tendant À 
inviter le Gouvernement à améliorer le sort des greffiers des 
justices de paix. 


M. Lacare à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 49%) 
complétant l'article 8 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, por- 
tant code de la nationalité francaise, 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis (de 
la proposition de loi (n° 1469) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à faciliter les opérations foncières et la eons- 
truction d'habitations à loyers modérés et à constituer des 
offices publics d'aménagements des régions urbanisées ou en 
voie d'urbanisation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
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M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis du 
ap n° 4770) sur la proposition de loi (rapport fait au cours 
de édente législature) (n° 1649) tendant à supprimer le 
reçu pour de tout compte en matière de salaires, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la séeurité sociale. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 4552) de M. Vendroux, tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger la loi n° 51-10%M du 14 septembre 
1951 relative aux jardins ouvriers et commerciaux, dont l'exa- 
men au fond à élé renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Me à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4999) de M. Valentino, portant modification de l'article 25 
de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'organisation du 
travail de mauutention dans les ports. 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4785), relatif au développement de< dépenses d'inves- 
tissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civile. 
_— Investissements économiques et sociaux. — Réparations des 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 





MOYENS DE COMMUNICATION FT TOURISME 


M, Le Senéchal à été nommé maporten du projet de Joi 
(n° 4924), tendant à augmenter, par la perception de taxes sur 
les transports par navigation intérieure, les dotations de l'Etat 
à l'amélioration et à la modernisation des voies navigab.es. 


M. Sibué à été nommé rpposienr du projet de loi (n° 491), 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le 
protocole prolongeant la durée de l'accord sur l'exploitation des 
navires météorologiques de l’Atantique-Nord, 


M. Béné à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4943), 
portant déclassement de la section de ligne Massy-Palaiseau à 
Gallardon de la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres par 
Gallardon., 





M Sibué a 616 nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4879) relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953, dont l'examen au fond à été renvoyé à la eom- 
mission des finances, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Couston à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4785) relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. 
— Investissements économiques et sociaux. — Réparation des 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Rousselot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4812) de M. Ramarony tendant à faciliter le finance- 
ment des travaux de ravalement des immeubles, effectués à 
ütre obligatoire. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de Ja 
mer — de loi (n° 4858) de MM. Desson et Titeux, tendant 

modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 


M. Siefriodt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4868) de M. Gabelle, tendant à instituer le livret d'épargne- 
construction, 


M. Gaubert a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4913) 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'urbanisme et l'habitation, 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur de la proposi'ion 
de loi {n° 4403) de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'extension dun régime des municipalités de plein 
exercice À certaines localités de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale, du Togo et du Cameroun. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 4574) de M. Villard tendant à accorder le droit illimité aux 
soins aux vieux travailleurs retraités de la sécurité sociale. 


M. Meck à élé nommé rappeæteur de la proposition de loi 
(n° 4815) de M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire bénéticier des pres'ations prévues par la législation 
actuelle sur les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles, les victimes ou les avants droit des vietiines d'accidents 
du travail survenus avant l'entrée en applicalion de cetie legis- 
lation et non couverts par la précédente législation. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4857) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègnes, 
tendant à étendre aux professeurs libres non salariés les dis- 
positions de la loi n° 4s-101 du 17 janvier 1948 instituant une 


allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4874) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faciliter le fonctionnement des commissions d'application 
prévues à l'article 16 de la loi du 17 janvier 1948 inetituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 


M. Segelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4912) 
tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septem- 
bre 1948 étendant aux étudiants certaines dispositions de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSFMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 1952 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


RL Gent it d'or RÉ co Co cr vor 508 6e 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mors qui suit cette publication, 
lès réponses des mimstres doivent également y être pubhées. 

« Les ministres ont touteois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





PRES'DENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5860. — 11 décembre 1952 — M. Billat expose à M. le président 
du conseil, m et des affaires économiques, qu'un 
ancien ouvrier des établissements de l'Etat, malade, a été admis 
à faire valoir ses droits au bénéfice d'une pension d'invalidité, La 
caisse des dépôts et consignations qui gère le fonds spécial de 
retraite des ouvriers d'Elat a udreseé le dossier de l'intéressé À la 
caisse régionale de la sécurité sociale en vue de sa liquidation, invo- 
quant les dispositions de l'article 114 du décret du 19 mars 1936 et 
celles du décret du 28 octobre 1945, spécifiant que le payement des 
arrérages devait être assuré r la caisse régionale, et le rem- 
boursement de res arrérages effectué à ladite caisse par le fonds spé- 
cial sur production d'états trimestriels. La caisse régionale prétend, au 
contraire, que le service de la pension doit être assuré par le fonds 
spécial et a retourné le dossier à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Ce dossier attend sa liquidation depuis bientôt deux ans et 
la navette peut ainsi durer longtemps, alors que l'ouvrier malade 
se trouve dans une situation très précaire. Il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour qu'une décision définitive, 
"sm ce cas et les cas analogues, intervienne dans le moindre 
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Ss6t. — 11 décembre 1952. — M. Christisens expose à M. le ministre 
des finances que l'article 6 de la doi du 24 mars 192 (ne 52-32) 
sur les sociétés de crédit différé prévoit qu'interviendra dans un 
délai de trois mois À partir de la promulgation de la loi, un règle- 
ment d'administration publique qui déterminera certaines des moda- 
liés d'application de la loi. L'article 7 prévoit d'autres règlements 
d'administration publique, mais ne fixe aucun délai. Or aucun de 
ces règlements n'est paru, bien que huit mois se soicnt écoulés. 
1 lui demande quand paraitront les textes, 


5862. — 11 décembre 192 — M, Guérard demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 
de lui indiquer, d'après la dernière statistique connue, le nombre 
de préemptlions exercées par l'administration de l'enregistrement au 
profit du Trésor, en ce qui concerne les immeubles, fonds de com- 
merce et autres biens énumérés à l'article 1904 du code général des 
unpôts, par rapport au nombre de mutations enregistrées. 


5863. — 11 décembre ‘952, — M. Sauvajon demande à M. le prési- 
dont du conseil, ministre des finances et des affaires 
si une vérilicalion annoncce le 20 mars 1952 par un inspecteur du 
chiffre d'affaires, mais commencée que le 25 mars suivant, peut 
bénétlicier de la loi sur l'amnistie fiscale. 


FONCTION PUBLIQUE 


5864. — 11 décembre 1952 — M. Métayer expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que les dispo- 
silions de l'article 6 de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952 n'ont pas 
encore élé appliquées, et demande: 1° les raisons pour lesquelles 
le règlement d'administration publique qui doit déterminer les condi- 
lions d'application de cet article, n'a pas encore été publie au 
Journal officiel; 2e s'il est exact que le Gouvernement entend repor- 
ter l'application de cet article de loi au 1er janvier 1953, alors que cet 
article ne contient aucune disposition restrictive de cette nature; 
3e les mesures qu'il comple prendre pour hâter la promulgation de 
ce règlement d'administration publique qui doit permettre aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements et des 
communes avant participé aux campagnes de guerre 1939-1945 ou aux 
campagnes d'Indochine d'obtenir, en vue de leurs avancements ulté- 
rieurs, les majorations d'ancienneté qui ont été accordées à leurs 
üinés de la guerre 1914-1918. 


5865. - 11 décembre 1952. — M, Louis Christisens expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budge. que cerlains inspecteurs des contribu- 
liuns directes rejettent les demandes de dégrèvement de la contri- 
bution molulière présentées par des contribuables, âgés de plus de 
soixante-cinq ans et qui ne sont pas passibles de l'impôt général sur 
le revenu, conformément à l'article 1. 43%5 du code des impôts, article 
modifié par la loi du 14 avril 1952, article 39, paragraphe 6, sous pré- 
texte que ces contribuables ne sont pas classés économiquement 
faibles, fl lui demande sur quel texte peuvent s'appuyer les inspec- 
teurs, pour prononcer ces rejets. 


5866. 11 décembre 19:32. — M. de Montgolfier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, par décision du 28 avril 1952, à! a 
exonéré de lous droits de mutation les acquisitions de terrains de 
2:%M mètres carrés, destinés à la construction d'immeubles, H Jui 
demande <i un acquéreur qui achète un terrain répondant aux condi- 
liuns susénoncces ne peul pas acquérir un autre terrain attenant 
en payant, bien entendu, sur cette dernière acquisition, les droits 
nouveaux el sans que l'administration lui réclame les droits sur le 
terrain destiné à la construction et si l'administration est apte à 
prétendre que ces deux acquisitions excédant 2500 mètres, les droits 
sont dus sur les deux acquisitions. S'il en était ainsi, il semble que 
tout acquéreur d'un terrain pour consiWuire ne pourrail plus acqué- 
ir d'autres immeubles sans étre déchu du bénéfice de la décision 
du 28 avril 1952, ce qui parait contraire à l'esprit de la loi qui veut 
Cucourager la construction. 


DEFENSE NATIONALE 


5867. 11 décembre 1952. — M, Billat expose à M. le ministre de la 
âétense nationale: 1° le cas d'un jeune homme du contingent appelé 
sous les drapeaux, effectuant son temps légal de service militaire 
dans l'infanterie à Toulon, qui a été envoyé à Dakar; 2° k cas d'un 
autre jeune homme du contingent, effectuant son temps de service 
légal à Bordeaux, dans une formation de l'air, qui a été envoyé à 
Brazzaville. Aucun de ces deux jeunes gens n'était volontaire pour 
servir dans les territoires d'outre-mer, I lui demande quel texte 
de oi permet d'envoyer ces jeunes gens du contingent non velon- 
lâires dans des terriloires d'outre-mer, à l'exception de l'Afrique 
du Nord 


a 





5868. — 11 décembre 1952. — M. André Monteil demande À M. je 
ministre de la défense nationale: 1° en cé qui concerne l'arme, ,, 
terre, les raisons pour lesquelles le décret n° 52-129% du 2 décen 
1%2, modifiant le décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951, portant - 

du personnel des cadres militaires féminins: a) accorde un in 
tant avantage aux anciens aspants par repport aux personnel: 4+s 
anciennes première et deuxième catégorie, alors que L'instruclior 

26 mai 1944 assimilait jes première et deuxième catégorie aux «!! 
<iers, et que mention de ces prérogatives élait faite sur la « 
d'identité des intéressées; b) réintègre dans les grades ancienneri: 
délenus, sans conditions de diplômes universitaires ou de techni 
les ex-officiers du P, FA. T. démobilisés suivant la déc: 
0004 SEFAG.CM.EMP.0E.G du 3 janvier 1948 et « admis Sur leur 
demande dans les corps de spécialistes, dans la catégorie corr. 
pondant à leurs aptitudes »; €) dénie aux personnels des ancien: 
première et deuxième catégorie nommés à l'issue d'un conco 
organisé en 195 dans toutes les unités constituées du P, F. 4 1] 
les droits qu'il reconnait aux anciens officiers et aspirants., On ‘: 
coit mal que les dispositions de l'instruction du 26 mai 194 so: 
répulées sans fondement en ce qui concerne les spécialistes «! 
maintenues en ce qui concerne l’ex-cadre de commandement dé: 
bilisé par la décision du 3 janvier 1948 ci-dessus mentionnée, el 1 
ne prévoit plus le décret n° 51-1197 du 15 octobre 1941; 2° que es 
mesures il comple prendre pour rétablir la situation des personne ; 
en cause, 


EDUCATION NATIONALE 


5969, — 11 décembre 1952. — M. Delxonne attire l'attention 4» 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'aggravation contirie 
du surmenage scolaire, D'une part, des parents se plaignent (nous 
voulons espérer qu'il s'agit d'exceplions) que des bambins de -: 
à sept ans rapportent à la maison une ou deux heures de lravi 
scolaire et, à l'autre bout de l'échelle, on constate que, sur cel 
étudiants, six seulement trouvent le temps de s'adonner aux spor!.. 
IL lui demande si, en attendant une rélorme générale de l'en-e:- 
gnement, des instructions sont données dans tous les ordres d'er- 
seignement pour endiguer la marée montante d’un bachotage doit 
les intérêts ne se confondent nullement avec ceux d’une vérilale 
culture, 


5870. — 11 décembre 1952, — M, Deixonne signale à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que de trop nombreux professeurs con! 
nuent à employer la méthode archaïque, et d’ailleurs facile, qui 
consiste à dicler un cours; et lui demance: fe quels moyens son 
mis en œuvre pe rappeler ces maîtres à une plus juste conr: 
tion de leur rôle; 2° quels sont les projets du ministère en €e qi 
règarde l'extension des cours polycopiés à l'usage des étudiant: 


5871. — 11 décembre 1952. — M. Deixonne demande à M. le minis- 
éducation na 


tre de !” s'il a une doctrine en ce qui regarde li 
discipline <ans nos établissements scolaires, et spécialement dans 
nos internats. Approuve-t-il les méthodes autoritaires qui survivent 
dans de trop nombreux établissements ? Que pense-t-il des retenues 
et consignes ? Comment apprécie-t-il la façon dont le personnel de 
surveillance se croit parfois autorisé à parler aux élèves ? Quels 
encouragements sont donnés aux patronages laïques qui s'assignert 
la noble tâche d'arracher les jeunes gens à la ue et de les inilicr, 
par des méthodes libérales, à leur futur rôle de ciloyens. 


5872 — 11 décembre 1952 — M. André Tourné demance à M. la 
ministre de l'éducation nationale: 1° dans quelles conditions e-l 
appliquée la loi ne 51-46 du 11 janvier 1951 dans les académies de 
Montpellier et de Toulouse ; 2° combien de professeurs ont été agréts 
dans ces académies pour enseigner le catalan ; 3° combien d'étuciants 
ont passé des examens où concours avec le catalan comme langur 
vivante; 4° pourquoi des candidals ont été traités de façon diff 
rente par deux facultés relevant de la méme université (facullé 
des sciences et faculté des lettres de F'uhiversité de Montpellier). 


5873. — 11 décembre 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1e s'il est exact que la loi validée du 235 décembre 
1942 prévoyant des legs aux associations pieuses n'est pas applica- 
ble à la Martinique; 2° si ce motif suffit pour retarder le règlement 
C'un legs important fait par une personne décédée en 1949 à un 
association religieuse de ce département; 3° quelles mesures sont 
prévues pour pallier cette carence. 


5874. — 11 décembre 19:32. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° dans quelles conditions 
est applicable l'article 1er de Ja loi 48-1360 du ter septembre 198 au 
regard des localités de moins de 4.000 habitants, et distantes de plus 
de 5 kilomètres d'une ville. de plus de 10.000 habitants; 2e s’il envi 
sage l'application de la loi dans son intégralité à ces communes. 
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ses. — 11 décembre 1932. — M. Toewrné demande à M. le ministre 

in roconstruotion et de l'urbanisme: !° «i un sinisiré de guerre, 

t montant du simistre s'élève à plusieurs cenlaines de mil- 

trenes:, peut utiliser cette indemnité de sinisiré pour effectuer 

tions dans Sa maison d'habitation: ° dans l'affirmative, 

formalités doit il accomplir; %e dans la négative, que comp- 
foire les services de ia reconstruetion à ce sujet. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


sure. — 11 décembre 1952. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le centre de sélection psyeho- 
technique de Paris est dépourvu de locaux convenables depuis le 

ntemps de l'année 1951 et réduit à fonctionner dans une instat- 
mr inadaptée et lamentable, qui est en contradiction absolue 
avec les exigences scientifiques dont la psycholagie appliquée, à tort 
ou à raison, se réclame hautement, et en tont cas avec la doctrine 
ministérielle en cette sgnatière. H lui demande s'il compte mettre un 
terme à cette oh impose un surcroit de difficultés tant 
au personnel qu'aux candidats. 


5571. — 11 décembre 195%. — M. Meuton cxpose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, dans la commune d'Arles- 
sur-Rhône, plus d'une centaine d'ouvriers sans travail se sont fait 
inscrire, soit au bureau de la main-d'œuvre d'Arles, soil dans des 
annexes de la mairie de cette vil'e. Certains d'entre eux ont fait 
leur demande d'emploi depuis début novembre. Actuellement aucun 
signe de reprise d'activité ne laisse supposer un réemploi rapide et 
l'ouverture d’un fonds de chômage est devenue d'une urzente néces- 
sité. Malgré cet état de fait, les services préfectoraux n'ont encore 
pris aucune disposition pour l'ouverture d'un fonds de chomage dans 
cette localité. Il lui demande, si dans une telle situalion les dispo 
sitions du décret ne 51-319 du 12 mars 195%, fixant les conditions 
d'attribution des allocalions de chômage, ne devraient pas s'appii- 
quer ipso-facto. 


5878. — 11 décembre 1952. — M. Quénard demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale -i nn fonctionnaire ou <ala- 
rié, qui emploie une gouvernante on, d'une façon générale, du 
personnel domeslique, est redevable de la cotisation d'employeur 
due au titre des ailocations familiales R 


5879. — 11 décembre 1952. — M, Tourné demande À M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 12 <i un anrien combattant 
de la guerre 1944-1918, tilulaire de sa carte et de sa retraite, peut 
avoir droit à la retraite anticipée à 5% ans, comme assujetti des assu- 
rances sociales agricoles; 2° dans la négative pour quelle raison ce 
droit n'existe plus et en vertu de quel texte; 3e ce qu'il compte 
laire pour que les anciens combattants puissent, comme par le passé, 
s'ils sont assujettis à la sécurilé sociale, bénéficier du droit à la 
retraite anticipée. 


5880. — 11 décembre 1952. — M, Tourné demande À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° combien il existe en France 
de chefs de service départementaux de la main-d'œuvre; 2° quel et 
l'indice qui leur est attribué et quel est le traitement qu'ils percoi- 
vent en ce moment; 3° s'it n’esl pas dans son intention de reclas- 
ser plus équilablement ces chefs de services départementaux qui 
ont actuellement une lourde responsabilité, 


pp & &- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


51706. — M, Leonhardt expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des tes que la loi n° 1450 
du 2% septembre 1%8 précise (an titre M, chapitre 1*, section M, 
paragraphe B, services et bonificalions), quels sont tes services 
pris en comple dans la constitution du droit à une pension d’an- 
cicnnelé ou proporfionnellement fonctionnaires affiliés à la caisse 
halionale des retraites, Les fonctionnaires provenant des cadres 
des chemins de fer métropolitains, algériens ou des chemins de 
fer d'outre-mer sont exclus du bénéfice de cette mesure. 11 en est 
de même pour les fonctionnaires qui passent dans les services des 
chemins de fer précités, H lui demande: 1° quelles sont les raisons 
qui s'opposent ce que les fonctionnaires et agents ayant servi 
simultanément dans une administration publique ou dans les cadres 
des chemins de fer, ne bénéficient pas, pour la retraite, de la tota- 
lité des services, au même titre que les agents des départements, 

communes et des établissements publics départementaux ou 
communaux ; 2° s'il n'est pas possible d'appliquer à celte catégorie 
de fonctionnaires ou agents des réseaux, les règles édielées aux 
articles 8, 43 el 5% de Ja loj du 20 septembre 1948, ainsi qu'aux 





articles 7 et #0, paragraphe 11 du règlement de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer; 3° quelles mesures comptent prertre 
les ministres intéressés pour combler une lacune qui cause un 
préjudire matériel certain à des foncliomnaires où À des agents des 
réseaux Imélropoilains, algeriens on d'outre-mer, pouriant très mé- 
rilants qui ont servi l’Elat à des titres divers et se voient reluser 
la valklatiun de services ellechifs rendus, (Question du M octobre 
1952). 

Réponse. — Anx termes de l’articie 1 de la loi du 2 septembre 
1M8 le régime de retraites prévu par ladite loi n'est applirable 
qu'aux fonctionnaires trbultaires de Ja loi du 19 octobre 194%, c'est 
à-dire aux fonctionnaires (Uilularisés dans les cadres permanents 
d'une adininis'ration centrale de VEtat, des services exlérieur< en 
dépen ant ainsi que des étabissements publics de l'Elal ne présen- 
laut pas un Caractère industriel où commercia’. { n régime de pers 
sions à parts contributives à pu être étabit entre l'Elat, les coller- 
tivités locales et les lerriloires d'outre-mer car il s'agit en l'espère 
de fonctionnaires tilulaires tribulaires de slatuts identiquez, Lénéti- 
ciant des mêmes imodalilés de rémunérations et accomplissant des 
services d'une nalure jurkiique semblable. Les agent: des chemins 
de fer métropolilüins a mriens où d'outre-mer comme Îles person- 
nels des entreprises pubiiques et semi-pnbiiques ne remplissent pag 
les conditions <usvisées li ne saurait être question de prevoir la 
prise en compte dans une pension de l'Elat de servires accomplis 
dans une de res entreprises sans dénaturer profondément le régime 
de retraites de la loi du 20 seplembre 1948 dont le legislatenur à 
limité le champ d'application aux seuls fonctionnaires titwares, et 
sans enirainer des cépensez nouvelles cons dérabies pour ie budget 
de la dette viagère, 


5300. -- Mme Degrond demande À M, le président du consoil, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: !° :'il e<t hortmat 
qu'un fonctionnaire, habitant la banlieue, qui percevait une btein- 
nité journalière de repas pour ses déplacements quotidiens dans 
Paris, voit ceile indemnité diminuée en raison du décées de son 
épouse, alors que sa siluation de père de quatre enfants s'est 
aggravre du fait de son veuvage; à s'n est légal qu'une indemnité 
de repas ne soil pas la même pour un salarié maré que pour un 
salarié devenu veuf, {Question du 31 octobre 1%.) 


Réponse, — La réglementation générale concernant le rembhour 
sement des frais de dépnarement des personne:s civils de l'Elat 
prévoit des laux d'indemnilés légèrement supérieurs en faveur 
agents chefs de famille. Aux termes de cetle réglementation, on en- 
tend par « chefs de familles »: les agenis mariés: les agents qui 
ont des enfants à charge an sens prévu par la législation sur les 
prestations familiales: les agents qui vivent habilue:lement aves 
leur mère veuve. I en résulle qu'un fonctionnaire veuf ne peut 
prélemdre au taux chef de famille » au titre de ses enfants que 
lorsque ces derniers se trouvent à charge au sens prévu par la 
législation sur les prestations familiaies. 


—_— 


4599. M. Jean Cayeux dermande à M. 1e secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques comment ext calcukee et quelle est, & l'heure 
actyelle, la marge comimerciaie üe la boucherie 4e déta (Question 
du 7 octobre 1052, 

Réponse. — Les prix des viandes de boucherie sont actuellement 
fixés au siade de la venie aux consommateurs, telle réglermenta- 
tion résulte de l'application d'un arrété ministériel du 14 septembre 
194 publié au Bulletin officiel des services des prit du M seplem- 
bre 1951 qui a délégué aux prélets compélence pour fixer, par 
arrété, les prix-limites de veste au détail des diverses sories Je 
viamwdes, La marge commerciale de la boucherie de detail résulte 
pour chaque boucherie de la différence existant entre son prix 
moyen de vente au détail et, soit son prix d'achat au slade de 
gros, soit son prix de revient à l'étal de la viande abaltue, en 
Cas d'ashat de bétail vivant, Les prix de la viande en gros et 4u 
bétail vivant sont «ctuellement hbres: la marge du boucher, compte 
tenm des prix-limiles de vente au détail fixés à un niveau estimé 
porma! par les pouvoirs puliics du poin! de vue de l'intérét général, 
eut donc Cire salisfaisante dans la mesure où le boncher détail- 
ant procèie à des achals corrects et ne se laisse pas hmposer un 
prix excessif, 


(Fonction pubiique.) 


5344. —- M. Malbrant demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique): 1» quelle est, réglementai- 
rement, la position d'un fonclionnaire qui, à l'expiralion d'une pé- 
riode de détachement ne peut, faule de vacances, ou pour toute 
autre raison indépendante de <a voionteé, être iimméoiiatement réin- 
tégré dans son administration d'origine; 2% si, élant donné que 
seule r« position de dispomialité dûment pronorrée est susnensie 
des droits à la retraite, lecit fonctionnaire doit être rémunéré ân- 
rant la période comprise entre :a fin de son détachement et sa rméin- 
togration. (Question du à novembre 1952) 


Réponse, — 19 L'instruction no 3 du fer août 1947 précise que dans 
le cas où la réintégration d'un fonctionnaire détaché ne peut avoir 
lieu immédiatement après la fin du détachement, faute de vacanres 
dans le cadre, l'intéressé doit être considéré, en l'absence de toutes 
dispositions de Ta loi autorisant une autre solution, comme placé 
en disponibilité jusqu'au moment de sa réintégration; % en l'a 
sence de service fait, l'intéressé ne saurait, conformément aux prin- 
cipes gnéraux de ja complabiiité publique, percevuir un lraile- 
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ment. La situation ééfavorable dans laquelle les fonctionnaires déta- 
chés risquent de se trouver à la fin de leur détachement a retenu 
l'attention du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans 
cet esprit, un article tendant à remédier dans une large mesure qux 
inconvénients de la procédure actuelle de réintégration, avait été 
inséré dans la loi sur le buiget du ministère des finances (charges 
communes). Ce texte, disjoint par la commission des finances a été 
repris par voie d'amendement, Mais Assemblée a cru devoir le 
repousser au cours de la séance du 27 novembre dernier. 


AGRICULTURE 


5404. — M. Pierre André expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un arrêté du 21 octobre (Journal officiel du 2 octobre 1952) 
autorise « pour les besoins de la défense nationale » la création, 
en Corse, de deux moulins de 3% quintaux chacun de capacité jour- 
nalière, l'un à Bastia, l'autre à Ajaccio, que cet arrêté a été pris 
malgré l'avis contraire du comité professionnel de la meunerie, et 
qu'enfin il existe déjà à Bastia un moulin appartenant à l'adminis- 
iralion militaire en parfait élat de marche et inexploité. II lui 
demande : 1° les raisons qui l'ont fait passer outre à l'avis du comité 
professionnel de la meunerie et qui justifient la création de deux 
bouveaux moulins, alors que celui existant n'est pas exploité; 2e si 
les moulins dont la construction est autorisée seront habilités à 
travailler pour la consommation civile; 3° dans l'affirmative, quelle 
a éié la production de blé commercialisée en Corse depuis 198 et 
quelle est la production envisagée pour les années à venir: 4° si 
cette production est insuflisænte, comment seront approvisionnés les 
moulins corses; 5° quelle est l'imporlance de la consommation des 
issues pour faire face aux besoins de l'éevage corse; 6° comment 
il concilie la création de ces moulins avec les informations parues 
dans la presse les % et 31 octobre, paraissant émaner des services 
de la présidence du conseil, qui indiquaient le désir du Gouverne- 
ment de réduire le nombre des moulins existants, (Question du 
G rmmai 1950.) 

Réponse, — 1° La création de deux moulins en Corse est justifiée 
par les besoins de la défense nationale, Les puissances d'écrasement 
el les contingents de mouture prévus ont été déterminés compte 
tenu de l'existence dans l'ile d'un moulin mililaire et de plusieurs 
petits moulins; 2° mponse aflirmative; 3e et 4°: a) la moyenne 
annuelle du blé commercialisé sur la production de l'ile est infé- 
rieure à 1000 quintaux. Le développement de la culture du blé en 
Corse, lié à un accroissement de la productivité, apparaît souhai- 
table. I n'est pas possible, toutefois, de préjuger l'importance et le 
rythme de ce développement; b) en conséquence, l'écart entre la 
commercialisation et les besoins sera couvert par la fourniture de 
blés en provenance de départements continentaux, sauf circons- 
lances exceptionnelles; 5° les quantités d'issues importées dans 
l'ile avant 19%9 étaient de l'ordre de 75.000 quintaux annueilement, 
hiffre supérieur à celui que fourniront les deux moulins en cause; 
Ge la mesure particulière dont il s'agit, justifiée par les besoins de 
la defense nationale, ne fait pas obstacle à ce que soit poursnivie, 
sur le continent, la résorption des excédents de moyens de mouture, 
prévue pa o décrel-Joj du 17 juin 1958, 


BUDGET 


à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1 Jes arguments juridiques par lesque:s l'administration justifie 
l'applicalion de lartiole 125 des pensions civiles et militaires de 
retraites aux officiers retraités proportionnels, ou placés en position 
le non-uctivité en application de la loi du 3 avril 19:6 sur le déga- 
gement des cadres et qui, rendus à la vie civile, ont trouvé une 
silualion dans les services de l'armée américaine en France; 2° si 
omumes ainsi économisées sur le compte spécial à l'alimentation 
France participe sont défalquées de la participation fran- 

{ ni ainsi du budget français. (Question du ‘A octobre 


5040. M. Godin demande 


1° La contribution française aux charges de l'orga- 
ne en France est jinputée sur le budget. Il en résulte 
inels ernployés par ces services se trouvent eflective- 
des fonds pubiies et rentrent dans le cadre de 
r du décrel-loi du 29 octobre 193%6 sur les cumuls, La légis- 
inmuls de pension et de rémunération d'activité leur est 
cable; 2e l'application de cette réglementation conduit 
les cas à suspendre en tout ou partie la pension servie aux 
permel ainsi de véaliser des économies importantes 

de la dette viagère, 


wars sur 


»154. M. Desson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
à qu il comple débloquer: sur les disponibililés du fonds 
de reserve de la Radiodiffusion francaise, les crédits nécessaires au 
payement pour l'année 1952, des augmentations de salaires promises 


date 


1 
aux journalistes de la R 
de | e cerile et des agences, (Question du 23 octobre 1952.) 


Les crédits nécessaires au payement des relèvements 


T. F. pour les aligner sur leurs confrères 


des journalistes de ja Radiodiflusion-Télé vision -française 
à la disposition de celle administration qui pourra les 
payer les nouveaux traitements dès le mois de no- 


— —- 





DEFENSE NATIONALE 


4705. — Mme François expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'à Nevers, ville sinisirée où la crise du logemer! 
une ampleur considérable, quinze foyers totalisant 34 locala « 
50 enfants habitant Cité-Jardins, à Nevers, sont menacés de: 
sion. En date du 27 mai 19%5?, par lettre portant la référence :1 | 
CAB/DN/PO/M, assurance (tait donnée aux futurs expul-c: 
leur demande de sursis serait examinée, Or, quelques jours 
deux expulsions étaient ordonnées dans des circonstances 4: 
Un lieutenant de réserve lolalisant trenle-trois années de x 
dont cinq années de captivilé, s'est vu jeler à la rue manu ni 
Plus récemment, deux flemmnes ont reçu un avis leur enjoigni 
artir immédiatement. Parmi elles se trouve la mère d'un con 
ant d'indochine, déjà expuisée d'Asace-Lorraine par les Allem 
L'autorité militaire s'appuie sur une loi datant de 41791 qui 
les édifices publics et les bâtiments militaires. Elle lui de 
s'il comple: 1° donner rapidement des ordres pour que cesser 
expulsions; 2° accorder un sursis aux loca'aires jusqu'au 
ment de ces derniers; 3° entrer en relations avec M, le m 
de la reconstruction en vue du relogement de ces anciens milit 
expulsés, (Question du 7 octobre 1952) 

Question. — 19 et 2° Lez quinze occupants menarés d'expu 
de la Cilé-Jardin de Nevers sont en général d'anciens sous-o!li 
ui se sont maintenus sans titre dans les logements qui leur av: 
té attribués lorsqu'ils étaient en activité de service. Depuis 
radiation des cadres, ils on! été avertis à maintes reprises q 
devraient procéder à l'évacuation de leur appartement lJorsqu: 

nécessité de loger les rsonnels anilitaires l'imposeraient. 
nécessité étant devenue impériewse, le ministre de la défen:e 1: 
nale a dû, en accord avec is autorités civiles, faire mettre à «: 
cution des décisions d'expulsion, cependant qu'il accordait de 
veaux délais à sept occupants, compte tenu de leur situati 
famille. Malgré tout l'intérêt social que présente la question 
logement des familles menacées d'expulsion, il n'est pas pos 
de surseoir indéfiniment à ja libération des locaux, alors que 
militaires en activité de service de la garnison de Nevers sont : 
rés de leur famille: 3e aux termes d'une leftre adressée le 10 : 
1%2 à M. le eninistre de la défense nationale par le présiden! 
l'association des anciens militaires logés dans la Cité-Jardin 
Nevers, l'autorité civile, seule compétente, a déjà été saisie de 
question du relogement des familles intéressées. 

—— —— 


4711 — M. Gaston Palewski demande À M. le. ministre de la 
défense nationale les mesures qu'il compte prendre pour ob 
de ses collègues intéressés le relogement, à proximilé de pP: 
Yplon-Dugny et Blanc Mesnil, de cinquante familles d'anciens mm 
taires qui doivent être prochainement expulsés de leurs logem 
de fonction. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — En droit, le ministre de la défense nationale n’e:t 
tenu d'assurer le logement à ses personnels relraités on à 
veuves. D'autre part, l'intérêt du service exige évidemment 
les logements de jonction accordés aux militaires en activité € 
leur famille soient libérés dès que ces personnels sont ms à ji 
retraite, Toutelois, ie ministre de la défense nationale, pour es 
raisons d'humanité et malgré les sérieux inconvénients que co 
porte una teile attitude, a jusqu'a;ors presque ‘oujours consenl 
maintenir provisoirement! dans les locaux qu'ils occupent sans lil'-, 
les militsires retraités ou les farnilles de militaires décédés qui -e 
trouvent dans l'impossibililé de se reloger ailleurs. Cette eitualon 
ne sanran cependant s'élerniser. Il impor'e en effet que les ca“ 
nements des unités de !a garde républicaine soient le plus tôt 
sibl rendus à leurs occupants légitimes. C'est pourquoi le min:- 
de la défense nationale a multiplié ses eflorts tant auprès « 
familles intéressées auxquelles il demande périodiquement de <h 
cher à se procurer d'autres appartements qu'auprès des organise s 
civi's compétents pour les prier de réserver aux intéressés ui 
partie des logements dont lis disposent. Ces démarches n'abou!is-« 
malheureusement que très rarement, à des résultats favorable:. | 
cn résulte une gêne considérable pour Ja direction de Ja gendar- 
merie qui se trouve trop souvent dans l'impossibilité de loger -e: 
effectifs, alors que celle obligation Jui est imposée par les néces 
sités de l'ordre public, Il y aurait évidemment fin'érêt à ce que 
les services administratifs du logement et les collectivités loc: 
unissent leurs efforts à ceux du ministre de la défense nalionie 
qui est le seul à recevoir les réclamations alors qu'il ne Jui appur- 
lient pas de les salisfaire. 


5224 —_ M. de Saivre demande À M. le ministre de la défense 
nationale si la campagne de Syrie de juin-juillet 191, effectuée par 
les troupes aux ordres du général Dentz, est considérée comine 
campagne de guerre et, dans la négative, quelles en sont !es rii- 
sons. (Question du 23 octobre 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative. L'instruction paur l'application 
âe l'arrêté du 11 février 1952 qui fait actuel'ement l'objet d'une 
derniè:e mise au point, le précisera explicitement, 


5344. — M. Julos-Julion demande à M. le ministre de la défensa 
nationale: 1° si un engagé volontaire par devancement d'appel, 
nommé maréchal des logis d'artillerie, rengagé pour un an pour 
parfaire ses deux années de grade de sous-officiers, obligatoires en 
vue de son admission à l'écoie des officiers, ut étre inserit sur 
le tour de départ pour lindochine; 2° dans l'affirmative, s'il ren- 
gage pour poursuivre sa carrière. pourra-l-il passer au T, ©. E. ses 
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brevets d'arme, premier et deuxième degré, et entrer ensuite dans 
une école amililaire; 3e s'il doit, dans ce cne, formuler sa demande 
avant son départ ou en arrivant, et à quelle autorité. Question du 
à novembre 1952.) : 

Réponse, — Quelle que scit la durée de son contrat un mi'itaire 
engagé ou rergagé candidat à l'école spéciale militaire inter-armes 
est distrait des tours de départ aux T. O. E. jusqu'à publication des 
résultats au premier concours auquel il a le droit de se précenter, 
sous réserve qu'il salisfasse à l'examen d'admission au peloton pré- 
paratoire au concours (à moins qu'il ne présente les titres requis 
— baccalauréat complet — pour être admis d'oifice au peloton p:é 
aratoire ou qu'il fasse acle de candidature libre au concours de 
PE. S. M. L. AÀ.)., Pour être admis dans la catégorie « candidats à 
l'école Spéciale militaire inter-armes » l'intéressé doit en faire la 
dauande à son chef de corps qui ia transmet au général comrman- 
dan! la région militaire habilité à prononcer cette admission. En cas 
d'échec à l'examen d'admission au peloton ou au concours d'en- 
trée hu Fe I. A. le candidat! est :mméciatement disponib'e 
ou: 28 T. O0. E. Les candidats à VE. S, M. L A, actuellement aux 
Lo N peuvent: le se présenter au concours spécial qui à lieu 
chaque année, en Indochine, et comprend uniquement des épreuves 
écrites; 2° être admis à l'E. S. M. 1. A. eans concours s'ils remn- 
plissent les condilions fixées par le décret n° %0-1%14 du 23 octobre 
1950: 3° à leur retour en métropole se présenter au concou's avec 
une limile d'âge reculée du temps passé outre-mer; ° suivre, à 
leur relour, deux années de préparation au concours au lieu d'une; 
fr à leu: sortie de l'E. S. M. L \. pénélcier d'un rarre! d'ancien- 
neté ei au cours de leur séjour en Indochine ils ont fait enregs- 
trer leur candidature au concours 








5381. — M. Jacques Bardoux, se référant à la rénonce faite le 
21 août 1952 à sa question écrile n° 327, rançgwlle à M. le ministre 
de la défense nationale qu'il a énuméré les mesures prises à l'égord 
des officiers de réserve qui, dégagés de toute ob'igation militaire, 
ée sont mis à la disposition de l’armée lors de la mobilisation de 
1929: possibilité de concourir pour l'avancement de la Légion d'hen- 
neur, honorariat de leur grade, port de la médaille commémera!ive 
française avec la barrelle « engagé volontaire », Il lui demante 
s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de rappeler ces mesures afin 
de renforcer les cadres de l’armée d'Indocaine par des officiers de 
réserve dépagés de toute obligation militaire et s'il ne serait paé 
cpportun de décider que ‘out officier de réserve dégagé de toute 
obligation militaire, anparlèenant à une arme combaltante, engagé 
voiontaire et proposé pendani le campagne pou: le grade sunérieur, 
serait, lors de sa lihfration, nommé immédia'‘cment et d'office à 
ce grade supérieur, ‘Question du 5 novembre 192.) 

Réponse. — Le ministre de la dé‘ense nationale ne pense pas 
qu'il y ait lieu de rapneler les disponitions du décret du 22 sep- 
tembre 1939 et de l'instruction du 23 septembre 1939 concernant 5 
offluiers de réserve volontaires pour contracter un engagement pour 
la durée de la guerre. 





5384. —— M. Soustelle demande À M, le ministre de la défense 
nationale quelles seront les obligations militaires d'un étranger, 
ügé de 32 ans, en instance de naturalisation, marié à une Fran- 
caise et père de deux enfants, et à quel temps de service il sera 
astreint. Question du à novembre 1952.) 

Réponse, — Les obligations emilitaires des indiviäns devenus Fran- 
Çais pa” voie de naturalisation sont fixées par l'article 13 de la 
loi du 31 mars 1923 relative au recrutement de l'armée qui prévoit 
qu'un étranger, âgé de 32 ans, père de deux enfants, se trouvera 
dispensé de l'accomplissement effectif du service légal lorsqu'i 
acquerra la nationalité française, Les opérations de recen<-ment 
et de revision auxquelles il! sera tenu de participer n'interviendront 
qu'en vue de son ulilisation au titre des réserves. 





49210. — M. Guiguen expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
qu'à Lorient, en violation du droit de grève, un agent technique 
principal a été récemment suspendu et, qu'en outre, une sténo- 
dactylographe et quatre ouvriers viennent d'être licenciés; et lui 
demande: considérant que la grève ne rompt pas le contrat de 
travail, s'il entend annuler cette mesure illégale et replacer ces 
travailleurs frappés injustement dans lecrs fonctions respectives. 
(Question du 20 juin 1952.) 

Réponse. — Le caractère essentiellement politique de la grève à 
laquelle ont pris part ces agents de l'arsenal de Lorient justifie les 
Incsures prises à leur éga Celles-ci sont conformes aux disposi- 
lions de la loi du 11 février 1950. 





EDUCATION NATIONALE 


5062, — Mile Marzin demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale; 1° le nombre de classes ayant fait, depuis le 15 septembre 
1952, l'objet de mesures de dédoublement en raison de la surcharge 
des effectifs, pour l’enseignement du second degré d'une part, pour 
l’enseignement technique d'autre part; 2° pour chacun de ces deux 
ordres d'enseignement, le nembre d'heures supplémentaires créées 
consécutivement aux mesures de dédoublement. (Question du 21 oc- 
tobre 1952.) 


Réponse, — 1) Enseignement technique: 1° nombre de classes 
ayant fait, depuis le 15 septembre 1952, den 4 de mesures de 
dédoublement: 33; 2° nombre de postes et nombre d'heures supplé- 
mentaires créés consécutivement aux mesures de dédoublement : 








a) 13 postes de professeurs; b) 131 heures supplémentaires. 11} Ensel- 
gnement du second degré. — Les instructions suivantes ont été adres- 
sées à MM. les recteurs par circulaire du 12 juillet 1952: « Je m'en 
remets à vous du soin de décider, sur proposition chiffree de lins- 
pécteur d'académie, ou par le dépariement de la Seine, sr proposi- 
tion des chefs d'établissements, de l'ouverture des divisions de clas- 
ses que justifie rail une augmentation des effectits d'élèves À la rene 
trée d'octobre; je vous rappeile que, Si les locaux et la qualité du 
personnel le permettent, veus veillerez, sans qu'il soit besoin de m'en 
référer, à ce que les groupes d'enseignement du premier cicie n8 
dé pa <se nt pas qui lèves, € * du second cycle 13, et ceux des classes 
terminales 30, Tous les hesoins nouveaux seront satisfaits soit pa 
la voie d'heures supplémentaires toujours autorisées par MM. les in 
pecleurs d'académie, soit pur de-ignation de maitres auxiliaires Sir 
groupement d'heures constiluant un service complet et homuastne 
cote mesure de déconcentralion admi- 


d'enseignement Par suite de 

nistrative, il n'est pas encor possible de chiffrer le nombre des 
nouvelles divisions de classes et l'incidence financière correspone 
dante, 





5066, — M. Viatte dernande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale <i un instituteur à le droit de dire à ses élèves, en classe, 
que l'on à « mal votés dans la commune; dans la négative, si lelu 
victime de cette appréciation calommieuse peut en oblenir 1Eparde 
ion, et Comment Question du ?1 octobre 1x2.) 


Réponse. Les instituteurs ont le devoir de s'abstenir, en classe, 
de tout commentaire susceptible de porter atteinte à la neutralité 
politique ou religieuse qu'ils sont tenus d'observer dans lecr ensei- 
gnement, Un instituteur n'a don pus le droit de dire à ses élèves, 
en classe, que « l'on à mal voté dans la commune », Celui qei le 
ferait justiflerait un sévère rappel à son devoir professionnel, Quant 
au caractère calommieux d'une affirmation de ce genre, c'est aux 
tribunaux qu'il appartient d'en apprécier la gravité et de déterminer 
éventuellement la réparation à laquelle elle peut donner droit, 


5433. —- M. de Léotard demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale que! serait le anontant approximatif des crédits néces- 
saires pour faire prendre iinmmédiatement en Charge par l'Etat (trai- 
tement des maîtres) les 913.00) élèves de l'enseignement primaire 
privé et les %1.240 élèves de l'enseignement socondaire privé, 
(Question du 7 novembre 1932.) 


Réponse - Pour répondre d'une facon précise à la question 
posée par l'honorable député, il faudrait connaitre les dispositions 
légales en application desquelles s'opérerait la prise en charye 

PE Il ! | 


par l'Etat de la rémunération des maitres de l'enseignement pris 
maire privé et de l'enseignement secondaire privé, mais dès imain- 
tenant on pout affirmer que la dépense serait plus ou moins élevée 
suivant que celle prise en charge découlerait de la non-intégra- 
tion ou de l'intégration: 4° des maitres privés dans le corps du 
personnel de l'enseignement publie; 2e des établissements où is 
enseignent dans la catégorie correspondante des établissements sCco- 
laires de l'Etat. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5070. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1!» s'il 
ne considère pas comme regrettable et préjudi iable an bon fonc- 
ionnement des centres publics d'apprentissage le manque de pré- 
cision dans la délermination des fonctions et la délimitation des 
tâches qui incombent aux surveillants généraux de ces établisse- 
ments, 2° ce qu'il faut entendre pratiquement par les termes du 
décret no 51-756 du 14 juin 1951 (article 3 in fine), indiquant que 
les surveillants généraux des centres publics d'apprentissage « veil- 
lent à l'éducation des élèves (Question du ?1 octobre 1%52.) 


Réponse. — 19 Le dérret du 14 juin 1951 précise exactement Je 
rôle des surveillants généraux des centres d'apprentissage; il dis- 
pose en eflet en son article 3. « Les surveillants généraux sont 
chargés, sous l'autorité des directeurs, du maintien de l'ordre et 
de la discipline, ils participent au contrôle du travaillent et veillent 
à l'éducation des élèves »; 29 dans les centres d'apprentissage Je 
surveillant général est responsable de la bonne tenue des élèves et 
de la.marche des études. Son rôle est à la fois de surveillance et 
d'éducation. A ce dernier titre, en collaboration avec les profes- 
seurs, il doit orienter les efforts, suivre les progrès et, le cas échéant, 
redresser les mauvaises habiludes de travail des élèves, Et, par le 
bon exemple et les bons conseils qu'il donne, il contribue aussi À 
la formation morale des enfants. l'est dans ce sens que doivent 
être entendus les termes « veillent à l'éducation des élèves ». 





5071. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à jeunesse et aux sports quelles 
ont élé, par académie, les créations de postes de surveillants géné- 
raux des centres publics d'apprentissage pour 1952. (Question du 
21 octobre 1952.) x 

Réponse. — Centres d'apprentissage, — Treize postes de surveil- 
lants généraux ont été créés au 4% octobre 1952 dans les centres 
d'apprentissage. Ils se répartissent comme suit par académie: Aix, 1; 
Besançon, 1; Bordeaux, 1: Caen, 2; Clermont- errand, 1; Dijon, ©; 
Grenoble, 1; Lille, 1; Lyon, 1; Montpellier, 1; Nancy, 0; Paris, 2; 
Poitiers, 1; Rennes, 0; Strasbourg, 0; Toulouse, ©. Total: 13. 
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5013. — M. Desson demande à M, ls secrétaire d'Etat à l’encoi- 
guenen Does 0 0 unes 0 GE UE où en 0 D on 
hon de l'extension du collège technique de garçons de Charleville. 
(Qnestion du 21 octobre 1962.) 

Réponse. — Le programme des constructions nouvelles à ‘#ntre- 
prendre au collège technique de Charleville a été définitivement 
approuvé le 4 juillet dernier. Les arvhitecles chargés de l'opération 
étudient acimellement les plans du futur collège dont la cons- 
truction à été prévue sur la deuxième partie du plan quinquennal, 





5315. M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement et aux sports sur la silua- 
tion partiulière des professeurs d'enseignement général, techniques 
et inforiques, et techniques adjoints intérimaires qui, par décret du 
= juillet 19651, omt été ramené: de l'indive 225 à 185. II lui demande 
les raisons qui ont pu motiver une telle décision. (Question de 
31 octobre 1952.) 

Réponse, — Les dispositions du décret ne 52-778 du 1®r juillet 1953 
ont eu pour elflet de substituer au régime anlérieur qui compèr- 
tait une rémunération unilerme pour l'ensemble des maitres auxi- 
Maires des centres d'apprentissage, sans possibililé d'avancement, 
un sysième de rétribuhon comprenant des échelles de rémunération 
différentes suivant la nature de l'enseignement dispensé par les 
intéressés et leurs titres et diplômes, et leur assurant un avance- 
ment d'échelon en moyenne lous kes cinq ans. Le nouveau régime 
de rémunération, assorti de mesures de æeclassement, constitue 
dans l'ensemple une amélioration de la situation des maîtres auxi- 
Maires des cenires d'apprentissage publics, Les nominations sont 
pronwncées à l'échelon de début de chaque calégorie sous réserve 
de reclassement ultérieur après production par les intéressés des 

èces relatives à leurs servxes civils et militaires. Toutes instruc. 
ions ont été données aux services rompélents afin que les opéra- 
tions de reclassement soient effectuées dès réception des pièces 
ustillratives susvisées et que }°s maitres auxiliaires puissent #imsi 
énéflcier dans les plus brefs délais du taux de rémunération auquel 
ce reclassement Jeur donne droit, 


— M. Muel attire l'attention de 
à la 





5348. — M. Soustelle -xpose À M. le secrétaire d'Etat à l'ensel. 

nement technique, à la j et aux sports, que les maîtres 

‘atelier du centre école de l'enseignement technique de Villeur- 
banne ont vu leur traitement dimin'X sulutement de 7.000 F per 
mois sans préavis à la date du 1° octobre dernier, C6 qu entraine 
de gwraves perturbations dans cet établistement où le personnel des 
ateliers est entièrement composé d'auxiliaires. Il demande que:les 
mesures le Louvernement compte prendre pour aflecter à ces éla- 
blissements des fonctionnaires tilulair s et, d'une façon générale, 
pour accékérer la titularisation des auxiliaires de l'enseignement 
technique conformément au vœu maintes fois expr.mé par des par- 
lementaires de toutes nuances lors de la discussion du budget. 
(Question du à novembre 19%2.) 

Réponse. — Les agents du rentre d'apprentissage de Villeurbanne 
dont il est question sont des maitres auxiliaires chargés, à titre pré- 
caire, d'assurer l'intérim des postes non pourvus par des tilulaires. 
Les agents en cause qui font l'objet d'une première nomination 
dans le cadre institué par le décret ne 52-758 du 4 juillet 1952 on 
été classés à l'échelon de début de la catégories à laquelle lis appar- 
tiennent, sous réserve de reclassement ultérieur après production 
par les intéressés des pièces relalives à leurs services civils et mili- 
laires. Toutes inswuctions ont été données aux services comnpé- 
tents afin que les opérations de reclassement soient effectuées des 
réception des pièces justificatives susvisées et | mn les maîtres auxi- 
liaires puissent ainsi bénéficier, dans les plus brefs délais, du taux 
de rémunération auquel cé reclassement leur donne droit, Les postes 
actuellement occupés par les maitres auxiliaires s-ront pourvus par 
des agents titulaires dans la mesure où les résultats des concours 
de recrutement le vermettront. En ce qui comerne la titularisation 
des agents temporaires d'enseignement professionnel des centres 
d'apprentissage, un projet de statut est actuellement à l'étude dans 
les départements ministériels intéressés et sera soumis prochaine- 
ment au conseil d'Etat. Afin de permettre une application rapide 
des dispositions de ce texte, le ministère de l'éducation nationale 
effectue dés maintenant la mise au point des instructions néces- 
saires à la préparation du travail d'intégralion du personnel dans 
des nouveaux cadres. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5360. — M. Maïbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les raisons qui ont motivé le remplacement de l'inspec- 
teur général de l'agrkulture de l'Afrique occidentale française par 
un fonctionnaire d'un cadre métropolitain, ce remplacement étant 
en cantradiction avec l'article 3 du décret ne 46-637 du 6 avril 1946 
méorganisant les services de l'agriculture de la France d'outre-mer. 
(Question du &k novembre 1%52.) 

Réponse, 1° L'article 3 du décret du 6 avril 1946 réorganisant 
les services de l'agriculture de la France d'outre-mer dispose que le 
personnel du cadre général est plaré.… sous l’autorilé d'un chef de 
service technique choisi parmi les fonctionnaires dudit cadre géné:- 
ral, 2° toutefois, l'instruction n° 3 pour l'application des dispositions 
de la loi du 19 octobre 196 portant slalut des fonctionnaires permef 
le délachement des agents dans les cadres de la même catégorie que 











ceux dont ils proviennent. D'autre part, l'article 3 du décret qu 
© février 1958, complétant le décret du 6 avril 1946, dispose que }:3 
services de l'agricullure ou're-mer comprennent, des ingénieurs du 
cadre métropolitain du génie rural placés en service détaché, Eng 
l'article 105 de la loi du 19 octobre 1946 nes dispose que le 
fonctionnaire détaché est soumis à l'ensem des règles régis! 
la fonction qu'il exerce par l'eflet de son détachement; 3 de: di. 
sitions combinées des lextes rappelés ci-dessne, jl résulle: à que 
le détachement d'un ingénieur général du génie rural en Afrique 
oceilentale française est réglementairement possible; b} que l'in. 
nieur général du génie rural ainsi réguliérement détaché peut con. 
courir au méme titre que les hauts fonctionnaires du cadre gérnr:l 
de l'agriculture aux fonctions d'inspecteur général de l'agriculture 
de l'Afrique occidentale française, 11 convient d'ajouter que l'ins. 
nieur général du génie rural dont il s'agit a été choisi comme chef 
de service en vue de la mise en place d'aménagements relevant de 
sa technique, pour laquelle il n'existe pas de spécialiste dan, 
cadre général de l'agriculture, et que cette désignation, faite à là 
demande du haut commissaire de la République en Afrique occi. 
dentale française est donc justifiée dans l'inlérêl du service. 





5461. — Mme Roca expose à M. le ministre de l'intérieur qu'in 
conseiker municipal désireux de remplir consciencieusement «ou 
mandat s'est trouvé dans l'obligation de s'adresser au préfet de sou 
département en vue d'obtenir des renseignements deslinés à per- 
mettre une meilleure gestion municipale et que le préfet ne rép.) 
pas aux leltres de ce conseiller, Elle Ini demande: 1° si l'athitut 
de ce haut fonctionnaire est conforme: 4) à la réglementation en 
vigueur: b} onx principes démocratiques; c) aux usages élabl.. 
(Vuestion du S novembre 19%52.) 


Réponse. — La correspondance entre les préfels et les conseil er; 
municipaux de leur départèment n'est régie par aucun texte, à 
aucune instruction ministériele. H est à noter du resle que celle 
correspondance est exceptionnelle, la commune étant représente 
d'après la loi par le maire. Les prélels, représentants du Gouverne- 
ment dans leur département, sont seuls à inême de dégager la meil- 
leure solution permettant d'assurer une geslion municipale sali+- 
faisante, coinple tenu de toutes les circonsiances loeales, Aussi leur 
appartient-il d'apprécier la suile qu'il convient de réserver aux 
lettres des conseillers municipaux auxquelles ils ne manquent pas 
de répondre chaque fois qu'ils le peuvent. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5497. — M. Ramarony demande à M. le ministre des tele- 
graphes et téléphones: 1° le nombre total des inspecteurs adjoints 
forclos inscrits sur les tableaüx additionnels d'avancement de grade 
de 1919, des différentes branches de servire, pour le grade d'in- 
pecteur, prormus après les deux consultations réglementaires de 4») 
et 1951 ; 2° les raisons pour lesquelles ces promus n'ont pas bénéfici, 
au moins des rappels cuniaires que leurs collègues, inspecteurs 
adjoints forelos ayant demandé leur intégration dans le cadre des 
contrôleurs et contrôieurs principaux, cadre inférieur à celui d'ins- 
pecteur dans la hiérarchie admimstrative. (Question du 13 novembre 
1952.) 

Réponse. — 1° 1% inspecteurs adjoints forelos, inserits sur les 
tableaux additionnels d'avancement de grade de 199 pour le grade 
d'inspecteur (toutes branches) ont été promus après les deux consul- 
tations réglementaires de 1950 et 1951; 2° les fonctionnaires qui ont 
opt4 pour le grade des contrôleurs principaux accomplissement des 
carrières distinctes qui ne peuvent pas être comparées, Ces fonc- 
tionnaire ont reçu, chacun dans son cadre, les avancememts aux- 
me ils ont pu prétendre comple tenu des emplois d'avancement 
evenns vacants, C'est ainsi que certains contrôleurs principaux ont 
p" être promus à la classe exceptionnelle de leur emploi avant que 
eurs anciens collègues demeurés inspecteurs adjoints aient pu 
accéder au grade d'inspecteur. Hs ont, dans e cas, bénéficié, pen- 
dant une certaine période, d'une rémunération supérieure à celle 
de ces derniers. 





5639. -- M. Villard expose à M. le ministre des tétégraphes 
et téléphones que le persunnel de son adsministration, ayant fait le 
pont pour les fêtes de Noël et du jour de l’an en 1951-1952, un repos 
compensaleur à été accordé à tous les agents ayant assuré les per- 
manences nécessaires pendant ces deux jours. Seuls les receveurs 
de la plus haute à la 3 classe incluse, n’en ont pe bénéficié. H lui 
demande s'il n'y à pas eu un oubli à ce sujet et, dans la négative, 
quelles sont les raisons qui ont motivé une telle décision, (Question 

u 15 novembre. 192.) 

Réponse. — Seuls les receveurs gérant leur bureau avec l'assis- 
tance d'au plus un agent du service général peuvent bénéficier, 
comme les fonetionnäires chargés d'un service d'exécution, de repes 
compensateurs pour le travail qu'ils ont eflectué les 24 et 31 dé- 
cembre 1951, En etlet, indépendamment de leur rôle de eommande- 
ment, ces receveurs de pelits bureaux ont aussi la qualité de fonc- 
tionnaires d'exécution puisqu'ils assurent personnellement l'écoule- 
ment du trafic postal, télégraphique et téléphonique. Tel n'est pas 
le cas des receveurs gérant un bureau de 3° classe ou d’une classe 


supérieure à la æ. 
—+ 0 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 11 décembre 1952. 


—— — 


SCRAUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Pierre 
de la loi de finances. 


1345) 


Ferri à l'article 46 


OT neo sons osoooccoe 618 
Majorité absolue...... Donne see s 08 8e 000 0 8 0 0 0 . 310 
Pour l'adoption.........,......... 384 
CONS ss scosconosoues ee s eo 234 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Carlini Dronne 
Aït Ali (Ahmed). Cartier (Gilbert), Ducos 
an x. drien), Seine-et-Oise. Dumas (Joseph). 
Cassagne. Düpraz (Joaunès). 
andré Pierre), Catoire. Duquesne. 
Meurthe-et-Moselle. | Catrive Jurbet. 
Anthoniez. Catroux. Duveau. 
Antier. Cavelier. Elain. 
Apilhy. Cayeux (Jean). Estèbe. 
Aubame. Chaban-Deunus. Fabre. 
— ean). Chabenat. Faggianelli 
Aubry (Paul. Chamant Faure (Edgar), Fura 
Aumeran Charpentier. Faure (Maurice), LOL. 
Babet (Raphaël). Charret. Febvay. 
Bacon. Chassaing. Félice (de). 
Badie. Chastellain. Félix-Tchicaya, 
Bapst. Chatenay Ferri (Pierre). 
Barangé (Charles), Crevatlier (Jacques). |Flandin (Jean- 
Maine-et-Lo Christiuens. Michel). 
Barbier. Chupin. Fonlupt-Esperaber. 
Bardon (André). Clostermann. Forcinal. 
Bardoux mme Cochart. Fouchet. 
Barrachin. Colin ‘André), Fouques-Dupare. 
Barrès. Finistère. Fourcade (Jacques). 
| {Yves), Aisne, 2 et. : s 
mmentry, rédéric-PDupont. 
pue ue Condat-Mahaman, Fredet (Maurice). 
Conombo Frugier. 


Fe 188 (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 


in 

ET Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjellou). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
kenouville (de). 
— Tounès. 

rpasse, 
Bernera. 
Bessac. 


Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
ms (Georges). 


Be 


Ter sa 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscar ads 
Bourde 

Due enr. 
Bourses aunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 


Briot. 
Brusset (Max). 
Bru L 


Buron. 
pa ne DPP-Beber) 
Cal" Olivier), 








Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston {Paul), 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassrult (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
Deboudt ‘Lacien). 

Lefos du Rau., 
utte. 
henal. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 


Denais (Joseph), 
ne — ee gd 


pesgrangts. 
Detæur. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
mr À 
mmergue. 
Dorey. 
Do 





Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillesnin. 

faly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gossel. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 
Grimaud {Maurice}, 
mr 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

cure Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 


Hénault 
Hettier de Boislambert. 
= eeriree ch 


” es (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 





Hulin. 

inuez. 

Isorni. 

Jacquet !’Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis}, 

Jarrosson. 

Joubert, 

Juglas 

Ju'es-Julien. 

July 

Kaufflmann. 

kir 

Kiock 

Kkœænig 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborpe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Laiie 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel :Joseph), 

Laplace. 

Laurens 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine, 

Lefèvre (Rayimoud), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léolard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mazendie. 

Maïlhe. 

Malbranti. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie 

Massot (Marcel) 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 


(Robert), 


MM. 
Abelin 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”’). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Baurens. 
Béchard :Paul). - 
Bèche (Emile). 
Benbahmed Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 








Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignérie 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier (André Fran 
ço:s), Deux Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Motinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteii (Anuré), 
Finistère 

Montgolfier (de). 

Montllot. 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giafferri (de) 

Moustier (de), 
Moynet 

Multer (André). 
Nareun Aimnar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

\ocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marmadou 

Ould Cadi 

Cu Rabah 
{Abdelimadfid} 

Palewski (Gaston), 
Seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. . 

Patria. 


Pebe!iier (Jean), 
Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin. 

Peytel 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin, 
Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Priou. 

Pupat, 

Puv 

Quilici. 

Raffarin. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramarony, 


Ont voté contre: 


Bonte (Florimond), 

bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit 

Brillod. 

Cachin Marcel). 

Cagne 

Campbin 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Dréune. 


asanovya, 
sastera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (@eÿ. 
Charlot (Jcan). 
Chausson. 
Cherrier 

a om (de). 
Collin. 

Cogniot, 
Conte, 





Ramonet, 

Ranaivo. 

taveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit, 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

R'ynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 
lilzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

flousselot, 

salah ‘Menouar). 

Said Mohamed cheikh 

Saint-Cyr 

saivre de). 

Salliard du Rivaull, 

samson 

Sanogo Sekou, 
sauvajon, 

Schaff 

Schrmitt Albert), 
Bas-Rhin. 

Sschmittiein. 

schneiter. 

secrétain, 

senghor. 
serafini 
Sesmaisons (de), 
seynat 

Sidi el Mokbitar. 

siefridt 
simonnet, 

Smañl 

Solinhac, 

sou 

souquès (Pierre), 
Sourbet, 

sSoustelle, 
raillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
Fhibault. 

rhiriet 

linguy (de), 
lirolien 
loublanc. 

Traxot 
Fremowilhe, 
Triboulel. 
lurines 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Villard 
Villeneuve (de) 
Maurire Violleite 
Wasmer. 

Wolfr. 

Zodi Ikhia. 





Costes Alfred), Seine. 

Pierre C25t 

Cuutant !‘Robert), 

Cristofol 

Dagain. 

Darou, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusoi®. 

Denis Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux Edouard), 

Desson 

Dickn (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 





Dufour. 
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Dupuy (are). Le gras (André), cn Sue . 
. Levind . e SCRUTIN [2 

Mme Duvernois. Linet Pronteau, ce 
Eee, mx ee À Sur Famendement de M. Pierre Meunier à l'article 46 de la 
Evrard. Louve. Ouénand. de finances (Rapport à l'assemblée générale des actionnaire, j> 
Fajon (Etienne). Lussy (Charles). Queuitle Henri). toutes les sommes versées qu président du conseil d'administration 
Fara Mabrut. Mme Rabaté, et aux adnrinistrateurs). 
Fayet a NE — (Robert), —" # 
Floran . r he ce. bre 1 t t Kéosssticeidititesh dcepésosors 
Fourvet. nm — (André), Regaudie. Pre : ge og ne 
Mme François, ï - -Catais. nonssé (Adrien), Majorité (7 FER CENT, À PO RER. ONU 300 

ime GabrieiPér arcetlin isne. , 
Gaillard. Marie (André). Révillon (Tony). Pour l'adoption... .ssssssssossses ki L 1 
Mme Galicier. Martel (Hcuri), Nord |Rey. Contre .......ssssocosocsssvssssse DIU 
Garet (Pierre), Martinaud-Dépitat, lubeyre (Paul), 
Gautier. Marty (André). Ardèche. L'Assemblée nationale a adopté. 
Gavini. Mlte Marzin. Rincent. 
Garier. Masson (Jean), Mme Roca. 
Gernez. Maton. Rochet {Waldeck}, 
Giovont. Maurellet Rosenblatt. Ont voté pour : 
Girard. Mayer Daniel}, Seine |Roucaute (Gabriel), 
Gosnat Mazer. Sauer, MM Conombo, Gravoille. 
Gouin (Félix). nu" Schmitt (René), 22 (Ahmed), nn, tons. EE). 
Gourdon. Mersier (André), Oise. | Manche. 4 ne —" "7 7 ms = A qu 
nm pa Gean) me -— — (Robert), Astier de La Vigerie (4). Coste-Flo -Floret (Paul), sime Guérin (Rose), 
Gravoille. Indre-et-Loire.” Schumann (Maurice), Aube Achille) cosies LA Alfred) Seine. En 
Grenier (Fernand). Meunier (Pierre), No Aubin (Jean) ' Pierre éot. " Guille 
Mme Guérin (Rose). Côte-d'Or. segelle. Audeguil. Cuudray. Guisiain. 
Guiguen. A 4 Babet (Raphaël), Couston (Paul). Guissou (Henri), 
Guislain  ; Moch (Jules). ns Ballanger Robert), puni» Mnhhe S'Loire-Lsférie re. 
uitton ‘Jean), 4 uy). . = +4 

Loire-Inférieure. m0 à ” Sissoko (Fily-Daboï,. ; + vf (Reymond). 
Guition (Antoine), … | Montel (Engène), enr Pr Dern (Charles), | Dassonvilie. H 
Guyot (Raymond). montel (Pierre), Rhône. Thamier. A up CRE no À ns — opté + 
Donna. Êe Mora. x Thomas RER, 9 polos. re 4 

l ! e - : 
Jean {Léon}, Hérault | More. Thomas (Engène), te Mme Degrond. jeun (Len). Hérauit 

an-Moret F Nord, . 1u 
Re reg | Hub os me auer | HR ap, |éckene rime (Ali 

Malleret} Naegelen (Marcel), |Tillon (Charies). Le gt A4 à Delmotte, Malleret), 
Kriegel-Valrimont, Nenon. v es, —— aus Checif. er jug'as. 
Lacoste Ninine ; Bénard (Français). Denis (Alphonse), = 
Mme Laissac. Noël (Marcel), Aube. | Tourtaud. Benbahmed (Mostefa). | _ Haute-Vienne. Kriegel-Valrimont, 
Lamarque-Cando, Notebarte . " [Tricart. — à (Charles) Denis (André) La brousse. 
Lambert (Lucien. | Patinaud Eputuree. Seine-t-Oibe. ts: lee 
Lapio (Pierre-Otivier). se er A 4 ee  aambtaner ee (Edouard). à Laissac. 
Lau <Camiti), | Cinotius. Pr u et TT magonn, [Lame Caen 
Lecœur Petit (Guy), Basses- |Verdier. Bichet (Robert). — fi — oun). mps. 
Le Coutaller Pyrénées. Vergès. Bidanlt (Georges). un. Lanet (Joseph-Pierre}, 
Leenhardt (Francis). | Pfimlin. Mme Vermeersch. Billat. er À Seine 
Lejeune (Max). Pierrard. Véry (Emmanuel). Bulienes. Loutrellot. FL “Pierre-Olivier). 
Mme Lempereur. Pinay Villon (Pierre). Billoux. one Le Bail 
Li pr (André). Pineau, Wagner. Binot. Dubois Lecanuet, 
Le Senéchal. Pleven (René). Yacine (Diallo). Bissol. a J Lecœur. 
Letourneau. Pradeau. Zunino. Edouard Bonnetous. | Duglos (Jacques). Le 

Bonte (Florimond). : s (Joseph). Le Coutaller. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Iutin-Desgrées, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Menthon ‘de), 


Mouchet, 


Prélot et Vigier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierrioi, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. sesosooosoencscsosssenesessse 615 
Majorité absolue .....sscssoososonessssssssssssssee 208 
Pour l'adoption......... croseseses 82 
Comre ,........ PREETLLIZILILILIIIIL 25 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


recliliés conformé- 





—+e+- 





Bouhey (Jeamh, 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Alf). 

Brault. 

Briffod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abd-el-Kader}, 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel}, 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 

Coftin. 


n (André), 
n A 
Condat-Mahaman, 


Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau., 

Mme Duvernois 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 


Pape | Etienne) 
ajon ne 
Para A 


Fayet, 
Féirx-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 


Fourvel. 


Mme Gabriel-Pért 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goubert. 
Goudoux. 


Gozard (Gilles), 





Mme Grappe, 


Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legaret. 

Lune (Max). 


re (André. 

Lenormand ÉMauricé). 

Le Sciellour. 

y< et j 
roquer (André n 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seina 
Mazier. 





Mazuez (Pierre- 
Fernand), 








ne, 
uit, 


e}, 


th. 
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co À 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
ne | nat 


Moi 

Molet (Guy. 

Mon 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte: (tugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. * 

Musmeau 

Naegeien Coran 

Nazi- 

Nenon. 


Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 
Ould — ou 

Patina 

Paul Gabriel). 
Penoy. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

ADIRy 


re ‘{Paul). 
Aumeran. 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barrès. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 


Bayrou. 
Beaumont ({de). 
Bechir Sow. 

un «4 


Reédioliout. 
Béné. (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 


iflères 
Bilières. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 


Boscary-Monsservin. 


Bourdellès, 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotiereau. 
Bricout. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Caillavet. 








PHgent (T ) 
en anguy). 
Mme Prin. a. 
Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldect). 

Rosenbla 

+ HGabriet). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Sava 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rbia. 

Schmitt (kené), 
Manche. 

Schneiter. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 


Signor.… 
Silvandre. 


Ont voté contre : 


Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 

Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Coechart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry 
Cornigtion-Molinier. 
Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette 


Dassault (Marcel). 


use 

Sio 

note (Fily-Dabo}, 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon {Charies), 
Tinguy 1{@e). 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouiihe. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Le 4 

e 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Flandin (Jean-Michel), 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 
Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Giltiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 





David (Jean-Paul), 

Seine-et-Uise. ms 
Deboudt (Lucien). Guérard. 
Degoutte. Guichard. 
Delachenal, Guitton (Antoine), 
Deibez. Vendée. 

Delbos Yvon). Guthmuller, 
Peine ina 
alleguen. 

Denais (Joseph). Seutiosser. 

nges. Hénauit 
Deshors. Hettierde Boislambert. 
Detœuf. Hue.. 
Devinat. Hugues (Emile}, 
ps 1 : Alpes-Maritimes, 
Dommergue. . pe À 
Dronne. {sorni 
Ducos. Jacquet (Marc), 
Durbet. Seine-et-Marne. 
Estèbe. a > — ‘Michel), 
Fabre. 
Faggianelhi. jure (Louis), 
Faure (Edgar), Jura |Jarrosson. 
Faure (Maurice), Lot | Joubert. 
Febvay. Jules-Julien. 
Félice (de). July. 
Ferri (Pierre), Kaufmann, 


3 


Rneutr Alfred). 
LE 4 ené). 


La es (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Coza 

Lefèvre rue, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacler. 

Liautey 

Mme 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Maithe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot ; Marcel) 


(André). 
Lipkowski. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 


MM. 
Abelin. 
Aujoulat. 
Chevigné (de). 
Dezarnaulds, 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gavini. 


laureus (Camilie,, 

Cantal. 
Letourneau, 
Louvel, 


sidait la séance, 


Maurice-Bokanowski. 





M. Iutin-Besgrées, 


Jean-Morean, Yonne. 





MM. Menthon (de), Mouchet, 


Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 


Montillot. 

Montjou (de), 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (des. 

Moynel. 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Ouni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadiid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie, 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 


Yonne 


Marcellin. 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
x +, “dinaths 


ne 

Palewski 
Seine-et 

Petit (Engène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliord du Rivault, 
Samson 
schimittiein. 
Serafini. 
2emaisons (de). 
nat 
i el Mokhtar., 
Smaïl. 
Sou 
souquès 
Sourbet 
soustelle. 
rhiriet. 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Vala re. 
Valle (Juies). 
Vallon (Louis). 
Vassor, 
Vendroux. 
Verneuil 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle, 


(Pierre) 





ean-Paul), 


Wolf, 


S'est abstenu votontaæirement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri), 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paut), 
Ardèche, 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Temple, 





Excusés ou absents par congé : 


Prelot et Vigier. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....,.,.. nbdtébhtésarsoicse . 586 
Majorité absolue........ PPOPPPP PTE TITI III III EE 2 
Pour l'adoption. . s.ssssossorsss ss à 6 
Contre ..........600 sotscsbesbesee EN 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectihés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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ER 
er 0 16 Mr pret Sue 
° endès-France. aterno allia u Rivaurt 
on ) Mignot Patri samson 
Sur l'amendement de M. Catroux à l'article 6 de la loi de finances pps. Pelle (Jean). Schmittiein, 
° 2 x} PU L ge « F d L e oa l e « lain. 
4 1% ( s dispositions $ eppliquent à tous les salariés, y compris Molinatth. Peltre ee 
ceuz des entreprises nationalistes). (Résullat du pointage.) Mondon. Perrin. sSerafini 
Monin. Peytel. Sesmaisons de). 
Monsabert (de). Prerrebourg (de). seynat. 
Nombre des volants.......sssssse sous. css. 590 Montgoifier (de), Pinvidice Sidi et Mokhior, 
Mon:iilet. Piantevin, Smaiïl. 
Majorité absolue........ css sssssssssss se 296 Montjou (de). Pluctet. Sou. 
Morève. lriche, Souquès (Pierre), 
Pour l'adoption... sossesseess 305 Moro Giafferri (de). Priou. sourbet 
CN ms cmdlliLess 285 Moustiecs (de). pet Soustelle. 
WMinret. Puy Thiriet 
Mutter (André). Quiliel, Tirolien 
Naroun Amar. Quinson. Toublanc. 
L'Assemblée nationale a adopté, Nazi-Boni. Mafrarin. Tracol 
Nigay. Raingeard Tre = ilhe. 
Nisse. + move Trihoulet, 
\cecner. Raimonet. Turines 
Ont voté pour : Noe (de La). re. Ulver. | 
nai (Léon), Yonne. ns — as h}, Valabrègue 
mi. e-el- + 
Oopa Pouvanaa. Reynaud Paul). Valle (Jules). 
MM Commentry. Guissou (Henrt\. Ouedraogou Ribère (Marcet), EE 
André :Adrlen), Londat-Mahaman. üuitton (Antoine), Mamadou, Alger. verni. 
Vienne Conombo. Vendée Ould Cadi. Ritzenthaler. are 
André (Pierre), Corniglion-Molinier. |Guthmuller Ou Raban Rolland. endroux. 
Meurthe-el-Moselle. |Loudert. Hakika. {Abdelmadjid). Rousseau. Verneuil. 
Anthonioz, Couinaud. Halleguen. Palewski (Gaston), Roussel. Villeneuve (de). 
Antier Coulon. Haumesser. seine. Saiah (Menouar). Maurice Viollelle. 
Apithy. Courant (Pierre). Hénauit. Palewski (Jean-Paul), | Saïd Monamea Wolff 
Aubame Crouzier. Beltier de Boislambert. seine-et-Oise, Che Zodi Ikhia. 
Aubry Paul), l'aladier (Edouard), |lHouphouet-boigny. Pantaloni, Saint-Cyr. 
Aumeran Damette. Huel. 
Babet (Raphaël). Dassault (Marrel). Hugues (Emilie), 
Badie David Jean-Paul), Aipes- Maritimes. 
karbier Seine-et-Oise. Hugues (Joseph- Ont voté contre : 
Bardon (André), Deboudt (Lucien). André), Seine. 
Bardoux (Jacques), Degoulte. Isormi, 


Barrachin. 
Barrés, 
Barrier, 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 

Beaumont (de), 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin. 

Benard (François). 
Bendjel'oul. 

Béné (Maurice), 

Bengana (Moha:ned). 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Rernard, 

Bessac, 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billères, 

Rillotte. 

Blachette, 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeilés. 
Bourgeois 

Bourgès-Maunourv. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Rruyneel, 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Ca llavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Ohvier). 

Carlhimi, 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier, 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 
Charmant, 

Üharret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
hatenay. 

hevallier (Ja ques). 

:hristiaens. 

hupin 

lostermann. 

Cochart 

Colin (Yves), 
Atlsne, 


un dun ln dm jan 





Delachenal. 

Delbez. 

betbos (Yvon), 

Delces. 

Deliaune 

Lenais (4oseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

Del euf. 

Devinat. 

Diethelmn, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dronne. 

D'acos. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Kdgar), Jura 
Faure (Maurice), Loi 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Ferri (Pierre) 

ph me (Jean: Michel). 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gaborit 

Gatileenin. 
Galy-Gasparrou. 
Garovel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Geain. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (def. 

Grimaud [Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard, 


Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne, 
Jacquet Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Joubert. 
Ju'es-Julien. 

Jui 


uy 

kautfmann, 

Kir. 

kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Letranc. 

iégaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (ae). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 


‘Josephierre), 








MM. 
Alt Ali (Ahmed), 
Arbe:lier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Aubin ‘Jean). 
Audeguil. 


Bacon. 
Ballanger (Robert), 
psp 


Baps 

Sueset (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 

Ben Aly Cnerif. 


Benbahmed Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 


Besset. 

l'ichet (Robert). 

— —v {Georges). 
Billat, 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Rissol, 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret ‘Henri). 
Boulavant 
Boutbien, 


Bouxom. 
Brahimi (Alt). 
Brault. 

Briflod, 

Burlot. 


Buron 
Fagne chin (Marcel). 


ee PN 
eville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Catoire, 





Catrice. 

Cayeux ,Jran), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamorun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 


niot 
cols (André), 
Finistère. 


Conte. 

Coste-Floret (Altred). 
Haute-Garonne 

x * Floret (Paul), 


uit, 
Costes ‘Aitred, Seine. 


Pierre Co 

Coudray. 

Couston Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Detos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 


ne 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienescn, 
Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

ee (Jacques). 

four. 

Es Joseph). 
Duprez (Joannès). 
Dupuy (Marc 
l'uquesne. 

Durroux, 


Mme Duvernols. 
Élain. 

Mme Estachy, 
Estradère. 


Evrard. 
Fajon à (Etienne). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Mme Gabriel Péri, 
Mme Galicier, 
Gau. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 


— pag (Félix) 
ouin 3 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand', 
Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

une (Raymond), 
albo 

Somsste. 

Hulin. 


Ihuel. 
w À (Gérard), 


Jean (Léon), Hérauït. 
Joinville (Altred M Mal: 


leret). 
Lo 
Klock. 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lambert (Lucien). 





re (Pierre-Olivier). 








it, 


ait, 
als 
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h (J'iles). Schaif 
Le Bail. Lee + 
Moisan. Schmitt (Albert) 
Lecanuel. Moliet (G : SCRUTIN (N° 1348) 
Lecœur. uy). Bas-Rhin 
peer | Montalnt. Schmitt ‘Hené}, À | din ) T'article St.de ls let de 
Le Coutaller. Monteil (André), Manche. Sur la disjemotion du deuxième alinéa de article si @e 
Leenhardt (Francis). Finistère Schnerter. finances, demandée peur M Pierre Ferri (Tratements el salaires, = 
Mme Le Hg PR ne —* +0 — 2 vu Justification des frais professonnels). 
rancine), . 1 aronne, sibué, 
Leisene (Max). Mora Siefridt, 
Mme Fr. Morion Signor. Nombre des votants..........ssssssssssessessssse 518 
Lenorma (André). | Muller. silvandre. Majorité abe6lue.........sssscesosorssossosss ste ñ10 
Le scheoque pure, : Simonnet. 
Le Senécha Naegelen (Marcel. |Sion. née T's... des «8 
Le Troquer (André). Nena. Sissoko (Fiiy-Dabo). . 5 op pe 
Levindrey. Ninine. Sotinhae. QUELLE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE EEE 
Ke aptes Aube. |Mmme sportisse, 
Liurelle. er Taillade. L'Assemblée nationale à adopté 
Loustau. Patinaud Teilgen (Pierre- Ë > 
Lucas. Paul (Gabriel). Henri). 
Luæy (Charles). es d Thammier. 
Mabrut. errar lhibaun. Ont voté pour : 
Manceau (Robert), Pineau. lhomas (Alexandre), 
Sarthe. Mme Poinso-Chapuis. | Cotes-du-Nord. 
Mancey (André), Pas | Prideau. lhomas (E1gène), MM Briot IDenis (Alphonse), 
e-Ca fienrt), Nord : Prigent (Tanguy). Nord, Andre (Adrien), brusset (Max). Haute-Visnne 
Martel Het }, Mme Prin. Thorez (Maurice). Venue bruyneet Depreux (rdouard}, 
Martel «a nie Prenteau Tillon (Charies). Audre ;Pierre), Cachin (Marcely. Desgranges 
et Pcot Tinguy (de). Meurthe-et-Moselle. Cadi (Abd-el-Kader). Weshors, 
NV tre. }. 2m Titeux. Anthon.oz. Cagne Desson 
juenard. Tourné. Antier. Catllavet Detœur, 
Maton. Mme Rabaté. Tourtaud. Apiihy Cailet (Francis), Devinal 
nr * lel), Seine. Rcbier. fricart Arbel'ier. Cahot (Olivier). Dicko (Ilarnadoun), 
Mayer (Daniel), Ranaivo. Mine Vaillant- Arnal. | Camphin Wietheln 
Maur Pierr>- Raymond-Laurent. Couturier, Aster de la Vigerle (4°) | Capdevilte. bixmier 
se —* ‘ Reeb. Valentino Auban (Achilie,. Cariint Dommergue. 
meet ; Regaudie. Vals Francis). re oi Cartier (Marcel), Doutrelot, 
: Reille-Souit. “édrir aAudegui Drome Draveng. 
rer Oise | Renard (Adrien), nn Auineran. Casanova. bronne. 
— —- André-Fran- Aisne, Vergès. Babel (Raphaël), Cassugne, Dubois. > 
- — vres. | Rey. Mine Vermeersch. hadie Castera buclos (Ja-ques), 
x nai Rincent. V'éry (Emmanuel). nm +7 um Catroux, Ducos, 
perd Mine Roca. Viait seine<t-Oise. Cavelier. Dufour, 
Meunier (Jean), uice- lë €. ù | ni: 
à Rochet (Waïldec). Villard. Barbier. Cayeux (Jean), hupuy (Marc). 
méenier (Pierre Rosenblatt. Villon (Pierre). Pardon (André). Cermolacce Durbet. 
te-d'Or . Roucaute (Gabriel). |\Wagner me (Jacques). esatre Durroux, 
(Lou San Sekou. Wa: arrachin, Chaban Delmas. Duvean, 
ne — Is) touss - Yacine (Diallo). « Barrès Chabenat Mme Duvernais, 
Midot Sauvajon. Zunino Barrier Charmant Mme Estachy, 
Minjoz, Savary ; Barthélemy. Chambrun (de). Estèbe 
. Hariotini. Charlot (Jean). Estradère, 
biudry d'Asson (de). | «lurrel. Evrard 
Biurens. Chassaing. Fabre 
ne Chastellain. r'asgianelli ) 
abstenu volontairement : ayrou Chatenay. Fajon ‘Ebrenne). 
S'est t Beaumont (de). Chauseon. foreué. 
Béchard (Paul). Cherrier Faure !Fd:ar), Jura: 


M. Hutin-Desgrées, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 


"Abelin. 


Chiens de) 

e à . 
Dezarnaulds, 
Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gavini. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Letourneau., 





lLouvel. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhope 


Morice. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


Pfimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queuille (Hen2i)}. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre ;Paub, 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
(Maurice), Nord. 

|remple. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'a pas pris part au ‘ote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemb'ée nationale, qui prési- 
éait la séance. 





—*+e+- 











Bôche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Eéaard François). 

Benbahmed (Mostefs). 

Bendjellaut 

Béne {Maurice}. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist {Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit (4lcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessae. 

Besset 

Beltencourt. 

Bignon. 

Biliat 

Billeres, 

Billotte. 

Bi'loux. 

Binot 

Bisso!l 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (F_ rimonds. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

B:urdeilès. 

Bourgeois 

bBourges-Maunoury. 

Boutavant 

Boutbien 

Bouvier O’'Cottereau. 

Brahirni (Ati). 

Brauit. 

Bricont. 

Britlod. 


Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Cotfin 

Cogniot 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Conda!t-Mahaman. 

Conte 

Corniglion Motinier 

Costes Allred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Couinand 

Coulon 

Courént (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofot. 

Crourier, 

Dsgair 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Data 

bassauit (Marcel). 

Dassonvilie 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Legoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean 

Delachenal!, 

Delbez 

Delbos 

Delcos. 

Deliaune 

Demnsois 


(Yvon). 





Denais (Joseph). 


Faure (Maurice), Lot 

Favet, 

Febvay. 

Félice tde 
Félix-Tehicava, 

Ferri ‘Pierre). 
landin (iean- 
Michel). 

Forand 

Forcinal, 

fouchet 

Fouques-lupare, 

Fourcade Jacquesÿs 

Fourvel. 

Mme Francois. 
Frédéric-l,npont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furand. 

Gaberit 

Mme Gabriel-Péri, 

Saillemn 

Mme Galicier. 

Galy-Ga-<parrou, 

Garavel 

sordey {Abel}, 

tarnier 

Gaubert 

faulle (Pierre de}, 

aurmont 

‘autier 

tsazier. 

Genmton., 

Leorges (Maurice}s 

verrez, 

Giliot, 

‘iovoni, 

sirard., 

odin. 

Golvan. 

LoEnal. 

Geubert, 

Goudoux. 
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Gouin ‘Félix), 

Gourdon 

Gozard .Gilles), 

Gracia de), 

Mine Grappe. 

Gravoilie 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud 

Guérard 

Mme uuérin (Rosa 

Guiclard. 

Guicuen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférienre 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Gulhmuller 

Guyot Raymond). 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénaulit 

Henneguelle, 

Heltier de 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huzues (Joseph- 
André), seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Micnel, 
Loure, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jarr»:s0on 

Jean !‘Léon), Hérault. 

Joinville {Alfred 
Malieret). 

Joubert 

Jule:-Julien, 

July 

Kaulfmann, 

ir 

kœn | 4 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Altred)}, 

kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Latorest 

Mine Laissac. 

Lalte 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Linet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel 

Lapie 

Laplace 

Lauren: (Robert), 
Aveyron 

Le Bail 

Lebon 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret 

Legendre 

Lejeune 

Letnaire. 

Mme Lermpereur 

Lenormand (André). 

Läotard (de). 

Le Roy Lalurie, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

L vau fer, 

Levindrey. 

Liautey (André). 


6 isiim 


(Joseph). 
(Pierre Olivier). 


(Max). 


Linet 
Mine de Lipkowski. 
Lijuard, 





Liurette. 

Loustau 
Loustaunau-Larau, 
Lussy (Charles), 
Mabru'. 
Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadon Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau Robert}, 
sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty !'André). 
Mile Marzin 
Masso. Marcel). 
Maton 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer Daniel), Seine 
Maver René), 
Constantine, 
Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier ‘André) ‘Oise). 

Métayer 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire., 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Molinatth. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monte, (Eugène), 
Haute-(,aronne, 

Montgolller (de). 

Montiilot. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giafterri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel), 

Naroul Amar, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Oops Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paut (Gabriel). 
Pcheilier (Jean), 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 


Nord. 


Pinvidie 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo, 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quilici 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ratfarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Rhenara (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler 

Mme Roca 

hovhet (Waldeck). 

Rolland 

hosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saliard du Rivault. 

samson, 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schinittiein. 

segelle. 

serofini. 

sesmaisons (de). 

sevnat. 

sibué 

<idi el Mokhtlar, 

Signor 

silvandre. 

sron 

sissoko (Fily-Dabo), 

smaîil. 


sou 

Souquès (Pierre), 

Sourbet, 

soustelle. 

Mme Sporlisss, 

fhamier. 

rhiret 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

lhomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charles). 

linguy (de). 

l'irolien. 

liteux. 

Toublanc. 

Tournée. 

fourtaud. 

fracol. 

fremouilhe. 

fribou'et. 

lricart. 

lurines. 

Utver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 





Yendroux, 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 


MM. 

Abeln 

Ait Ali (Ahmed), 

AubDatne 

Aubin (Jean). 

Aujoulat. 

Bacon. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot 

Ben Aly Cherit. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Biiliemaz. 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Charpentier. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Delos du Raw, 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Devemy. 

Dezarnaulds 

Mlte Dienesch. 

Dore 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Elain, 





Véry (Emmanuel), 
Villeneuve de). 
Vilcn (Pierre 
Maurice Viollette. 


Ont voté contre : 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Gosset. 

Grimaud {Henri}, 
mg € 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Halbout. 
Hulin. 
ihue. 
Isorni. 
Jean-Moreau, 
Juglas. 


Klock. 

Lacaze (Henri). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Yonne. 


Lenormand (Maurice). 


Le Sciellour, 
Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 

Meck. 

Méhaignerie 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 


Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morice. 

Nazi-Boni, 

Ouedraogo Mamadou 

Paquet, 

venoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin, 

Pinay. 

Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis, 

Queuille (Henri). 
Kanaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit 
Révillon (Tony), 


me + (Paul), 
Ardèche. 


Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schanitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain, 
Senghor. 
Siefridt, 
“imonnet, 
Solinhac. 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Fhibault, 
Viatte. 
Villard. 
Wasiner. 


(Maurice), 





Zodi Ikhia. 


S'est abstenu volontairement : 


M. lutin-Desgrées, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Meuthon (de), Mouchet, Prélot et Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sossossesssssssssssse 
Majorité absolue........s..sssesesesensosssssssse 


Pour l'adoption.....sssssossesssse 
Contre 


CREER LEREELELLELLLITLELLELLEEE) 


609 
35 


193 
116 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conform'- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. Isorni et Secrétain, portés comine 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 





—+0e 








pré- 


rrnfe 


nié 
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es 
as 


SCRUTIN (N° 


1349) 


Sur l'article 51 de la loi de finances 
(Traitements et salaires. — Frais professionnels), 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue............... 


Pour l’adaption....,............ 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 

AIt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

eg 
Anûr 0 
7 v : oselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raghaël). 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. . 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
L 


Biachette, 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bou 
Bourgès-Maunourv. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

un (ax) 
russet ax). 
Bruyneel. 


Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot {Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassa 

Catoire. 

Catrice, 





Ont voté pour : 


Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Cnarret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
d'ee mv à 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, . 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Da'adier (Edouard), 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
C'elachenal, 


Ibez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais {Juseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 
Deshors. 
Letœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Bügar), Jura 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 
Félice (de). 
Félh-Tchicaya, 








Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouqgues-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Fruygier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaiilemin 
Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garvier. 

sau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 
Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

urunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anloine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

[ue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritinies. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

thuei. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Jul 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe 


Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 








Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lanie! Joseph). 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyrun, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mazendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mussot (Marcel). 

Maurice-Bokanow:ki 

Maver René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitierrand, 

Moatti. 

Moisan. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de LaVigerle (d'). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Be:set, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brault 
Briflod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 








Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Munteil (André), 
Finistère. 

Montigolfier (de). 


Montilot. 


Montiou (dc). 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
tAbdelmadiid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebeliier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Peyte!. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin, 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Priou. 


Jean), 


Quilicf, 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson,. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Sabne-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffñn. 
Cogniot, 
Conte 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert), 
Cristoltol, 
again. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes. 
Dofferre 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Reynaud ‘Paul, 
Kibère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Roussean, 
Rousselut. 
sälah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de) 
Salli.rd du hRivault 
samson 
Sanogo Sekou, 
sauvajon, 
schaff. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin, 
Schimittiein. 
schneiler, 
“ecrélalh, 
senghor, 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokhlar. 
siefridt, 
simonnet, 
smail. 
solinhac. 
“ou 
Souquès (Pierre) 
sourpet. 
soustelle, 
laillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
lhiriet 
lringuy (de). 
Frirolien. 
loublanc. 
lracol. 
Fremouilhe, 
Trihoulet, 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vialte. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Villette, 
Wasmer, 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 





Depreux (Edouard) 
Desson 

Dicko (Hamadoun). 
boutrelot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 
Fourvel. 

Mme Français. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 
Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
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Mme CGrappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

— Ô 

Guill 

Guislain 

Guttton :Jean), 
Loire-intérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), ault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-V alrimont, 

Lacwsle 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecæur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal]. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord 

Marty (André), 





Mlle Marzin. 

Maton, 

Maurellet., 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 


Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabatlé,. 





Rabier, 
Reeb, 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

et 


Mine Roca. 
Rochet (Waïdeck}), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 


sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
T'oinas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmapuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM 


Diethelm et Hutin-Desg 


rées, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Abelin. 
Aujoulat 
Chevigné (de). 
Dezarnaulds. 
Gaillard 
Garet (Pierre), 
Gavini 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Letourneau, 





Louvel. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rrône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claud 


audius). 
Petit (Guy), Basses- 


Pflimiin. 

Pinay 

Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Révitlon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 


A he. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

sum (Maurice), 
ord, 





Pyrénées. 


Temple, 


Exousés ou absents par congé ! 


MM. Menthon (de), 


Mouchet, 


Prelot et Vig 


ier, 


N'a pas pris part au vote ! 


M. Edo 
Shlait la séance, 


land Herriot, président de l'A 


:semblée 


nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre 


Pour 
Contre 


Mais, 


des Volants, sos... 
Majorité absolue... 


l'adoption... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


RÉEL ELELEELELLELELLLLELREEERELLZ7] 


593 


297 


… 97 
206 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





fe. Fr. 
ee + 





SCRUTIN (N° 7200) 


Sur la demande de renvoi à la commission de la justice de Tr, 


ble de l'erticte 46 de la loi de finances présentée par M 


area 


(Régime fiscal des rémunérations des administraleurs de :5,,,, { 


anonymes), 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion......,.v.ssssss.es 


Contre 


CERLELELELELEELLLELELELLLE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André {Adrien}, 
Vienne. 
André (Pierre 
Meurthe-et- 
Apnlhonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 


Barbier. 

Bardon {André}, 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 

Barrès. 


+ + d'A (de; 
r ’Asson (de 
Bayiet, 7 


Bayrou. 
keaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Rénard (François). 
Bendjelloul. 


Blachet! te. 
Boganda. 
Bo sdé. 
Fdiouard Bonnefous. 


sue 
Mouvier0'éattereau 
r O’Coilereau. 


= — 19 
Brusset (Max). 


CURE 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis); 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 

Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 

2e L 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condal-Mahaman. 


Ont voté pour: 


Corniglion-Molinier, 
Coudert. 


Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
DRE. 


Detbez. 

Detbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 


Denais (Joseph), 

Desgrauges. 

Detœuf. 

Devinat. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Pommergue. 

Dronne, 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

CR 

Faure (Edgar). Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Fredel (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gailleemnin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 
Guichard. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Hallèéguen. 





llaumesser. 


CÉRELLLEEEEEELEEEEELELLLELEEEEEET) 


CEPELEEEEELILILLLELLLLLILTILIT. 618 


310 


Hénault. 
Hettier de 
Boislambert. 
Houphouet-Boign y. 
(luel. 
s (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Joubert. 
Juies-Julien. 


Krieger (Alfred). 
n = X or 


re 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalie. \ 

Lanet fJoseph-Picrref, 
sei 


ne. 
me (Joseph). 
e. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Legendre. 
Lemaire. 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Levacher. 


Malbrant, 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin, 


Mekki. 
Mendès-France. 


Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Molinattis 
Mondon., 





Monin. 
Monsabert (de). 





y}. 


ierref, 


Je 


1), 


ikl, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU #1 





DECEMBRE 


1952 


6219 





ide). 


i 
Montjou (de). 


Mo Giatferri (de). 
ee We). 


= 8 (André). 
perf Amar. 


Olmi. 


paleweki Gaston), 


polewsbi Jean. Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

pebellier (Jean), 
Pelleray, 

peltre. 


MM. 


Abelin. 

AH Ali (Ahmed). 

Fe re 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”). 


Se “{Achiey, 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 

= om 


Bohonger (Robert), 

Re 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Ben Al 


Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Bessel. 

Richet (Robert). 
0 (Georges). 
ill 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
ean). 











Perrin. 

Peytel. 

< mdr gh (de). 
Pinvid 

Plante “A 
Pluchet. 

Prache. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Quitici. 
Quinson. 
Ralarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Kenaud (Joseph), 
Sañne-6!-Loire. 
Reynaud (Paul). 
ibère (Marcel), 
Alger, 
Rilzentbaler. 
Roland. 
liousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saini-Cyr. 
Saivre (de). 
silliard du Rivauit. 


Ont voté contre: 


Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Conom bo. 
Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Faul). 

Hérault. 
Costes | ges Seine 
Pierre L 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deilmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 


rdogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
ne à 
Douala. 
Doutreilot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Josepr). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Semson. 
sSchmittiein, 
Secrélain. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
se ynat 

Sidi el Mokhlar. 
Smail 

sou 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 
sousteile. 
l'hiriet. 

Tirolien. 
Toublunc. 

lracol 
Tremomihe. 
Triboulet. 
l'urines. 

Uiver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Woltt 





Fayet 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Fourvel 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel Péri, 

saillard 

Mme Galicier. 

waret (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}, 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Ihuel 

Jaquet ‘Gérard). Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel- -Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 





Lecanuet, 





Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 
Le £ciellour 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindre y. 

Linet 

Liurette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 


Mamba Suno. 
Manceau (Robert), 
Sarihe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty ‘Andréj. 
Mlle Marzin 
Masson {Jean). 


Nord. 


Maton 

Maureilet 

Mayer (Daniel), Sejne 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mercier (André), Oise 


Mercier (AndréFran- 
cois\, Deux-Sèvres 

Mélayer. 

Meunier tJean\, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch Jules), 

Moisan. 





Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morice. 

Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

voël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraugo Mamadou 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius:. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pllim:in. 

Pierrard. 

Pinay 

Fineau 

Pleven (René. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Fronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuilie (Henri). 

Mine fRabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Le 

Reeb. 

Regau tie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

hey. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Pincent 

Mme hoca. 

Rochet (Walde=k}, 
Rosenblatt 

Roucaute 


Basses- 


\urent. 


(Gabriel). 





Sanogo Sekou. 


sauer 

San ajon. 

Savary. 

schaff 

schnuit fAlbert), 

Bas-Rhin 

schmitt (Renéi, 

Manche, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle 

Schumann (Maurice) 

Nord, 

Segelle 

“enghor. 

sibué 

setridt, 

nor 

siilvandre, 

“imonuetl. 

vron 

sissoko (Fily Dabo). 

Solinbac 

Mine sportisse. 

Faillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Fhamier. 

lhibault 

l'homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

lhomas (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

linguy (de). 

l'teux. 

l'ourné 

l'ourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant 
Couturier 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emimanuel), 

Viatte 

Villara 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Wastmer 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 





Lunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Hutin-Desgrées. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), 


Mouchet, 


Prélot et Vigier, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemb'ée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncée en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..s.ssosssssossee 
Majorilé absolue........... sec 
Pour l'adoption....... esse 
CONWre sosooooososcsocosesseee 


Mails, après vérillcation, ces nombres ont été rectifiés conforrr.é- 
ment à la liste de serulin ci<desus 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 11 DECEMBRE 1952 





SCRUTIN (N° 1351 


) 


Sur la demande de disjonchion de l'article 52 de la loi de finances, 
présentée par M. Paul Couston (Evaluation forfaitaire minimum 
d'après certains éléments du train de vie). 


Nombre des Volants. ,.....ssesssssesessssssus .... 596 
Majorité absolue.........s.sssssssssuses coscscsses 299 
Pour l'adoption......... cssssossse 7 
Contre ......ssssmsssmemsnsunsense 517 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

André (Pierre), 

Meurthe-et Moselle 
Anthonioz 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bergasse. 
Billotte. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd<l-Kader), 
Christiaens. 
Cochart 
Colin Yves), Aisne, 
Condat-Maharmen, 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier 
Denais Joseph), 
Duveau. 


MM 

Abelin 

Ait A (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

Antier 

Arbeltier. 

Arnal 


Astier de La Vigerie (d”'}. 


Aubame 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean) 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-<t-0ise 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrès. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Ba yrou 

Béchard Paul), 

Bêche (Frrule)}, 

Bechir Sow 

Begouin 

Ben Aly Cherif 

Benbahmed .Mostefa), 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 


Ont voté pour : 


Febv: … 
Félix-Trhicaya. 
Fourrace (Jacques). 
Frédéric-Dupunms 
Fredet (Mauicer. 





Mitterrand. 
Mondon. 
Monin. 
Montillat. 
Moustier , (6e). 





Georges (Maurice). Moynet 
Godin. Quid Cadi. 
Goubert. Patria. 
Halieguen. Pelleray. 
Hénaulit. Pluchet, 
Houpnouet-Boigny. Priou. 
Jacquinot (Louis). Puy. 
Joubert, Quilicl. 
Juty Raingeard. 
Kuehn ‘René). Ramarony, 
| 008 Raveloson. nu 
alie Ren oseph}, 
Lanet ‘Joseph-Pierre), mn pe mg 
seine Rousseau. 
Laniel :Joseph), Said Mohamed Ch2:kh 
Lecanuet. Salliard du Rivauit. 
Legaret. Samson 
Legendre. secrétain. 
Levacher Sesmaisons (de), 
Liautey (André). Thiriet 
Maïlez Tremouilhe, 
Mamadou khonaté. Velonjara. 
Mignot. 
Ont voté contre: 
Ben Tounès. Capdeville. 
Bernard. arlini 
Berthet. Cartier (Gilbert), 
Bessac. seine-el-Oise. 
Besset. artier (Mar”=el), 
Bichet (Robert). Drôme. 
bidault Georges). Casanova. 
Bignon. Cassagne. 
Billat. “astera, 
Billères. Catoire. 
Billiemaz. Catrice. 
Billoux. Catroux. 
Binot. Cavelier. 
Bissol. Cayeux (Jean). 


Boganda 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Rourdellès 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 


Bouvier O'Cottereau 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Britlod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 


Catot Olivier), 





Lamphin. 


Certmolacce. 
Césaire 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenuy. 
‘hausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chupin 
Ülostermann. 
offin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 
Commentry, 
Conombo, 
Conte 
Corniglion-Mulinier. 
Coste-Floret (Alfred), 





liaute-Garonne, 








Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Coutant (Robert). 

Cristotol. 

l'again. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dbassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine<t-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt ‘Lucien). 
Defferre 
Lelos du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Deilmotte. 
Demusois. 
Denis Alphonse), 

Haute-Vienne, 
Lenis {‘André), 

Dordogne 
Depreux Edouard). 
Lesgranges. 
Deshors. 

Desson, 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm., 
Dixmier. 
Lommergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Fstradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Fajon (Eliennej. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Florand. 
Fontupi-Esperaber. 

Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frugier. 
Furaud. 
case 

Gabo: 

Mme abriel Péri. 
Gaillard. 
Gaiilemin. 

Mme Galicter. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gauticr. 
Gavini. 

Gazier. 
Genton. 
Gernez. 

Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 

Golvan. 
Gosnat. 
Gosset. 


Goudoux. 

Gouin (Félix), 
ourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoil. 

Grenier :Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud Maurice), 


Loire- inférieure, 
Grousseaud. 


Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Gui“hard. 
Guiguen. 
Gui 
Guistain. 
Guissou ‘Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuller. 
ous (Raymond). 
akiki. 


Halbout. 

Haumesser. 
Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 
Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Bulin. 

Ihuel. 

lsorni 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet ;Michel), 
Loire. 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean #Léon), Hérault 
Jean-Moreau. Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 
Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Laborbe 


Lacaze (Henri). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 

La mps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 


Laurens (Robert), 


Lecourt. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lejeune (Max), 





Gardey (Abel). 





Lemaire, 


(Rose). 


__——— 
Mme Lempereur 
Lenormand (André. 


Lenormand (Maur: ei, 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Le = (André), 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskt 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau,. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga Hubert. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

E — — (Robert), 


Re Ja ndré) 
ancey lais. ” 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Märtinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Daniel), seine, 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oîlse, 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monte (André), 

Finistère 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de;. 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (d:2). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Muiter (André. 

Naegeien (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

\inine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Nord, 





Aoël (Marcei), Aube. 
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bart. Renard (Adrien) Taillade. . 
en. Aisne. *  [reitgen (Pierre- SCRUTIN (N° 1352) 
Oopa vanaa. Révillon (Tony). Henri). ; 
Pass Len Mamadou. | Rey. Fan Tempte. Sur l'amendement de M. de Tinguy à l'article 52 de la loi de finances 
Où Rabah Ribeyre (Paul), Thamier, Le contribuable pourra toujours ctablir que son revenu n'alteiné 
(Abdelmadjid). Ardèche, Thibault. pas le chiffre résultant du forfait). 
Palewski (Gaston), Rincent, Thomas (Alexandre), 
seine. Ritzenthaler, Côtes-du-Nord. 
Palewski (Jean-Pauij, | Mme Roca. Thomas (Eugène), nee dos VOD. cmosscosconsccoundecossss 618 
seine-et-Oise. Rochet {Waldeck). Nord. : + sh 
Paquet. Ro!land Thorez (Maurice). Majorité CRM, soso dcoontodonsesonsoséésenèscs 310 
Patinaud. Rosenblatt. Tillon (Charles), ni 23 
Paul (Gabriel). Roucaute (Gabriel). Tinguy (de). Pour l'adoption............s.sssss 
Pebellier (Jean). Rousset. Tirolien. DS screens 356 
Peitre. Salah ‘Menouar). Titeux 
Penoy. Saint-Cyr. Toubiance, 
Perrin. Saivre (de). Tourné. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
petit (Fugène- Sanogo Sekou. lourtaud. 
gr | pe Sauer Tracol 
Petit (Guy), sses- Sauvajon. Triboulet, 
Pyrénées. Savary, lricart. Ont voté pour : 
pfimlin. Schmitt ‘Albert), Ulver 
Pierrard. Bas-Rhin. . Mme Vaillant- MM Dronne Le Roy La lurie, 
Pierrebourg (de). Schmitt (René), Couturier And'ée ‘Pierre), bupraz (Joannès). Levacher. 
Pinay. Manche Valabrègue. Meurthe-et-Moselle. | burbet. Liautey André}. 
Pineau. Schmittlein. here: Anthoniuz. Duveau. Mme de Lipkhowski 
Pinvidic. Schneiter. Valentino. Antier Estèbe. Liquard 
P'antevin. Schuman (Robert) Valle (Jules). Apithy. Febva y. Loustaunau-Lacau. 
Pleven René). Moselle , Vallon {Louis}. Auimeran. Félix Tchicaya. Magendie. 
}'me Poinso-Chapuis. Schumann (Maurice) mas Babet (Raphaël). me agne mde su 
. , 'IVass f » la rx ‘an- aiiez. 
Le + Ps. Védrines. ds (André), Michel). « Mamadou Konaté, 
Prigent Tanguy) + Vendroux. Bardoux (Jacques). Fouchet Manceau (bernard}, 
Mme Prin. : …— —ÿ Verdier. Barrachin. Fouques-Dupare. Maine-et-Loire 
Pronteau, 2 Vergés. Barrès Fourcade (Jacques). |Maurice-Bokanowsk£. 
Prot. Sibué. Mme Vermeersch. Barrier. Frédéric-Dupont. Mazel 
Provo. Sidi el Mokht Verneuil. Baudry d’Asson (de).| Fredet (Maurice). Mignot 
Pupat. aire okhtar. Véry :Emmanuel). Bayrou es et re - tune 
aénard. F , Viaite Beaumont (de). uraud. ne 
Gueule (Henri). — PR Villard. Bechir Sow. Gail emin. ee 
Quinson. Simonnet Villeneuve (de). Becquet s Garnier Monl - 
Mme Rabaté. Sion. : Villon {Pierre). DORE PR ONS. D ee de) Monsabert (de) 
— Sissoko (Fily-Dabo). ae Violette, Doc tte (de), Gaumont. - Montgolfer (de). 
Deninei RE Some Ben Tounès. Georges (Maurice), [Montiller, 
Ranaivo. y wa Wolf Bergasse. ve 9 180 si 
Ds . 50 È UY . 
Faymond-Laurent. Souquès (Pierre). Yarine ‘Diallo). 20888 nd Muiler (Anaré),. 
Reeb. Sourbet. Zodi Jkhia. Bignon Goubert. Naroun Amar. 
Regaudie. Soustelle Zunino. Biotte Gracia (de). Nisse 
Reille-Soult. Mme Sportisse. rer 2 Grimaud (Maurice), |Nocher. 
Boganda. de À 4 . Yonne 
Boisdé Grousseaud. Noël (Léon), à 
S'est abstenu volontairement : Edouard Bonnefous, | Guérard - ve SEEN 
Boscary-Monsservin Guichard = + fr \0nes 
Bourgeois. ; Guitton (Antoine), Ould Cadi. 
M. Hutin-Desgrées. Bouvier O'Cottereau. Vendée. Palewski (Gaston), 
Bricout Guthmuller, Seine. . 
Briot Dquen. M À Paui), 
. 2 sumesser, 1e-el-UI5e, 
N'ont pas pris part au vote: ae eg Hénault. Pantaloni. 
ù ù ie » » 
MM. Cadi (Abd-el-Rader). Free sde Lg ang Due, 
Apithy. Chevalier (Jacques). Le Cozannet. Caillet (Francis). | csiéigné 2 pat : 
Barbier. Delbez. Léotard (des. Carlini. = ï Pebellie (Uean) 
Baudry d’Asson (de). | Estèbe. Naroun Amar. Catroux ae « e ; r (Jean). 
Beaumont (de). Hugues :Joseph- Pantaloni. Chaban-Delmas. ED LS 
Becquet. André), Seine. Paternot. Chamant. Ne — ( ré LÀ Pevtel 
Bettencourt. Jarroscon Revnaud (Paul). Charret Jaceust (Michel), Piavidie 
Blachette. La Chambre ‘Guy). Ribère Marcel), Zhastellain. Loire. 4 Plantevin 
Boscary-Monsservin. Lafay (Bernard. Alger. Chatenay. Jacauinot (Louis) Pluchet. 
Chevalier Gacques). | , 
Christi Jarrosson., Prache, 
us. Joubert. Priou. 
Excusés absents congé : Ù uly. Pupat. 
” ne gs Kauffmann, Puy. 
# ai Ur Kir. Quilici. 
MM. Menthon (de), Mouchet, Prélet et Vigier. Colin (Yves), Aisne. Kœænig. Quinson. 
ne me ; Krieger (Alfred). Raffarin. 
Condat-Mahaman. Kuehn (René). Raingeard. 
; Corniglion-Molinier. Laborbe. Ramarony. 
N'a pas pris part au vote: Couinaud. Labrousse. Raveloson. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants....ssssossssossssssessssssese 
Mäjorité absolue........ PPELEETEE TETE IE LILIETIIEES 


61 
301 


Pour l'adoption........ssssessssss 77 


Contre 


PRRLRERELRLEIELLLELLLEELELILLEE) 


524 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








—+0— 








Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 
Dietheln. 
Dixmier. 
Dommergue, 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

[aniet (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 





Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Poul). 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Sal Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit, 
Samson. 
Schmittiein, 
Secrétain. 





Lemaire. 


Sergfini. 


























—_——…g 
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snemen 
Sesmaisons (de), Tinguy (de). Valles (Jules). Marcellin. re LRU, Aube. | Schmitt (René), 
Seynat. Tirolien. Vallon (Louis). Marie (André). Manche. 
2 i ei Mokhtar. DR. Volonis es ei oucdraoe raogo Mamadou un he 
sou ra elonjars. art s Schuman (Robert 
Sourbet. Tremoulilhe. Vendroux. Haute-Savoie ” A Bdeimadiid). Moselle. V. 
Soustelle, Triboulet. Villeneuve (de). Martinaud-Déplat. Patinaud Schumann (Maurice), 
Thiriet. Ulver. Wolff. Marty :André), Paul (Gabriel). . Non. 
Mile Marzin. Penoy. Segelle 
Masson (Jean) Perrin. Senghor 
9 {Marcel}. Peu ( (Fugène- ble 
: lus). - 
Ont voté contre Maurellet. Pelit 1GuyI, Basses Signor. 
Mayer (Daniel), Scine. Pyrénées Silvandre 
MM. Che vigné (de). Gautier. Ma À. eee À (sas 
AU AU {Ahmed Cogniot Gazier: D Pompes fée. sise (Fly-Dabo). 
André (Adrien), Colin (André), Genton. À ai Pinay. Solinhac. 
Vienne. : Finistère. eue Meck e y (René) souquès (Pierre). 
Arbellier. onombo. *iovon | ; . 
‘ : À Médecin. : Mme Sportisse 
Arnal Conte Girard. Mine Poinso-Chapuls. 
Astier de La Vigerie (4') | Coste-Floret (Alfred), | Gosnat. + «st Pradeau. Leg (Pierre- 
Aubamne. Haute-Garonne. Gosset. Mendès-France de (Tanguy), Henri). 
Auban (Achille), Coste-Fioret (Paul), Goudoux. Mercier (André), Oise Mme Prin. Temple. 
Aubin (Jeen). ne  |Souin :Féliz). Mercier (André-Fran- = os Thamier. 
AubrS (Paul). De En, es ne çois). Deux-Sèvres. | prove Thibault. 
Audeguil, er ot. Gozard (Gilles), N s : 
Aujoulat, Loudert. Mme Grappe. Métayer Quénard. nr Petri. 
Bacon Coudray Gravoille. me — (nent. euille (Henri). —— > éne) 
hadie Coutant (Robert). Grenier (Fernand), ee de me Rabalé, Nord. st 
B Cristotol : Meunier (Pierre), Rabi 
ner, an ue pe = JA (Henri), Côte-d'Or. et Thorez (Maurice). 
Seitne-e L . Grunitz , . 
Bapst Daladier (Edouard). Mme Guérin (Rose). m — À ‘Louls), Ranaivo. ee harles), 
Barangé (Charles), Darou. tiueye Abbas. Midol Raymond-Laurent, Tourné. 
- - sé ssits David” (J6un Paul) + “su Minjoz. Reeb. é Tourtaud. 
Rarihélern Seine-et-Oise. | du Moch (Jules). ns Eee Tricert, 
d »1emy > ” Guislain. Moisan Reille-Soult. Turines. 
Rartolini. David (Marcel), Guissou (Henri). Mollet (Guy). Renard (Adrien), Mme Vaillant- 
Baurens. Landes. Guitton (Jean), Montalat. Aisne Couturier. 
Bayiet. befferre. Loire-Inférieure. | neviion ‘Tony). Valabrègue 
Réchard (Paul) Delos du Rau Guyot (Raymond Monteil (André), s 
Pc ( . Degoutte he 4 (Raymond). Finistère. À Paul Valentino. 
mes. Mine Degrond Hlaïbout. Montel (Eugène), Rs. "Re 
Ben Aly Cherif. | Henneguelle MS dau Rincent. ve 
Benbahmed (Mostefa). et Ra. bus ues (Emile), hône , Mme Roca. Vergès. 
Déné (Maurice). Del os (1vo Alpes-Maritimes, Montjou de) Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch, 
hengana (Mohamed). | éinoite Hugues (Joseph- | ct Rose nbiatt. Verneuil. 
Benoist (Charles), Demusois. ad Seine, Morève. Roucaute (Gabriel). ni {Emmanuel}, 
sen CE ee Denis (Alphonse),  |iaquet (Gérard), Seine Morice. Salah (Menouar). L- À 
enoit (Alcide), slarne. Haute-\ienne. q : ’: It. Moro Giaflerri (de). Saint-Cyr. ar 
BertheL Denis (André) Jean (Léon), Hérault. Mouton / Villon (Pierre). 
Bessac. Eu ” CS gr à y Muller * Sekou. Maurice Viollette. 
Besset oinville , agner. 
Bichet (Robert). DRE (Edouard). Malleret). te dune. Sauvajon. Wasmer. 
Bidoult (Georges), Devemy. x PR Nazi-Boni Savary. Yacine (Diallo), 
+ Devinai. KIock. Nenon, ue ne Ikhia. 
)ez s. N t unino. 
hilliemaz. Dico  (llamadoun), | Kriegèl-Vairimont, Ninine Sas Rhin, 
Billoux. Mi:e Dienesch. Lacaze (lenri). 2 
Binot Dorey Lacoste. 
Rissol. ni a Douala r - À punis 
Bonte (Florimond}). Doutretlot. 
Bouhey (Jean). Dreveny. Mme — JR S'est abstenu volontairement : 
Bourdellès Dubois: PS dote, 
Bouret (Henri). Dueclos (Jacques), Lamnps. M. Iutin-Desgrées. 


Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Bou!bien. 

Houxom, 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Rriffod. 

Burtot. 

Buron 

Cachin (Marce}}. 

Cagne 

Caillavet 

Caliot (Olivier), 

Camphin 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Sseine-et4ise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catloire. 

Catice 

Cavelier 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce, 

Césure 

Chobenat 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 





Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Joseph), 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
£lain 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard, 
po 

gianelli. 

Fan Eee 
Parssé 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
A 
Félice (de). 
Florand 
Fonlupt- Esperabes. 
Forcinal. 
Fourvel. 
Fouyet 
Mme François. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaveli. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Caatai 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

ee (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lajeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

“À mans 


age Hubert). 
res Sano. 


Manceau (Rofbert). 
Sarthe. 





RL 
Pas alais, 08 — 
ne à. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Menthon (de), Mouchet, 


Prelot et Vigier. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. 


CEREETIELELEETLILLLLILLILLILILLLITL]] 616 


Majorilé absolue.............ssssesenemensonsesses 909 


Pour l'adoption. ..ssssssssssossss A1 1 


Contre 


PCRRELELEEEELELELLLELLELLELLELELE) 335 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Lafay (Bernard). nm — (Pierre), Mme Roca Fa 
SCAUT! ° 1353) Laforest. Côte-d'Or. ochet (Waldeck}, 
». mn, Mme Laissac. Michaud {Louis}, Rosenblatt 


Sur l'article 52 de la loi de finances (Evaluation forfaitaire minimum 
du revenu d'après certains éléments du train de vie). 


Nombre des volants...... Dee bes eee 88e es eee 617 
Majorité absolue.......,.... con cnéosevsssesonèbcse 309 
Pour l'adoption.....ssssssssssssse 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

andré (Adrien), 
Vienne, 

ee y 


AM 
STnerée La Vigerie d’). 


Aubame 

Auban (Achille). 
AuLin (Jean). 
Aub-7 (Paul), 
Audeguil, 


Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
A cp Oise. 


= (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul). 

Des, | ges 


Bego 

Ben Ar Cheri?, 

bénard (François). 

Benbahmed (Mostela). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet, 

Bessar. 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefvus. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 


Bouxom. 
+ (Al). 


Dis. 
Burlot. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-ei-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

ee 

Capdevil 

Cartier (Gilbert, 

Seine<t-Oise 

Cartier (Marcel), 

Drôme 


Casanova. 
e. 





Ont voté pour : 


Castera. 
Catoire, 
Catrice 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin 


Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Cowdray. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seinet-Oise. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

a 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Al )A 
nt ienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Denreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Cezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 


Duclos (Jacques). 
Ducos 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 
a {Joannès), 
Dupuy (Marc). 

Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain, 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon ‘Elienne). 
Faraud. 

Faure ‘Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Floœrand. 
Foninpt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Mme Galicier. 

Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey tAbel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

re à Abbas, 
uiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

m "+ 


= © 
re (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 


ck. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrousse. 














Lamarque-Cando. 
{nee (Lucien). 
Lamp 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine Ë 
(Pierre-Olivier). 


Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecæur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Legarct. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Sckllour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel, 

Li ucas,. 

Lusev (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

Maurellet 


Mayer (Damiel), Seine. 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 


Mercier (André), Oise. 
Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux Jacques), 
Barrachin. 
Barrès 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 


Benouviile (de). 








Vendée. 

Midal 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Mouteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Monljou de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Niga:-. 

Ninine. 

Noël {Marcel}, Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinand 

Paut :Gabriel}. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

+ 0 (Tony). 


ey. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent, 


Ont voté contre : 


Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bettencourt, 
ignon. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bricout, 

Briot. 

Brusset Max), 
Bruyneel 

Caïllet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 


Roucaute (Gabriel), 

saiah (Menouarr. 

Said Mohamed Cheikh, 

saint-Cyr. 

Sanogo Sekou. 

sauer 

sauvajon, 

Savary. 

scha 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René}, 

Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle, 

Schumann (Maurice), 

Nord 

Secrétain. 

segelle, 

Senghor. 

Sibué 

siefridt, 

Signor 

Silvandre, 

ur onnet. 

Sior 

Sissoko (Fil; Dabe}, 

Ssmañl. 

Solinhac. 

souquès (Pierre), 

Mme Ssporlisse, 

l'aillade. 

leitgen 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

Fhibault. 

l'homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Mru-'ce), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud 

Tremouilhe, 
Cricart, 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valabrègue, 

Valentino, 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Velonjara, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersh., 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollette, 
Wagner, 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 

Zunino. 


(Pierre- 





Chaban-Delmas. 
Chamant, 

Charret. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Lolin ‘Yves). 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud, 

Coulon 

Courant Pierre). 
Couston ‘Paul). 
Crouzier 


Aisne. 





Damette, 
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Dassault (Marcel). Jacquet (Marc), Moynet Sidi el ‘‘okhlar, Tirolien. Vallon (Louis), 
Debuudt :Lucien). Seine-et-Marne. Mutter {André}. Sou., foublanc. Vassor. 
Delachenal. Jacquet (Michel), Naroun Amar. Sourbet. Tracol. Vendroux. 
Delbez Loire. Nisse. Soustelle. Tribc-rlet, Villeneuve (de), 
Deliaune. Jacquinot (Louis), Nocher, Thiriet. Utver. Wolf, 
Lenais (Joseph). Jarrosson. Noe te La). Tinguy {de). Valle (Jules). 
Desgranges. Joubert Noël Léon), Yunne. 
Deshors. July Olmi. 
Detæu! Kauffmann. Oopa Pouvanaa. 
biethelm. Kir. Palewski (Gaston), S'est abstenu volontairement : 
Dixmier Kænig. Seine 


Dommergue. 

Dronne 

Durbet. 

Fstèbe, 

Febvay 

Fern Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fouehet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Frédéric-Pupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Lailermin, 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont 

Georges Maurice). 

Gilltot 

Godin. 

Golvon 

Gracia (de). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure: 

Grousseaud, 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Guthmuller, 
Haumes:ser. 
Hénault 


Halleguen. 

Hettier de Boislambert 
Huet 

LE el 

Lsorni, 





Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel (Joseph, 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurle. 

Levasher 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard 

Lousteunau-Lacau, 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire 

Maurice-Bokanowski., 

Mazel. 

Mignot, 

Moatti 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Moustier (de), 





Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jcan). 

Pelleray, 

Peltre. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renaud {Joseph}, 
Sabne-et-Loire. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

samson. 

S-hmitllein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de); 

Seynat. 





M. Hulin-Deszrées, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Guérard. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Menthon (de), Mouchet, Prelot et Vigier, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nallonale, qui pr 


sidait la séance, 


+ 


Les nombres anroncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....,.,..... 


Majorité absolue........... conssosssesssssssssssss JOB 


Pour l'adoption. ..,..s....ssssssse 410 


SO LL 


cos. 20 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 11 décembre 1952, 


1" séance : page 6149. —- 





2 séance : page 6186. 
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